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Bombes 

civiles 


Un entretien ara le {fireetenr à Fonds monétaire international 


Un bombardier 
roulant. Comment qualifier . 
autrement le véhicule - un 
camion, d'essence - qui a semé. 
fa m ort (au nuüns vîngft-trois vie- 
ttBB8 l ®* ta frayeur dans to cen- 
tre d'une petite vffled'ABemagne 
fédérale ? Sans atteindre le baan 
de ta catastrophe de Lxm; AXfa- 
quee — deux cent qumze morts 
dans un camping espagnol en 
t978, - à laquelle 3 fait songer, 
ce coup du sort ranime le hantise 
des sociétés industriaBséea et 
les craintes populaires : on n'est 
en sécurité miKepart! 

Le hasard a voulu que. ce fait 
durera ait fieu le jour même où 
s'ouvrait, à Tchernobyl, le 
procès des r espo nsa bles de ta i 
catastrophe fa plus grave de 
l'histoire du nucléaire cïwfl. Mais 
peut-être le hasard ne fart-H 
rien... au hasard. 

Si Ton se place du strict point 
de vue des victimes et de. leurs 
familles, le risque technologique 
- fié au transport des . matières 
dangereuses, eux pollutions 
chimiques, aux .aléas, d'un 
nucféairB non maî trisé - peut 
s ' apparenter au terrorisme aveu- 
gle- On passait par lé, et on 
meurt, victime d'une sorte de 
bombe cmb... Que la cause des 
catastrophes ne soit pas inten- 
tionnelle, non criminelle, ne 
change rien au sort des gens 
qu'êtes me urtriss e nt . 


i/o n'aflT finirait 
pas de dresser l'inventaire dés ' 
désastres tqcfmfcfoes, OniMtssé- 
raît de cette ustn» ü gaz dé. ' 
Mexico, explosant en pToine v®e 
en td84gstL«u^tt .cfiiq mfie. hebîr; 


chimie ht dèaX Tfdte morts; On 
évoquerait des catastrophes . 
aeriennes ; KK - çaiider variées, 
des- naufrages tun ferry a coulé 
di m a nc he au Zaira, noyant plus 
de deux cents personnes), des 
nuages -toxiquas, des fleuves' et 
des mers sottfUs, on plus sim- ^ 
ptoment -'Ise tueries «riüiairw 
des routes estivales (cent Æx- 
hurt morts en France' fe week- 
end dernier}. Ce catalogue inter— 
mmabfo pourrait susciter un vùi 
famento. toujours recommencé. 

Il est plus intéressant de 
s'interroger sur ce que ces 
drames révèlent de l'état de nos . 
sociétés, fis soulignent une soli- 
darité de fait dam le risque qui, 
sans pousser è la psychose, 
pourrait être mieux expfiquée, et 
par ta p e rmettre d'éviter cer- 
taines des - « discontinuités » 
décrites par la philosopha des 
mathématiques René Thon» clans 
sa «Théorie des catastrophes». 
Ces accidents mettent en 
lumière deux faiblesses de 
l'homme contemporain: l'orgueil 
des spécialistes qui - avant — 
af fi r m ent avec superbe qu'a n'y a 
pas de rtaque : l'incompétence et 
l'insuffisante attention de ceux 
qui .— chauffeur da camion ou 
cSrsctaur de centrale nucléaire^. 
— oiddtant qu'te sont, en quel- 
que sorte, armés Jusqu’aux 
dents. 


m comp te x î té de 
la société Industrielle a tissé 
autour de chacun un réseau, visi- 
ble ou imrfstbto, de potent ial ités 
redoutables. B est vain d'espérer 
s’en abstraire. Pour reprendre ta 
mot de Pascal, nous sommes 
« embarqués >. L'inventivité 
humaine est si poussée que la 
crainte ancestrale de voir le ciel 
nous «t o mb er sur la tête» est 
justifiée. ÀuciB* isolationnisme, 
aucun protectionnisme individuel 
n'est possible: le risque est 
r affaire de tous. 

Chaque catastrophe que 
recense la chronique ranime les 
craintes et suscite fa fiévreuse 
recherche des coupables. Avant 
que dans r esprit' pubfie un nou- 
veau drame ne la relègue dans 
roubfi. Et l'on va ainsi de frayeur 
en frayeur, sans progrès mesura- 
ble. Comme ri nos sociétés, au 
total, assumaient globalement la 
part de l'inévitable, et la rançon 
da leur complexité. 

(Lire nos ittfomatUm page 31) 


Le M Test augmenter l’aide Soixante-seize idoi Minés 
aux pays les pli pannes par les sis en prante-hit heures 


L'enquête 

surMrangate» 

Le colonel North n’aurait 

pas prévenu M. Reagan. 
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Nouveau découpage 


La- Conférence des Nations unies pour le commerce et 
le développement ' (CNUCED), gui s'ouvre, le jeudi 
9 juillet à Genève , cherchera les moyens de stimuler une 
expansion insuffisante. Derrière cette quête se profile la 
double action du FMI en direction des pays industriels 
comme du tiers-monde. Directeur général du Fonds . 
M. Michel Camdessus nous précise sa nouvelle stratégie 
pour venir en aide aux pays les plus pauvres. 
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Les forces de V ordre étaient en état d’alerte, mercredi 
8 juillet en Inde. On craint, en effet, la réaction des 
hindous après le nouveau massacre commis, mardi, par 
des terroristes sikhs. 

En quarante-huit heures, le bilan est de soixante-seize 
morts. Une grève générale a été lancée dans trois Etats du 
Nord-Est. Dans la capitale des affrontements avec la 
police ont eu lieu 

NEW-DELHI garh ' et 11 P° ,ice n’exclut pas que 

le même groupe terroriste soit res- 
de notre correspondant potable des deux attentats. II est 

Quarante tués lundi soir. m «*“ ? lus . ? 20 heur f’ 
trente-six victimes de plus dans la rûutc 3 dcux vol “ dans le 

soirée du mardi 7 juillet, soixante- «wd-est de i’Haryana. Un autocar 
seize morts et soixante blessés en Pf u chargé brinquebale entre les 
moins de vingt-quatre heures! nids de poule du macadam. La 
• Une boucherie inhumaine ». circulation des transports en corn- 
commentait, mardi, le premier muo est interdite de nuit au Pend- 
ministre. M. Rajiv Gandhi, jab, mais pas encore dans les 
Jamais depuis le réveil du sépara- Etats voisins, à forte majorité hin- 
tisme sikh, fl y a cinq ans, le terro- douiste, de J’Himachal Pradesh et 
nsme enturbanné (1) n avait fait de l’Harvana. 
preuve d’autant de détermination 3 

dans l'horreur. Le massacre de PATRICE CLAUDE, 

mardi sur une route isolée de (Lire 1a suite page 4.) 

PHaryana, en bordure du Pend- 
jab, s’est pour ainsi dire déroulé 
selon le même scénario que la tue- 
rie de la veille près de Chandi- 


Le Conseil constitutionnel 
entérine la loi votée par le 
Parlement 

PAGE 8 

Le «Wall Street 
Journal» 
et l’Expansion 

Un accord conclu entre les 
deux groupes. 

PAGE 13 


U) Les sikhs portent us turban «fan* 
lequel ils enserrent des cheveux que leur 
religion leur interdit de couper. 


au Pays basque 

En France et en Espagne ... 

PAGE 5 

Le sommaire-complet 
se trouve page 32 


« Chacun doit prendre sa part d’effort » 

nous déclare M. Michel Camdessus 


Manipulations génétiques sur les plantes 

Des bactéries au champ 


: -' «Xa treâsaâ éc on omique 
A «a ryfbmeàfsû- 
Üfe qeW a^rise les înqtnë- 
«a&» des pays 5ndB$trfels et la 
fass*t»fe des pays ea dérdoppe- 
ment. Quel risque vons semble 
adaefieneat le plus grave, ne 
lé s ar g ca ce de Tinflation oa me 
lécesakm? : . 

' — Pour récononne mondialf.. le 
prinapal risque pour le moment 
est celui d'un ralentissement per- 
sistant de la croissance, surtout ri 
les pressions protectionnistes 
s'intensifient. Ce danger peut être 
écarté ri des_actiajs coordonnées^ 
sont menées à temps par les pays 
industriels comme iis en ont mani- 
festé l’intention dans la déclara- 
tion de Venise (1). Cela dit, 
permctlez-moi d'ajouter deux 
remarques. D'abord, évitons 
d'aller toqjonrs chercher aux 
Etats-Unis la cause première, 
voire exclusive, de nos maux. S'il 
y a, en de moment, ralentissement 
de la croissance mondiale, il est 
certes Gé à celui, inévitable, de la 
demande intérieure dans un pays 
dont le déséquilibre de la balance 
des paiements est «insoutena- 


ble*. Mais il résulte aussi de la 
léthargie de la croissance en 
Europe, beaucoup moins justifiée 
par la situation des comptes exté- 
rieurs. 

» N'oublions pas aussi qu'il 
nous faut rester vigilants sur le 
front de l'inflation, toujours prêts 
à rebondir. 1986 a certes été une 
année bénie pour les prix : la 
baisse du pétrole, s'ajoutant à 
celle des matières premières, a 
permis des performances inédites 
depuis fort longtemps, particuliè- 
rement hors de la zone dollar. 
Mais on s'aperçoit aujourd’hui 
que la plupart de pays ont encore 
des efforts à faire pour modérer la 
hausse des prix et de» rémunéra- 
tions nominales. 

- Quels moyens le FMI 
préconise-t-il pour accélérer 
Pexpaaston sans r a viver l'Inflation 
«t pour tenter de l imiter os chô- 
mage qui toacbe en majorité les 


— Le champ d'action est limité , 
dans la mesure où la plupart des 
pays n’ont guère de marge de 
manœuvre, ni en matière budgé- 
taire ni en matière monétaire. 11 


reste que ceux qui ont d’impor- 
tante surplus de balance des paie- 
ments .ont -une responsabilité par- 
ticulière et doivent renforcer leur 
demande intérieure et recycler 
efficacement leurs surplus. Mais 
il ne sont pas seuls à avoir des res- 
ponsabilités. Chacun — y compris 
les pays nouvellement industria- 
lisés — doit prendre sa part dans 
cet effort de stimulation de la 
demande mondiale pour 
aujourd'hui et pour demain. On 
ne dira jamais assez, par exemple, 
que les pays aujourd’hui en déficit 
ou en équilibre précaire peuvent 
aussi apporter leur contribution 
en redooblant d’efforts en matière 
d'ajustement structurel- L'ajuste- 
ment structurel, c’est plus de 
croissance et davantage d’emplois 
demain.» 

Propos recueillis par 
FRANÇOISE CROUIGNEAU. 

(Lire la suite page 16 
dans le supplément • Un seul monde»). 


(I) Celle déclaration des chefs 
d’Etai et de gouvernement a clôturé le 


triels è Venise, le 


principaux pay 
10 juin 1987. 


Grâce au développement des 
méthodes de génie génétique, 
la recherche agronomique 
connaît une véritable révolution. 
Ces progrès suscitent 
atqourd’hui des inquiétudes, car 
les expériences des chercheurs, 
qui jusqu'à présent restaient 
confinées dans les laboratoires 
sont actuellement pratiquées en 
plein champ. 

Aux Etats-Unis la firme amé- 
ricaine Advanced Genetic 
Sciences a dû affronter pendant 
quatre ans les écologistes et 
soutenir de nombreuses procé- 
dures juridiques avant de pou- 
voir, en avril dernier, tester des 
bactéries antigel sur un champ 
de fraisiers californien. 

En Grande-Bretagne, en Alle- 
magne et en France, de telles 
expériences sont en cours sans 
susciter autant de polémiques. 
Des bactéries résistantes aux 
antibiotiques ont été léchées 
dans un champ de luzerne près 
de Dijon par les chercheurs cf un 
laboratoire de micro-biologie 
des sols de l'Institut national de 
la recherche agronomique 
(INRA). Cette expérience a pro- 
voqué la colère des Verts au 
Parlement européen, qui 
demandent un moratoire pour 
ce genre d'essais. 


Au-delà des alarmes des 
écologistes et des assurances 
des scientifiques, ne faudrait-il 
pas strictement réglementer les 
manipulations génétiques appli- 
quées en agronomie, sans 
doute indispensables à l'agricul- 
ture de demain 7 

Certains scientifiques lais- 
sent en effet espérer qu'en 
créant de nouvelles variétés de 
céréales ou en rendant les végé- 
taux plus résistants, le pro- 
blème de ta sous-alimentation 
du tiers-monde serait en partie 
réglé. 

Néanmoins ces recherches, si 
prometteuses et nécessaires 
soient-elles, demandent d'être 
entreprises avec prudence. Les 
progrès fulgurants des 
méthodes de génie génétique 
appliquées à la médecine et à la 
biologie humaine ont mis en évi- 
dence des risques de dérapage 
et conduit à la création d'orga- 
nismes de contrôle tels que le 
Comité national d'éthique. Un 
exemple qui vaut sans doute 
pour cette autre < science de la 
vie » qu'est ragronomie. 

(Lin page 10 les articles 
de JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU. 
JE AN- MARIE BOEHM 
et FRANCK N0UCH1.) 


Aujourd'hui mercredi 


L E f-7 r : : référendum à risque en Nouvelle-Calédonie 

Nouméa insouciante, la brousse fiévreuse. 


SOLDE 


DE 30 A 50 % 


HÔMÆ: 44, RUE FRANÇOISE -HOMME ET 

: 5, PLACE WCÏOR-HUQDetZJE. Ht* SAWT-HONORÉ 

du mercrerî 8 au samedi 11 juillet 
de 10 heures à 19 heures 


- La Nouvelle-Calédonie se pré- 
pare à vivre une fois de pins une 
échéance politique importante à 
l’occasion do référendum 
d'autodétermination qui y aura 
fieu le 13 .septembre. La décision 
prise par le FLNKS de boycot- 
ter cette consultation et (Porga- 
nber en aoât, du nord au sud de 
la Grande Terre, une «grande 
marche pour Fiodépendance 
dans ta paix » suscite un regain 
de tension. 

NOUMÉA ~~ 

de notre envoyé spécial 

Le calme précaire qui règne 
aujourd'hui en Nouvelle- 
Calédonie fait penser à la fable de 
la cigale et la fourmi 

Nouméa l’insouciante c’en finit 
pas de s’amuser. La vie y est 
rythmée par les défilés de mode , 
les concours de beauté, les ker- 
messes, les compétitions de plan- 
che à voile au large du Club Med. 


Entre l’anse Va ta et la baie des 
Citrons, les adeptes du jogging 
rivalisent d’ardeur avec les fous 
de vélo. Au casino, les machines à 
sous font recette. Sur la plage, au 
lever du jour, les soldats en per- 
mission font la queue pour embar- 
quer à destination du phare Amé- 
dée, haut lieu touristique du récif 
de corail. 

Sur le front du commerce, tout 
va bien aussi. La fédération patro- 
nale se félicite que les investisse- 
ments privés aient dépassé depuis 
le début de l'année la coquette 
somme de 71 millions de francs. 
Les plus heureux sont apparem- 
ment les promoteurs immobiliers. 
Partout on construit. La ville 
détient maintenant — c’est le quo- 
tidien local qui le souligne - le 
« record de France • du nombre 
de boutiques : 337 mètres carrés 
de surfaces commerciales pour 
mille habitants, * soir un équipe- 
ment supérieur à trois fois celui 
de n" importe quel département 
métropolitain ». 


La manne de l’Etat continue de 
pleuvoir : la métropole a dépensé 
en 1986 1 575 678 886 F au ser- 
vice du territoire, sans compter 
les subventions inscrites au bud- 
get territorial proprement dit. 

ALAIN ROLLAT. 

( Lire la suite page 7. j 


ARTS ET SPECTACLES 

■ Pagaille et poussière an 
Loavre. ■ A Londres, le théâ- 
tre Aimeida, sou festival et ses 
ambitions. ■ Photographie: 
Onka Lélé à Arles, Pan] 
Outerbridgeà Beaubourg. 
Pages 19 à 21 
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Débats 


POLITIQUE 

L’action politique ne peut pas se distin- 
guer (tune morale de Y Etat : en rendant 
hommage à la personnalité de Jacques 
Duhamel - décédé il y a tout juste dix ans 
— Jacques Rigaud, qui fut son directeur de 
cabinet, montre Y actualité de cette vision de 
la politique . En revenant sur le phénomène 
Le Pen, Philippe Sanmarco, député socia- 
liste . , évoque les risques de perversion du 
système démocratique de la France. Quant à 
Hélène Missoffe, sénateur (RPR), elle décrit 
fey difficultés pratiques de Yexercice d’un 
métier (Y enfer : parlementaire... 


TÉMOIGNAGE 


Les parlementaires 
et les cadences infernales 

Il est devenu impossible 
de faire correctement son travail d* élu... 
par HÉLÈNE MISSOFFE (*) 


L E 19 juin, l'Assemblée 
nationale examinait les 
mesures de financement 
d’urgence de la Sécurité sociale. 
Or seuls dix-huit députés étaient 
en séance. Les parlementaires 
seraient-ils donc des irresponsa- 
bles, des sans-gêne, des paresseux, 
alors que, dans leur circonscrip- 
tion, la majorité des citoyens leur 
font confiance ? 

Le travail, dans les assemblées 
parlementaires, est, depuis deux 
années, en tout cas depuis les qua- 
torze années que j’ai l'honneur d'y 
siéger, absolument impraticable. 
Les projets de loi, souvent 
déclarés d'urgence — et on se 
demande bien pourquoi, — se suc- 
cèdent à une cadence indescripti- 
ble. Ce gui implique des séances 
de nuit cinq jours sur sept. 

Fera-t-on vraiment croire qu’un 
tel afflux législatif soit indispen- 
sable ? Ne serait-il pas plus judi- 
cieux que le Parlement étudie à 
fond, dans des horaires « nor- 
maux », un texte réellement utile, 
et, de la même façon, la manière 
de décanter, d'élaguer, les disposi- 
tions anachroniques, dépassées, 
dans les différents codes où le 
nouveau texte doit être inséré 
(code électoral, code du travail, 
code de Puritanisme, code des 
impôts, code de la santé, code de 
la Sécurité sociale, code des com- 
munes, etc.) . Tâche qui ne saurait 
être confiée â une administration, 
si remarquable et si compétente 
soit-elle, mais se complaisant dans 
une complexité où ne se retrou- 
vent que les spécialistes dont elle 
est composée. 

Une cadence raisonnable de 
présentation des projets de loi per- 
mettrait ce double travail, indis- 
pensable pour la simplification, 
l'efficacité et l'application de nos 
textes administratifs. Mais, à 
l'heure actuelle, comment trouver 
le temps? 


Programmes de formation 
en management des PME/PMI 


Global et concret: 

Basic 

Management Ikafaftqg 

Programme d'initiation au mariage* 
ment des PME/PM I. pour jeunes 
cadres avec 2 ou 3 ans d'expérience 
professionnelle (âge moyen: 25/26 
ans). 

Durée: 5 semaines â plein temps 
Admission sur dossier et entretien 
(au maximum. 28 places disponi- 
bles par session) 

Coût: FS 6'500.- 
Prochaines sessions: 

• 2 1 juillet/20 août 1987 

• 51 août/2 octobre 1987 

• 12 octobre/ 13 novembre 1987. 


ECADE I L'ECADE m’intéresse. Faites-moi 

Ecole d'Adminret ration et de I parvenir sans engagement une docu- 
Diraction des Entreprises 1 mentation complète sur le pro- 
Rue du Bugnon 4 j gramme suivant: 

! a Trajnin, 

! □ Administration de l'Entreprise 
Centre international de formation | 

et perfectionnement de cadres et di- j Nom 

rigeants. établi â Lausanne depuis j p. 

i960 — Pédagogie et méthodes J 

éprouvées, basées essentiellement J Age 

sur les cas pratiques - Enseigne- j 


Généraliste et pratique: 

Administrât»!] 

de l’Entreprise 

Programme complet de formation à 
la direction des PME/PMI. pour 
cadres confirmés avec 6 â 8 ans 
d'expérience professionnelle (âge 
moyen: 28/30 ans) 

Durée: 23 semaines â plein temps 
Admission sur dossier, entretien 
et tests (au maximum. 32 places 
disponibles par session) 

Coût: FS 23 '000.- (financement 
bancaire possible pour candidats 
suisses ou étrangers établis) 
Prochaine session: ' 

• Il janvier/25 juin 1988. 


sur ws cas 

ment dispensé exclusivement par J 
des praticiens - Ungues detravaiJ: j 


français et anglais - Certificats et - — 

diplômes - Documentation coin- I Lgghte. 
piété sur l'ECADE et ses progiam- 
mes en retournant sans engagement j 
le coupon ci-conue- [ , 


GU4| 


Jacques Duhamel ou la morale de l’Etat 


Entre le travail en commission, 
les réunions des groupes politi- 
ques, l'appartenance à des 
groupes de travail (quart-monde, 
éducation, PME-PMI, groupes 
d'amitié avec des pays étrangers, 
etc.) , le parlementaire devrait 
être sur place du début de la mati- 
née jusqu'au petit matin, sans 
oublier sa circonscription. 

Comme il est impossible de 
mener pendant une longue durée 
une vie d'enfer, le parlementaire 
s’organise. Il privilégie sa circons- 
cription, le travail en commission, 
une cause à laquelle il se consa- 
cre, la vie de son groupe politique. 
Conséquence : on ne se bouscule 
pas dans les hémicycles, où on ne 
se sent pas indispensable, sauf 
lorsque la télévision diffuse 
l'image de votre présence à vos 
propres électeurs. 

Nous qui parlons avec convic- 
tion de la remise en cause des 
idées reçues, des évolutions tech- 
niques, de la révolution de la com- 
munication, serions-nous incapa- 
bles de mettre en place une 
nécessaire adaptation de la vie 
parlementaire. 

Croyez-en mon expérience. 
Dix-huit heures sur vingt-quatre 
dans nos palais parlementaires, 
plusieurs jours et plusieurs nuits 
par semaine, cela mène tout droit 
à la folie, à la dépression, è 
l'agressivité, à l'infarctus ou à un 
certain absentéisme. U faut que 
les gouvernements, maîtres de 
l'ordre du jour des assemblées 
parlementaires, comprennent 
qu’un afflux excessif de textes 
législatifs n’est pas synonyme 
d’efficacité. Si cette fringale 
legislative était réfrénée, alors les 
parlementaires pourraient être 
plus présents, plus efficaces, plus 
organisés et le pays ne s’en porte- 
rait que mieux. 

(*) Ancien ministre, séna- 
teur (RPR) du Val-d'Oise. 


I L y a dix ans, Jacques Duha- 
mel disparaissait a l’âge de 
cinquante-trois ans. Sa tra- 
jectoire est très représentative de 
la génération qui eut vingt ans à la 
Libération. Précocement engagés 
dans les combats, mais trop 
jeunes pour en recueillir antre 
chose que des blessures et des 
concours de rattrapage, replongés 
aussitôt dans les études, les meil- 
leurs de cette génération eurent, 
dans une phase de forte accéléra- 
tion de l’histoire, la volonté de 
marquer vite et fort leur temps. 

Ils furent d’une certaine façon 
l'honneur de la IV e République : 
autour de quelques ho mm es poli- 
tiques, les plus doués. Os surent 
apporter des idées neuves et faire 
de ce régime décrié une étape 
décisive de la modernisation de la 
France. 

La maturité venue, et la 
V° République sortant des contro- 
verses par la légitimité accumulée 
de scrutins irréfutables, on les rit 
accéder aux responsabilités. C’est 
dans cette ligne générale que 
s'inscrit l'aventure singulière de 
Jacques Duhamel, depuis ses 
débuts éclatants de hussard 
jusqu’à la .fatalité d’un destin 
brisé. 

Dés dix-huit ans, il connut la 
clandestinité, la prison, la guerre. 
Entré à l’ENA dans la première 
promotion, il choisit le Conseil 
d’Etat. Bientôt remarqué par 
Edgar Faure, fl l’accompagna 
dans son ascension jusqu’à diriger 
son cabinet à Matignon en 1 955, à 
l’âge de tren te et un ans. Elu 
député du Jura en 1962, sa sensi- 
bilité de centre gauche le condui- 
sit à participer à tous les efforts 
de regroupement et à soutenir, 
après l’échec de la «grande fédé- 
ration», la candidature de Jean 


Lecanuet à l’élection présiden- 
tielle de 1965. Réélu en 1967 et 
en 1968, fl présida le groupe par- 
lementaire PDM (Progrès et 
Démocratie moderne), qui réunis- 
sait des élus issus du MRP. de la 
droite libérale et du centre gau- 
che, avant de devenir président du 
CDP (Centre démocratie et pro- 
grès) lorsqu'en 1969 s'opposèrent 
non deux philosophies, mais deux 
stratégies du centre. Avec Joseph 
Fontanet, ü fut le principal arti- 
san du rapprochement avec la 
majorité kirs des présidentielles 
de 1969. 

Les engagements publics de 
Georges Pompidou sur les institu- 
tions, les libertés et l’Europe justi- 
fièrent aux yeux de cette famille 
de centristes un soutien résolu à 
l'héritier du général à l'issue de 
débats intérieurs d’autant plus 
douloureux qu’un autre centriste 
de bonne souche, Alain Poher, 
était en lice et semblait devoir 
l’emporter. Conscient de cet 
appui décisif, Georges Pompidou 
appela Jacques Duhamel, Joseph 
Fontanet et René Pleven dans le 
gouvernement Chabas-Delmas. 

On pourrait faire un bilan de 
son action ministérielle pour 
l'agriculture, et plus encore pour 
les affaires culturelles. Mais au- 
delà des dossiers traités, c’est à 
d’autres niveaux que se situe le 
legs de Jacques DuhameL 

D’abord une conception de la 
politique marquée par la percep- 
tion du passible s&ns la tentation 
de l’opportunisme, l’acceptation 
tranquille des continuités néces- 
saires, le refus du confort idéolo- 
gique. Chef d'une des tendances 
de la majorité et ministre à part 


par JACQUES RIGAUD 

entière, 3 a su vivre cette double 
identité mm schizophrénie ni 
états d’âme pour petit écran, tant 
il était naturel, en ce temps-là, 
qu’un ministre fût à la fois, dans 
tu»*; solidarité sans faille mais non 
ygiw exigence, un hom»nc de forte 
densité politique et un grand ges- 
tionnaire. 


« D’abord continuer, 
ensuite eomBeacer» 

Il y avait aussi chez lui un style 
de gouvernement marqué par le 
sens de la continuité et le goût de 
la gestion. D définissait l’action 
comme William James « d'abord 
continuer, ensuite commencer ». 
D aimait s'inscrire dans une conti- 
nuité ; si impressionnant et parfois 
encombrant que fût l'héritage de 
Malraux au ministère de la 
culture, J. Duhamel tint avant 
tout à l’assumer, concevant son 
apport novateur en termes de 
mutation plus que de rupture. De 
même, tout en ayant un sens aigu 
du geste emblématique et de 
l’effet médiatique, J. Duhamel 
croyait à la gestion et savait 
ou’uné vraie politique s’inscrit 
narre le long terme. "Je ne pense- 
rai pas au niveau de Malraux, je 
ne vivrai pàs au niveau de Miche- 
let, mais j'essaierai d’administrer 
cette maison, car c'est cela que je 
sais faire », dit-il eu arrivant rue 
de Valois : il y avait, sous cette 
humilité, un sens élevé de l’Etat et 
du pouvoir considéré comme ser- 
vice. 

De là découle une morale de 
l’Etat aussi éloignée du cynisme, 
que de la candeur. J. Duhamel 
savait d’expérience, que. la 


La perversion du Front national 

Face à Yidéologie de Y exclusion, chacun doit se situer 

par PHILIPPE SANMARCO {*) 


L E phénomène Le Pen per- 
turbe la vie politique fran- 
çaise. Prenons garde à ce 

Î u’fl ne la perv erti sse pas. Oui, le 
ront national présente un dan- 
ger. Encore faut-il bien situer où 
se trouve ce danger. Ce n’est pas 
tant dans la force politique qu’il 
représente aujourd'hui en des cir- 
constances exceptionnelles que 
dans cette manière qu’il a d’instil- 
ler une idéologie de l’exclusion 
qui contribue à pervertir la vie 
politique en réintroduisant des 
thèmes sur lesquels chacun se 
sent obligé de se situer. 

On ne retient souvent du Front 
national que le discours sur 
l’immigration, l’insécurité ou, 
depuis quelque temps, le SIDA. 
Mais cela n'est que la devanture 
destinée à attirer la « clientèle ». 
Derrière, 3 y a toutes les idées tra- 
ditionnelles de l’extrême droite 
historique ; celles du retour à des 
« formes d'authenticité • que por- 
tait le passé et que le présent a 
rejeté : un peuple, un territoire, 
un chef... ; idée du territoire qui 
délimite la nation et l'emmure de 
manière imperméable à celle des 
droits de l’homme... ; idée du peu- 
ple et de la nation formés par le 
sang et porteurs des vraies 
valeurs; idée du chef qui a une 
mission à remplir quasi métaphy- 
sique. 

Et sur la base de cette idéologie 
vichyste s’accroche tout un fatras 
programmatique, flattant l'électo- 
rat au plus pris des difficultés 
quotidiennes que vivent nos conci- 
toyens. C'est l'idée selon laquelle 
la Sécurité sociale profite trop à 
certaines catégories (immigrés, 
handicapés). C’est l'idée selon 
laquelle fl faut, dès l'école pri- 
maire, instaurer une concurrence, 
etc. Or, peu ou prou, de telles 
idées, qui dérivent directement de 
l’idéologie de l’extrême droite, 
sont aujourd’hui reprises, bien 
plus souvent de manière cachée, 

par la droite majoritaire. Qui plus 

est, il arrive qu'à gauche cette 
perversion pénètre et conduise à 
considérer ce programme 
comme., crédible. 

Comment lutter contre cette 
perversion ? Voilà bien la ques- 
tion à laquelle toutes les forma- 
tions politiques attachées à la 
démocratie sont aujourd'hui 
confrontées. La situation marseil- 

laise à laquelle certains se réfè- 
rent peut contribuer à éclairer le 
débat. 

Aux élections législatives de 
mars 1986, 85 004 Marseillais, 
soit 24,4 % des votants, ont voté 
pour le Front national. Comment 

en est-on arrivé là ? C’est un an 

avant que le Front national ne 

fasse son apparition sur la scène 

politique française, à l'occasion 


des élections européennes, que les 
idées de l’extrême droite ont pris 
pied sur la scène politique mar- 
seillaise à l'occasion des élections 
municipales de 1983. La liste 
«Marseille-Sécurité», qui fit 
exclusivement campagne sur 
l’insécurité et l’immigration, 
obtint près de 6 % des suffrages, 
et dans certains quartiers popu- 
laires, plus de 7 %. Signe avant- 
coureur : l’électorat de 
« Marseille-Sécurité » apparte- 
nait à toutes les familles, de gau- 
che ou de droite. Mais, au-delà 
des chiffres, ce qu’a réussi 
« Marseille-Sécurité » c’est à 
contraindre toutes les forces poli- 
tiques à se situer sur son terrain. 

Eaache ambiguë 

La gauche elle-même, ne s’est 
pas toujours comportée sans 
ambiguïtés. Elle s'est constam- 
ment située sur la défensive, en 
répondant sur les mêmes thèmes, 
oubliant d’apporter les réponses 
concrètes pourtant prêtes aux 
questions que se posaient des mil- 
liers de gens perturbés dans leur 
rie quotidienne et prêts à attri- 
buer la responsabilité de leurs 
réelles difficultés A n’importe 
quelle démagogie simpliste. 

Le Front national donne des 
réponses à des questions que les 
citoyens ne se posent pas en leur 
donnant le sentiment que ce sont 
les questions qu’ils se posent. 
C’est-à-dire qu’en leur donnant 
une réponse, fl leur fournit sa 
question qui. elle, relève de la plus 
honteuse démagogie extrémiste. 

C’est ainsi qu’il pervertit la rie 

politique. 

La gauche ne peut entrer dans 

ce jeu pervers au risque de se per- 

dre. Elle n'a pas à répondre vrai à 
de fausses questions. Elle a à com- 

battre la propagation de ces 
fausses questions-là, et à proposer 
de vraies réponses aux difficiles 

problèmes que vit une partie 

importante de la population. 

Dès lors, le Front national ne 

doit pas être vu, ni nationalement 

ni localement, comme l'adversaire 

principal. L’adversaire principal, 

ce sont ces idées de Le Pen qui, de 

plus en plus, pénètrent toute 
l’idéologie de la droite et parfois 

au-delà : c'est le code de la natio- 

nalité, c'est la remise en question 
de certains avantages sociaux, 
c’est l’introduction de critères 

idéologiques dans les aides à la 

culture, c'est le retour aux idées 
d'ordre moral, etc. 

En faisant du Front national 
l'adversaire principal, on lui 


accorde un crédit qu’il n'a pas, on 
en fait l'opposant essentiel, on 
contribue à radicaliser la droite. 
C’est peut-être un bon calcul élec- 
toral, quoi qu’on puisse en douter. 
C’est en tout cas un très mauvais 
calcul politique. - 
C'est contre la droite pervertie 
par les fausses réponses à des non- 
questions du Front national que 
notre combat pour les idées répu- 
blicaines de liberté, d’égalité et de 
fraternité doit être tourné. Et 
nous devons noos réjouir que cer- 
tains. dans Factuelle majorité, 
refusent cette perversion. 


(•) Dépoté 
Rhône. 
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constance, la fidélité, l’adéquation 
des actes au discours, le respect 
des engagements ne sont pas seu- 
lement recommandables morale- 
ment, mais peuvent être le meil- 
leur des calculs et la plus subtile 
des habiletés. 

fi faut aussi parler de la sensi- 
bilité de rélu. Ce bourgeois pari- 
sien, ce « jeune krap * de ca bine t 
a été humainement transformé 
par l’expérience électorale» la rie 
de terrain, l'exercice des mandats 
locaux qu’il a assumés pleine- 
ment, avec une sorte de gourman- 
dise. Conseiller générai» maire de 
Dôle, 3 s’est attaché à ce Jura qui 
ne ftrt d’abord pour hti qu’un 
tremplin propose par Edgar’ 
Faure. Jusque dans les épreuves 
de la fin, le Jura, qui n’étah pas 
une terre facile, aura é té sa réfé- 
rence et sa consolation, comblant 
sa vocation de service et nourris- 
sant son humanisme par l’expé- 
rience de ce que la vie a d'ordi- 
naire. 

De toute sa carrière, cepen- 
dant, ce sont les vingt-sept mois 
passés aux affaires cultuelles qui 
restent le moment le plus fort. 
Mis à part le cas singulier de Mal- 
raux, dont le rôle visionnaire est le 
prolongement épique d'une pen- 
sée et d’une œuvre plutôt qu’un 
vrai projet d'Etat pour la culture. 
J. Duhamel est sans doute celui 
qui aura fixé le rôle de l'Etat en 
ce domaine. Une culture non can- 
tonnée aux beaux-arts, mais sans 
s’étendre aux expressions les plus 
superficielles de la mode et de la 
marginalité — une attitude de 
l’Etat assumant sans complexe 
des responsabilités séculaires, 
maie qui jnbtcah lgne nt recher- 
che des partenaires, s oucieux de 
stimuler et d'accompagner plutôt 
que gérer la création et l'anima- 
tion — un esprit de tolérance et de 
pluralisme. « La culture , c'est ce 
qu’il faut pour qu’une journée de 
travail soit une vraie journée de 
vfe»..<UsaïtrîI; la formule reste 
actuelle. 

Gaillard, Fontanet, DuhameL 
combien de fois ai-je entendu 
déplorer que la rie publique ait 
été brutalement privée de ces 
acteurs-dés ? Est-ce un hasard S'A 
s’agit de personnalités qui ont 
incarné le centre, noin.Ie centre 
dérisoire des majorités d’appoint 
et des comprends médiocres, mais 
ce lieu de synthèse qui peut éviter 
l’opposition frontale d’une droite 
et d’une gauche constamment 
menacées par les démons de leurs 
propres excès ? Sans refaire l’his- 
toire de ocs dix ans, on peut pen- 
ser que le rayonnement personnel 
et la position politique de Jacques 
D uham el eussent apporté â la rie 
publique use part de ce qui hri 
manque pour conjurer la tentation 
du. vrai déclin : le retour de la 
IV* République. 
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ÉTATS-UNIS : l'enquête sur Y « Irangate » 

Oliver North affirme n’avoir jamais mis M. Reagan 
dans la confidence de ses activités 


WASHINGTON 
do notre co rrespondant 

Pour le suspense, c'était décevant, 
mais peu de dramaturges auraient 
aussi bien su mettre en scène ce 
débat de tons les temps entre le cen- 
turion et les gardiens de la démocra- 
tie, entre l’exigence de vérité et 
_ -I arme du mensonge — entre la 

■ morale et le gouvernement des 
- Etats. 

Dès les premiers mstont^ mardi 
- . 7 juillet, de la première comparution 
du li eu tenant-colonel North devant 
la commission d’enquête parlemen- 
taire sur Y* Irangate », le conseiller 
juridique de la Chambre des repré- 
sentants, M. John Nields, pose la 
question à laquelle « le peuple amé- 
ricain, dit-il, veut connaître la 
. réponse : que savait le président du 

■ détournement au profit des •con- 
tras» du produit des ventes d’armes 
à l’Iran ? » . 

Oliver North, organisateur de ce 
détournement, est run des très rares 
hommes à pouvoir dire si M. Reagan, 
savait et a donc menti pendant des 
mois, ou ne savait pas et ignorait 
alors trait ce qui se faisait en son 
nom. Dans la première hypothèse, 
c’est grave. Dans la seconde, fl se 
confirme seulement que le président 
des Etats-Unis préside peu et 
« OUle », «ng tf dans yin uniforme 
des « marines », nuque droite et poi- 
trine couverte de médailles, va dis- 
culper celui qu’il appelle — comme 
dans. un gang. ou un réseau - «le 
patron ». 

« Je n’ai jamais personnellement 
discuté avec le président de l’utili- 
sation des profits des ventes 
d’armes américaines à l ’Iran pour 
soutenir la résistance nicara- 
guayenne ». dit-fl, en récitant ce qui 
n'a rien d'une improvisation. •Je 
n’ai jamais soulevé, insiste-t-fl, cette 
question devant lui. et il ne l’a 
jamais soulevée devant mot » 

Une fraction de seconde, on pour- 
rait croire que le lieutenant-colonel 
va tout prendre sur lui, mais fl n’en 
est rien. • Dans tout ce que fai fait 
alors, que j’étais en, fonctions au 
Conseil national de sécurité. 
enchaîne-t-il, fai présumé que le 
, président était au cour ant de ce que 
je faisais et l’avait approuvé auprès 
.. . de mes supérieurs. J’ai demandé 
réprobation de mes supérieurs 
' pour chacune de mes actions (et) 

"■ quand f ai obtenu (cette) approba- 
tion, fai présumé qu'ils l’avaient 
demandée au président et obtenue 
de lui. • 1 

C'est peut-être exact, mais certai- 
nement tris habile puisque, Oliver 
North lasse ainsi à Tamiial Foin- 
dexter, l'homme qui dirigeait le 
Conseil national de sécurité au 
moment du détournement de fonds 
en faveur des « contras », le soin de 
décider de ce qu'il faut dirai l'Amé- 


rique. D ne comparaîtra pas avant la 
semaine prochaine, mais te choix 
qu'il a maintenant à faire est 
d’autant plus délicat que son ancien 
subordonné a affirmé lui avoir 
adressé, à partir de février 1986, non 
pas un, comme on le pensait jusqu’à 
présent, mais cinq memoranda à 
présenter à M. Reagan pour appro- 
bation de l’opération. 

Ou bien Famiral Foindexter a 
laissé ces memoranda dans son cof- 
fre — ce qu'il aurait du mal à justi- 
fier - ou. bien il les a transmis 

y fRésüwc 


très de bois ciré, l'accusé se fait 
Tavocat de cet aspect fondamental 
dn reaganisme qu’aura été la volonté 
de réhabiliter et développer les opé- 
rations secrètes, notamment pour 
combattre les mouvements consi- 
dérés comme pro-sovi étiques dans te 
tiers-monde. 

Quand le conseiller juridique de 
la Chambre, qui mène l’Interroga- 
toire, croit le piéger en lui disant que 
les ventes d’armes à l’Iran et l’orga- 
nisation du soutien aux « contras - 



M. Reagan, qui n'a, dans cette hypo- 
thèse, jamais ignoré l'affaire. D’ores 
et déjà, te porte-parole de la Maison 
Blanche -a déclaré qoe rien n’avait 
été remis au président et cette ver- 
son, bien que difficile à admettre, a 
au moins l’avantage de corroborer le 
rérit d’Oliver North. Mardi matin, 
te Bentenant-colonel a également 
affirmé en. effet que famiral Foin- 
dexter loi aurait déclaré de 
21 novembre que te président ne 
savait pas — ce que M. Reagan, en 
personne, lui aurait canfimé quatre 
jours plus tard. 

Le Congrès 
-défié 

Lorsque Oliver North a dit cela, 
te première demi-heure de sa déposi- 
tion était à prise écoulée et le sus- 
pose remis à huit jouis ou plus, 
mais la journée ne faisait pourtant 
que commencer. Car, prudent sur ta 
nature exacte (franc-tireur ou exé- 
cutant) du rôle qu’il a joué, cet offi- 
cier n’a en revanche pas hérité à bra- 
ver, à travers tes membres de 1a 
commission, l'ensemble du Congrès. 

Sous la lourde verrerie des lustres, 
face aux photographes couchés & ses 
pieds et aux élus dont les dignes sta- 
tures dépassent les imposants pupi- 


avaient ete conçues pour rester 
secrètes vis-à-vis non seulement de 
• nos ennemis » mais aussi du • peu- 
ple américain ». Oliver North rétor- 
que du tac au tac qu’il ne voit pas 
comment les ennemis des Etats-Unis 
pourraient être tenus dans l'igno- 
rance d’une opération dont tes Amé- 
ricains auraient été informés. 

C'est sèchement dit, et, avant que 
John Nields ait eu le temps de 
reprendre P interrogatoire en main. 
North a déjà expliqué qu’un Etat a 
besoin de pouvoir agir dans le secret, 
de pouvoir se distancer de ce qui est 
fait si cela vient à être connu et que 
le mensonge est inhérent à cette 
nécessité. 

Pour un Européen, il n'y a pas là 
de quoi écarquiiler les yeux, mais 
pour l’Amérique, puritaine et ri sûre 
de sa force et de son bon droit 
qu’elle estime n’avoir rien à cacher, 
le propos est totalement provoca- 
teur. Visiblement surpris, John 
Nields laisse d'ailleurs percer son 
indignation quand fl dit, avant de 
reprendre te fil de ses questions, qu’ 
« un des principaux objectifs de ces 
auditions est que le secret et la 
tromperie fassent place à l’établis- 
sement des fats et à la vérité ». 


Cest donc sur les faits qu'il inter- 
roge. sec, précis et sans jamais sou- 
rire. mais Oliver North, lui, alterne 
de grands regards désolés d’enfant 
surpris par tant d’injustice et des 
insolences de potache indiscipliné. U 
en fait beaucoup, tellement même 
qu’il finit vite par paraître totale- 
ment composé dans chacune de ses 
attitudes. Mais, sur le fond, U ne 
cède rien. 

Insolences 
et étonnement 

Que John Nields évoque les 
masses de documents passés à la 
machine à déchiqueter et Oilie. 
menton levé, explique qu’il n ‘avait 
pas acheté cette machine lui-même, 

f iue c’est le gouvernement qui en 
ournil à ses bureaux pour que 
• soient détruits les documents qui 
ne devraient pas être divulgués » et 
qu'il avait commencé, pour sa pan, 
à en détruire dès le début d’octobre, 
quand l'ancien directeur de la CIA 
et lui-même avaient senti que 
l'affaire allait sortir, bref que la des- 
truction de preuves est un impératif 
de la raison d'Etat. 

Il y a une telle conviction tran- 
quille dans le propos qu’on se prend 
à réaliser que dans tout autre pays 
que les Etats-Unis cet homme serait 
de l’étoffe dont on faiL les 
putschistes. L'action le fascine, il 
pense avoir le droit et la raison pour 
lui, et son mépris pour la représenta- 
tion nationale cela te lorsqu’il lance 
qix’fl aurait voulu que pas un seul 
mot de tout cela ne soit dit au 
Congrès, auquel il reproche avec 
vêhemence tant le « désastre inté- 
rieur • qne représenteraient ces 
auditions que l'incompréhension de 
la nécessité d'aider les • combat- 
tants de la liberté ». 

Le tout pourrait friser la sédition. 
mais non. Les télévisions filment en 
direct, tes élus ne paraissent pas 
autrement inquiets, John Nields en 
reste vaille que vaille aux faits et à 
côté d'Oliver North siège l’un des 
meilleurs avocats des Etats-Unis, 
M. B rendait Sullivan, qui mène à 
l’admiration de tous une bataille de 
procédure bien peu justifiable, 
arrête les questions d'une paume 
ouverte pour souffler des réponses à 
son client et utilise, en un mot, 
toutes les possibilités du droit. 

Le spectacle est fascinant, car 
c'est la démocratie qui s'oppose dans 
toute sa splendeur à la tentation des 
idées courtes et du salut national et 
c'est aussi la discrète revanche d’un 
establishment politique contre ces 
Californiens qui ne savent pas 
encore que d’un point à l'autre le 
plus court chemin n’est pas forcé- 
ment le meilleur. 

L'audition d'Oliver North devait 
se poursuivre jusqu'à vendredi au 
moins. L’ * Irangate » est soudain 
devenu autre chose qu’une faible 
parodie du Watergate. 

BERNARD GUETTA. 


HAÏTI : après la journée de grève générale 

La poussée de fièvre est passée 
mais l’opposition n’a pas désarmé 


PORT-AU-PRINCE 

correspondance 


La poussée de fièvre qui a secoué 
Haïti à quatre mois des élections 
législatives et présidentielles semble 
en voie d'apaisement. L’armée, qui 
avait brutalement réprimé les mani- 
festations la semaine dernière — au 

moins vingt morts et plus d'une cen- 
taine de blessés, - est restée dans 
ses casernes depuis le week-end der- 
nier. La mobilisation de la popula- 
tion contre le Conseil national de 
gouvernement (CNGÏ reste forte, 
mais la tension est sensiblement 
retombée tant à Port-au-Prince que 
dans la majorité des provinces. 

Le déroulement de la journée du 
mardi 7 juillet est, à cet égard, révé- 
lateur. La veille, 1e bruit s’était 
répandu que trois groupes de sept 
jeunes gens allaient s'immoler par le 
feu devant le palais national et les 
ambassades de France et des Etats- 
Unis au cours du sixième jour de la 
grève générale. Toute la matinée, 
plusieurs centaines de personnes 
étaient massées devant le palais, 
tandis que des groupes de manifes- 
tants sillonnaient la capitale, bran- 
dissant des branches d’arbres et 
■scandant des slogans hostiles au 
CNG. 

La foule s’est finalement disper- 
sée en début d'après-midi sans inci- 
dents, les jeunes gens ayant renoncé 
à se sacrifier. 

Le rôle 
de l’Église 

Le mot d’ordre de grève n’a pas 
été reconduit pour mercredi. Les 
protestations devaient cependant se 
poursuivre jeudi avec l’organisation 
de «funérailles nationales symboli- 
ques » pour les victimes de la répres- 
sion, alors qu’une grande manifesta- 
tion « anti-macoutes » et anti-CNG 
est prévue pour vendredi. 

Au cours de ces neuf journées de 
crise, les états-majors de l'opposition 
ont semblé dépassés par l'ampleur 
de la mobilisation populaire, étouf- 
fée par la violence de l’armée. 
• Nous avons remporté une grande 
victoire avec le retrait du décret sur 
l'organisation des élections et la 
levée de l'interdiction de la centrale 
autonome des travailleurs haïtiens, 
la CAT H. principal syndicat », 
confiait lundi M. Jean-Claude 
Bsjeux, dirigeant du CONACOM, 
un regroupement des partis 
modérés. 

Mais,dès la semaine dernière, 
Mgr WiUy Romel us. évêque de la 
ville de Jérémie, avait appelé à la 
démission du CNG. présidé par le 
général Namphy. L’aile progressiste 


de l’Eglise a joué un rôle important 
tout an long des événements, lançant 
des mou d’ordre radicaux contras- 
tant avec la prude n ce des organisa- 
tions politiques. « Il faut arracher 
manioc macoute * — (extirper toute 
trace du régime duvaliiériste) — et 
instaurer un gouvernement popu- 
laire et révolutionnaire », s'est écrié 
le Père Jean-Bertrand Aristide au 
cours de son homélie dominicale. 

Très populaire dans les quartiers 
les plus pauvres de la capitale, le 
religieux salésien s'en est vivement 
pris à l’impérialisme américain : 

* Seigneur, délivrez-nous du mal. 
des grands et des petits macoutes » , 
scandaient les fidèles de l’église 
arcbicomble de Saint-Jean-de- 
Bosio. En conflit larvé avec la 
Conférence épiscopale qui affiche 
des positions beaucoup plus modé- 
rées, les représentants haïtiens de la 
théologie de la libération s'interro- 
gent : faut-il participer plus active- 
ment aux affaires du pays ? L’exem- 
ple nicaraguayen les incite à la 
prudence, pour ne pas heurter de 
front le Vatican. 

« Nous pourrions reconsidérer 
notre position sous la pression 
populaire -, nous a cependant 
déclaré le Père Aristide après 
l’office. La CATH est apparue 
comme la force motrice du mouve- 
ment de contestation. Revendiquant 
cent cinquante mille adhérents, dont 
les deux tiers dans les campagnes, 
elle a montré sa capacité de bloquer 
le pouvoir par la grève générale : 

• 95% des chauffeurs sont affiliés à 
notre syndicat ». explique M. Yves 
Richard, le secrétaire général de 
l'organisation, qui vit toujours dans 
une semi-clandestinité. La paralysie 
des tap-tap — les camionnettes 
bariolées qu’utilisent la plupart des 
Haïtiens pour se déplacer - suffît à 
bloquer 1e pays. 

De leur côté, les cinquante-sept 
organisations d’opposition s’effor- 
çaient toujours dans la nuit de mardi 
à mercredi de mettre sur pied un 
nouveau CNG plus proche des aspi- 
rations populaires. Rien n'indique 
cependant que le général Namphy 
soit disposé à passer la main. La 
crise de ces derniers jours a sans 
aucun doute gravement isolé le 
triumvirat qui dirige 1e pays, mais il 
peut toujours compter sur l'armée, 
qui reste, en dépit de certaines di&-_ 
se lisions, la principale force du pays.' 
et sur l'appui des Etats-Unis, qui 
veulent éviter que le processus de 
retour à la démocratie ne soit trou- 
blé par la pression populaire. Reste 
que Haïti, le pays le plus pauvre de 
J'hémispbère, est un baril de poudre 
à la merci de la moindre étincelle. 

JEAN-MICHEL CAROIT. 


Diplomatie 


La visite dn président von Weizsâcker en URSS 

« L’existence de deux Etats allemands est nne réalité, 
tonte antre approche est inacceptable » 

déclare M. Gorbatchev 


MOSCOU 

de notre corr espondant 

M. Gorbatchev a répondu avec 
.vivacité an président ouest- 
aflemand, M- Richard von Weizsàc- 
ker, qui regrettait devant lui la divi- 
sion oe f Allemagne en deux Etais : 
« Je ne suis pas enclin à théoriser 
sur cette question. L'existence de 
deux Etats allemands est une réa- 
lité. c’est de cela qu’il faut partir. 
'Toute autre approche est inaccepta- 
ble , et, si quelqu’un s’engage dans 
'daté voie, les conséquences seront 
très sérieuses. Cela doit être absolu- 
ment clair », a affirmé M. Gorbat- 
chev. 1 

Le secrétaire général s'adressait 
en fut par p e rso n n e interposée au 
chancelier KohL II a rappelé, 
fwnm e fl est de règle dura les ren- 
contres de cegràre, le traité de Mos- 
cou de 1970, qui a normalisé les 
relations entre PURSS et la RFA. 

> > Quand nous entendons dire que la 
question allemande est ouverte, que 
tout n’est pas clair en ce qui 
concerne tes « territoires de l’Est » 
et que les conférences de Yalta et de 
Posidam sont illégales, nous avons 
un datte sur la disposition du gou- 
vernement ouest-allemand à applî- 
querce traité », a-4-fl encore ajouté. 

- - M. Gorbatchev à reçu, mardi 
7 jofltet, M. von Weizsàcke r pen- 
dant deux heures et demie au Krem- 
lin. L’échange a également été 
« animé », selon Thss, à propos de la 
sécurité en Europe. Le secrétaire 
général a exprimé ses inquiétudes 
devant les projets de création de 
nouvelles armes conventionnelles 
destinées éventuel lem ent i rempla- 


cer en Europe de l’Ouest les armes 
nucléaires. 

Ces propos coïncident avec la 
révélation mardi par le magazine 
oaest-allcmand Stem que le 
miwrii national de sécurité de la 
RFA avait décidé en 1985 de 
remplacer par des explosifs classi- 
ques les têtes nucléaires actuelle- 
ment sous contrôle américain des 
soixante-douze Pcrshing IA pos- 
sédés par la Bundeswehr, dont la 
portée est d’environ 750 "kilomè- 
tres. Le Bundestag a cependant 
décidé le 4 juin dernier de mainte- 
nir ces fusées en l'état, ce qui ne 
fait pas davantage l'affaire des 
Soviétiques, qui veulent qu’elles 
soient éliminées dans le cadre de 
l'accord global qu’ils négocient 
avec les Américains pour l’élimi- 
nation des armes à moyenne por- 
tée en Europe. 

MattissRnst 


M. von Weizsâcker était 
accompagné du nunistie ouest- 
allemand de affaires étrangères, 
M. Hans-Di etrich Genscber, qui a 

plutôt bonne presse à Moscou. 
M. Gorbatchev a rappelé la visite 
de ce dernier en 1986. * Une nou- 
velle page avait alors été ouverte 
dans les relations entre nos deux 
pays, mais elle est restée vierge et 
il y a mime eu le risque qu’elle 
soit tournée. Heureusement cela 
ne s’est pas produit », a remarqué 
le secrétaire général. 


Une malencontreuse comparai- 
son par le chancelier Kohl des 
talents de communication de 
M. Gorbatchev avec ceux de 
Joseph Gcebbels en novembre der- 
nier avait annulé l’effet positif de 
la visite de M. Genscher et suscité 
une violente diatribe de la Pravda 
contre 1e chef du gouvernement 
ouest-allemand. 

M. Kohl reste un des derniers 
dirigeants occidentaux à ne pas 
avoir fait le voyage de Moscou 
depuis l’accession au pouvoir de 
M. Gorbatchev. D ne l’avait ren- 
contré que lors des obsèques de 
Constantin Tcbernenko en mars 
1985. M. von Weizsâcker a 
affirmé que MM. Kohl et Gorbat- 
chev se rencontreraient à l'avenir, 
mais il n’a pu indiquer ni le lieu ni 
la date. Le président ouest- 
allemand a enfin révélé qu'il avait 
abordé avec le secrétaire général 
le cas du pilote Mathias Rust, 
mais il n'a pas donné d’antres 
détails sur ce sujet 

Peu après, le directeur de 
l'agence officieuse Novosti, 
M. Valentin Faline, a déclaré à ce 
sujet à des personnalités ouest- 
allemandes : ■ L’affaire touche à 
sa fin. Vous devriez attendre 
quelques heures ou quelques 
Jours, puis une solution sera trou- 
vée ». Mathias Rust incarcéré à 
Moscou, encourt une peine de dix 
ans de réclusion pour violation de 
l'espace aérien soviétique pour 
s'être posé sur la place Rouge. 

DOMINKiUE OHOMBRES. 


La réunion francophone de Bujumbura 

Les Belges (et les Français) sur la sellette 


En rae du deuxième sommet francophone 
fixé, <bn< moins de deux mois, à Québec, pins 
de trente délégations, dont les deux tiers 
conduites par des ministres, sont arrivées, le 
mardi 7 juillet à Bnjumbura, où elles poursui- 
vront leurs travaux jusqu'au vendredi 10 
(Je Monde du 7 juillet). 


Les ministres doivent examiner le bilan des 
projets mis sur pied lors du sommet de Paris en 
février 1986, et préparer Tordre dn jour de la 
conférence de Québec. La délégation française 
est conduite par M"* Michaux-Chevry, secré- 
taire d'Etat auprès du premier ministre, chargé 
de la francophonie. 


BUJUMBURA 
de notre envoyé spécial 


A_peir»e arrivées sur les bords du 
lac Taoganyika nombre de person- 
nalités venues des quatre coins de 
l'aire d'expression française ont vu 
leur attention attirée par un virulent 
article anti-belge publié à la une de 
l’unique quotidien de Bujumbara, le 
Renouveau du Burundi. 

• Tout le monde n'est pas content 
de notre stabilité, en commençant 
par nos • éducateurs -. les Belges, 
qui, après nous avoir fait goûter les 
nté faits de la potion amère de leur 
colonialisme (ont) encore des nos- 
talgies remarquables après vingt- 
cinq ans d'indépendance », écrit 
l'éditorialiste gouvernemental. 

Certes, l’administration coloniale 
de la Belgique, très paternaliste, n’a 

K * tissé ici que de bons souvenirs. 

nul ne s’attendait à un tel lever 
de rideau d’une rencontre ministé- 
rielle à laquelle la Belgique est dou- 
blement représentée lau niveau du 
gouvernement central et de l’entité 
Wallonie-Bruxelles). Sans oublier 
q u 'environ 150 coopérants belges 
(et 125 français) travaillent actuel- 
lement au Burundi. 

Ce recours à un langage « anti- 
colonialiste » s’explique peut-être 
en fait par une irritation non maîtri- 
sée due à des problèmes internes. 
Depuis sa prise du pouvoir en 1976, 
le colonel Jean-Baptiste Bagaza, 
chef de l’Etat burundais, mène en 
effet, au nom de la laïcité, une lutte 


sans merci contre les positions de 
l’Eglise catholique, largement majo- 
ritaire dans la population et long- 
temps sa seule porte d'accès à l’édu- 
cation scolaire. 

Des centaines de prêtres étrangers 
ont dû quitter le - pays aux mille 
collines vertes », et ceux qui sont 
restés ne se voient pas épargner les 
tracasseries administratives. Les 
séminaires ont été «nationalisés». 
De 600 à S 00 lieux de culte chrétien 
ont dû fermer tandis qu'on laissait la 
Libye financer une mosquée aux 
dômes dorés aux portes de la capi- 
tale. Officiellement, 1 ,5 % des 
Burundais sont musulmans et 23 % 
animistes. les autres étant chrétiens. 

Le lycée français 
de New-York 

En dernier ressort, cette année, la 
célébration de la messe en semaine a 
été interdite par le gouvernement. 
L’an passé, le pape avait encouragé 
par lettre l'épisoopat burundais à 
» défendre les droits de l’homme ». 

rappellent volontiers ici les militants 
catholiques, mais aujourd’hui, mal- 
gré des libérations, trois prêtres et 
deux catéchistes, tous nationaux, 
restent incarcérés. 

Dans un discours-fleuve mais, lui, 
réellement serein, le président 
Bagaza, venu en personne inaugurer 
te conférence, a queloue peu atténué 
la diatribe éditoriale en rendant 
hommage * à l’effort des pays amis, 
en particulier francophones, en 
faveur du Burundi ». 11 a souhaité 
que te sommet de Québec soit « une 


réunion politique orientée vers des 
décisions concrètes et non un forum 
d'échanges sans réalisation ». 

Le président a également émis le 
van que la francophonie ne 
demeure pas » une coalition de rela- 
tions bilatérales et d’intérêts natio- 
naux ». Cette phrase visait peut-être 
la France, à laquelle nombre de res- 
ponsables étrangers d'expression 
française, notamment les Québécois, 
reprochent de plus en plus, sans 
encore oser 1e dire ouvertement, de 
mettre au compte de la francopho- 
nie des opérations bilatérales que 
Paris aurait de toute façon menées, 
mais qu'il voudrait maintenant faire 
financer en partie par ses rares par- 
tenaires francophones nantis, 
comme les Canadiens ou tes Wal- 
lons. 

L’exemple du lycée français de 
New-York et de l’école française 
internationale de Washington est 
cité avec insistance. Sous couvert 
d’un - fonds multilatéral d'aide à 
la scolarisation - itsms lequel la 
France a mis 2 millions de francs, ce 
sont pour le moment deux établisse- 
ments considérés comme étant sur- 
tout fréquentés par des enfants de 
■ privilégiés» qui ont été ou vont 
être renfloués. Le Canada fédéral, le 
Québec, 1a Wallonie-Bruxelles et le 
Sénégal ont accepté, non sans mau- 
gréer, de fournir une mise en argent 
ou en hommes dans ce renfloue- 
ment, qui est sans doute nécessaire 
mais n’est guère populaire parmi les 
francophones non français. 

J.-P. PÉRONCEL-HUGOZ. 
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Asie 


CORÉE DU SUD : amnistie pour plus de mille opposants 

M. Kim Dae Jung va recouvrer 
ses droits civiques 


SÉOUL 

cfe not re envoyé spécial 

L’ho mme est toujours considéré 
«“ttme dangereux par le pouvoir. 
* c ®* r “* démagogue qui ne res- 
pecte pas le jeu parlementaire C’est 
pourquoi on ne doit pas lui rendre 
ses d roits civiques ». estimait 
"cemment encore une personnalité 
jk r entourage du président Chun 
Doo Hwan Et pourtant, dt*py un 
geste qui se veut une preuve de sa 
volonté de s'engager sur la voie de la 
démocratisation, le gouvernement 
devrait annoncer, jeudi 9 juillet, 
l’amnistie et la restauration des 
droits civiques de M. Kim Dae Jung 
et de phis de deux mille personnes 
qui eu ont été privées au cours des 
sept dernières années. 

Cette amnistie interviendra le 
jour des funérailles de l’étudiant Lee 
Han Yol, qui, après vingt-sept jours 
de coma, est mort diman che dernier. 
Une mort qui a introduit un élément 
émotionnel dans le fragile équilibre 
qui prévalait depuis l’annonce du 
programme de libéralisation. - Je 
suis favorable à la marche qui doit 
accompagner les funérailles de Lee 
Han Yol et j'espère que la police 
n' interviendra pas, nous dit M- Kim 
Dis Jung. Ce sera un test de la sin- 
cérité du pouvoir ; te droit de se ras- 
sembler et de manifester pacifique- 
ment est à la base de la 
démocratie » 

Figure symbolique de la lutte 
pour la démocratie en Corée du Sud, 
M. Kim est « sceptique » sur la mise 
es oeuvre du programme de libérali- 
sation annoncé. « MM. Chun et Roh 
Tae Woo (son dauphin) ont été 
contraints à ce changement par la 
pression intérieure et extérieure. 
Mais ils agissent contre leur volonté 
profonde », poursuit M. Kim qui ne 
cache pas ses craintes: le parti gou- 
vernemental ne lui semble guère dis- 
posé à abandonner le pouvoir, même 
à la suite d’élections libres. M. Kim 
et favorable à la formation d’un 
cabinet de coalition, « seule garan- 
tie , précise-t-3, pour une mise en 
œuvre harmonieuse du programme 
de démocratisation ». 

» Cette démocratisation ne peut 
être réalisée sans avoir au préalable 
effacé les stigmates du passé. On 
doit faire la lumière sur le massa- 
cre de Kwangju (en 1980) et les 
tortures, et libérer tous les prison- 


niers politiques. Ce n’est qu' après 
qu’une véritable réconciliation 
nationale sera possible. Je suis fer- 
mement opposé à toutes représailles 
contre le président Chun ou les 
généraux qui ont commis des actes 
condamnables dans le passé. Et 
j'essayerai au maximum d'éviter de 
telles représailles. Mais il est 
important que le prochain goveme- 
ment soit libéré des charges qui 
pèsent sur l'actuel. C’est important . 
tant pour le futur président que 
pour M. Chun. qui pourra ainsi 
quitter le pouvoir en toute sécu- 
rité. » 

Far le passé, les observateurs ont 
souvent avancé que l’nne des 
craintes de M. Chun, si l’opposition 
accédait au pouvoir, était de se voir 
passer en jugement, notamment 
pour faff aire de Kwangju. 

Pugnacité 

etezpérieace 

Depuis qui] se présenta comme 
candidat à la présidence contre Parte 
Chung Hee en 1971 et qu’il faillit 
remporter, M. Kim Dae Jung est 
devenu la «bête noire» des régimes 
militaires. Sa vie, au cours des seize 
dernières années, a été marquée par 
une succession d’événements drama- 
tiques: il fut notamment enlevé eu 
1973 à Tokyo par les hommes de 
main de Park, et il ne dut la vie qu’à 
l'intervention de Washington. Il 
passa les années suivantes entre la 
prison, la résidence surveillée et un 
exil volontaire aux Etats-Unis. 
Condamné à mort en 1980 pour 
sédition (et en particulier pour sa 
responsabilité supposée dans les 
émeutes de Kwangju), M. Kim a vu 
ensuite sa peine commuée en vingt 
ans de prison. Sous la pression amé- 
ricaine, le gouvernement Chun le 
laissa partir aux Etats-Unis, d'où il 
revint en février 1983. Sa peine de 
prison fut alors suspendue, mais ü 
fut toujours «bané» de la vie ipoliti- 
que et placé cinquante-cinq fois en 
résidence surveillée. Aujourd'hui, 
c'est encore grâce à la pression amé- 
ricaine que M. Kim sc voit restaurer 
scs droits civils. Pour la première 
fois depuis de longues années, il 
devait déjeuner ce mer cred i chez 
l'ambassadeur américain. 

• Park Chung Hee me haïssait, 
nous dit M. Kim, mais ce régime a 
essayé de me briser politiquement et 


Apparem- 
M. Kim 


psychologiquement 
ment, il n'a pas réussi, 
paraît en pleine forme, faisant 
preuve de la même pugnacité que 
par le passé, tempérée seulement 
par l'expérience. Rejetant avec éner- 
gie les accusations portées contre lui 
d’être * procommuniste », il rap- 
pelle que pendant la guerre, prison- 
nier des troupes du Nord, il fut 
parmi les rescapés d’un groupe de 
deux cents personnes exécutées à 
Mokpo, sa ville natale. Il fit partie 
par la suite d'un mouvement où 
étaient représentées la gauche 
comme la droite puis U fut un pro- 
che collaborateur de M. Chang 
Myon, qui devint brièvement prési- 
dent à la chute de Syngman Rhee en 
1960. Chang Myon rot chassé du 
pouvoir par Te coup d'Etat de Park 
neuf mois plus tard. Ce fut la seule 
expérience de démocratie, pour le 
moins chaotique, que connut la 
Corée du Sud. 

« La démocratisation est un pro- 
cessus délicat pour le pouvoir 
actuel, commente M. Kim, et il 
n'est pas impossible qu’effrayé il 
choississe de nouveau la répression. 
Prenons deux exemples. Il n’y a pas 
ici de syndicats. Si on commence à 
libéraliser les lois du travail, il y 
aura une explosion de demandes de 
la part des ouvriers. Ce qui me 
parait légitime. Ils sont dix millions 
et leurs conditions de travail sont 
très dures. Autre exemple : si on 
libéralise la presse, les scandales 
qui ont marqué ce régime vont faire 
surface. • 

Une fois qu’il aura recouvré ses 
droits civils, M. Kim ne pense pas se 
lancer immédiatement dans une 
campagne politique. » Je ferai le 
tour du pays pour me rendre 
compte de la situation », dil-iL Sans 
doute n'a-t-il pas renoncé à ses ambi- 
tions présidentielles. « Pour l'ins- 
tant je n’ai pas de projet, mais le 
temps venu nous présenterons un 
candidat unique », ajoute-t-il, fai- 
sant référence à sa rivalité avec 
M. Kim Young Sam, président du 
Parti pour la réunification et la 
démocratie. Une rivalité ancienne 
qui remonte à 1971 et a considéra- 
blement affaibli l'opposition au 
cours de ces dernières années. Les 
deux Kim doivent aujourd’hui 
s'employer à constituer une alterna- 
tive crédible, au prix peut-être des 
ambitions de l’tm d’entre eux. 

PHILIPPE PONS. 
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Soixante-seize hindous assassinés par les sikhs 


(Suite de la première page) 

L’autocar est suivi depuis un 
moment par deux véhicules privés. 
A rapproche d'un pont qui permet 
de surveiller la plaine alentour, les 
véhicules doublent l'autocar et 
s'arrêtent. Cinq hommes descen- 
dent. Ils brandissent des fusils 
d’assaut AK 47 - on apprendra 
plus tard que les armes, comme 
celles des tueurs de la veille à Chan- 
digarh, sont de fabrication chinoise 
- et font signe au chauffeur de stop- 
per. Les assaillants font descendre 
les passagers et commencent à tirer. 
En quelques secondes, quatre per- 
sonnes sont abattues. 

Arrive alors de la direction 
inverse un autre autocar, bondé, 
celui-là. Le véhicule est à son tour 
obligé de s'arrêter. Les tueurs grim- 
pent à bord et jettent un rapide coup 
d’œiL Pas de turbans sikhs sur les 
sièges; Us enclenchent leurs armes 
sur «tir automatique» et arrosent 
les passagers. 32 cadavres seront 
retrouvés peu après, et 30 blessés 
envoyés à l’hôpital. Les assai l lants 
disparaîtront à la faveur de la nuit, 
après avoir abandonné leurs véhi- 
cules et volé successivement deux 
camions pour regagner leur cache 
au Pendjab voisin. 

Le pays est atterré et les politi- 
ciens ne trouvent plus de mots pour 
décrire leur colère: «Ce nouveau 
massacre accroît notre détermina- 
tion d’en finir avec le terrorisme », 
déclare banalement le gouverneur 
du Pendjab. «7e demande aux auto- 
rités de l’Haryana et de 
i 'Himacha l-Pradesh de renforcer 
leurs mesures de sécurité », ajoute 
le mi nis tr e fédéral de l’intérieur. 


L’impuissance des mots et Péchec 
de la stratégie de Rajiv Gandhi face 
à un adversaire, d’autant plus dan- 
gereux qu’il comprend tout au plus 
300 militants décidés à tuer, n’am 
jamais été aussi éclatants. 

Le gouvernement sikh modéré du 
Pendjab a été destitué en mai sous 
prétexte qu’il ne parvenait pas à 
maintenir Tordre. Depuis la reprise 
en main de la région par la police et 
les forces paramilitaires, près de 
200 hindous ont été assassines, et le 
bilan pour les six premiers mois de 
1987 atteint déjà celui de toute 
l’année 1986, 600 morts. « // n’y a 
pas de miracle », réplique 
M. Ribriro. le directeur de la police 
du Pendjab. « Nous combattons les 
terroristes, personne ne peut dire le 
contraire, mais c'est vrai, ils sont 
encore en position de mettre leurs 
menaces à exécution ». Que faire ? 
« Envoyez l'armée l ». réclame le 
BJP, un parti hindouiste de droite. 
• Cela ne servira à rien, rétorque 
M. Ribeira. l'armée n’est pas entraî- 
née pour ce genre de lutte. » Il 
aurait pu ajouter que les soldats ont 
déjà été déployés an Pendjab, en 
1 984, pendant plusieurs mois, et que 
cela n’a rien résolu, au contraire— 


( Publicité I 


LA MECQUE, LE «HAD» 
ET LES PÈLERINS 

Chaque aimée, pour la FBte du 
Sacrifice, des centaines de miniers 
de musulmans prennent le chemin 
de la VQle Sainte, pour accomplir le 
Walid Chanrrt retrace 
{et grandes étapes de ce rituel et 
cxpnqne son sens profond 

Un reportage ““aleort. 
nohtiédans le numéro de juillet 
d'ARABIES, 

i et en librairies. 


78, rue 


m 


r, 75017 Paris 


nffiqy, 75017 
46-22-34-14. 


chômage et pauvreté 

« L’erreur, selon les communistes, 
a été de destituer le gouvernement 
sikh modéré Avec qui allez-vous 
désormais négocier ? ». demandent- 
ils. Les « grands prêtres » du Tem- 
ple d'or, La Mecque du sikhisme, à 
Amritsar, ne bénéficient plus, en 
effet aujourd’hui, du même respect 


auprès des jeunes qu'autrefois. 
L'influence des organisations politi- 
ques et civiques sikhs du Pendjab ou 
cle New-Delhi s’arrête à leurs adhé- 
rents, dont la plupart sont adultes et 
prospères. Les terroristes, eux, sont 
jeunes, ils proviennent souvent de 
familles pauvres. Us sont pour la plu- 
part au chômage; beaucoup ont 
flirté avec la contrebande et jugent 
qu’ils n’ont aucun avenir tant que le 
Pendjab restera dans l’Union 
indienne. La majorité des 16 mil- 
lions de Sikhs indiens vit, par com- 
paraison avec le reste du pays, dans 
un état de relative pr ospérité. Et 
c'est pourquoi l'immense majorité 
de la secte, aujourd'hui encore, reste 
opposée à l’idée du «Khalistan» de 
l’état sikh indépendant rêvé par les 
terroristes. 

Les massacres d'hindous comme 
ceux des dernières 24 heures n'ont 
d'autre objectif que de fomenter des 
pogroms anti-sikhs à Delhi et ail- 
leurs, de manière à gagner de nou- 
veaux adeptes à la cause du « refuge 
k h a l istanais ». Les autorités cen- 
trales l’ont parfaitement compris et 
c'est pourquoi, mercredi matin & 
New-Delhi, l’année patrouillait «tans 
les « quartiers chauds • qui, en 
novembre 1984, avaient été le théâ- 
tre du massacre d’au moins 
2 300 Sikhs par des foules hindoues 
en furie. Tout rassemblement de 
plus de cinq personnes sur la voie 
publique a été interdit. Mais le BJP 
ayant maintenu le défilé de protesta- 
tion, prévu pour mercredi devant la 
résidence du premier ministre, la 
tension dans 1s capitale restait 
contenue mais bien réelle en fin de 
matinée. 

PATRICE CLAUDE. 
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LIBAN 


Le gouvernement américain dément 
que M, Charles Glass soit un espion 


Le gouvernement américain a catégorique- 
ment démenti, mardi, que le journaliste américain 
Otaries Glass, détenu en otage au Liban, travaille 
pour les services de renseignement américains et a 
estimé que ses déclarations loi ont été arrachées 
par la contrainte. 

M. Charles Red ma n, porte-parole du départe- 
ment d’Etat, a souligné que l’enregis tr emesi vidéo 
transmis à mie agence occidentale à Beyrouth, 
constitue « apparemment me nouvelle tentative 
cynique de matdpalaiion de ropinion publique. 
Des déclara (zoos fa/tes par des otages dans ces 
circonstances sont toujours faites sous la 
contrainte », a déclaré M. Redman. « D n’est pas 
et n’a jamais été un employé du gouvernement 
américain. U est une victime innocente tTm terro- 
risme cruel », a déclaré M. Redman, en appelant 


à la libération « immedate etsam ** 
M- Glass et de tous les autres 
Liban. Le porte-paro*® de ta 
M. Marte Fittwater, a, quantà lui, 
ce genre d’aveux pouvaient être arraches «natta 
« torfmw ». M- Roone Ariedge, grades* dns* - 
tenr information de ta chaîne de télévision ABC, à 
laquelle a appartenu M. Ctass, a so^oe pom sa 
part, fl*»™ nu communique iu à Tantenne, -ipss les. 
déclarations du journaliste ont été faite s soas ta 
contrainte «et ne doivent pas etre acceptées 
comme valables ». 

A Beyrouth, le chef du Parti soemigepro* 
grossiste (PSP-draze), M. Wafad 
affirmé mardi que Charles Glass demeurera pour 
Imi on ami, « quH soit innocent ou espion ». — 
(AFP.) 


Un double défi à Damas 


BEYROUTH 

de notre correspondant 


Trois semaines après avoir enlevé 
'le journaliste américain Charles 
Glass, et une semaine après avoir 
revendiqué le rapt à partir de Salda, 
1*« Organisation de la défense du 
peuple libre» a fourni la preuve 
qu’elle le détenait bien par la diffu- 
sion, devenue classique à Beyrouth- 
Ouest, d'une cassette vidéo où 
l’otage lh un message en général 
adressé an gouvernement de son 
pays et à sa famille. 

Dans le cas de M. Glass, la cas- 
sette rituelle comporte deux particu- 
larités importantes. Tout d’abord, au 
lieu de réclamer des autorités de son 
pays de céder aux exigences de s cs 
ravisseurs — qui en l'occurrence 
n'ont jamais été présentées - le 
journaliste américain • avoue » être 
on agent de la CIA. 

L’aif fatigué, avec le style 
concis et la diction parfaite d r un 
journaliste de télévision, M. Glass 
déclare : « J'ai utilisé mon statut de 
journaliste pour couvrir mon travail 
à la CIA. (~-f Je suis un expert des 
affaires du Moyen-Orient, et c’est à 
ce titre que fai été envoyé pour des 
missions secrètes dans fa région. Je 
suis revenu au Liban, envoyepar le 
bureau de Londres de la CIA. Je 


devais obtenir des informations sur 
les derniers développements des 
relations entre les Israéliens et les 
chrétiens libanais, et étudier le 
contexte politique avant les _ pro- 
chaines élections présidentielles 
libanaises. Je devais également éva- 
luer la portée de rentrée des 
troupes syriennes à Beyrouth-Ouest, 
et son impact éventuel sur la situa- 
tion régionale. J’ai eu des entretiens 
importants avec les responsables 
chrétiens, notamment avec M. Dany 
Chamoun et le général Michel 
Aoun ._ Je me suis rendu au Liban- 
Sud pour évaluer la situation et les 
farces en présence. J’ai aussi ren- 
contré des responsables palestiniens 
pour m'entretenir des derniers com- 
bats menés par eux contre les 
Syriens et leurs alliés. » 

Charles Glass conclut son mes- 
sage par un « Je vous aime », 
i sa famille. 

Un cas 


Dans le communiqué accompa- 
gnant la cassette, ses ravisseurs 
affirment : « L'enquête révélera peu 
à peu tous les projets sionistes aux- 
quels i! a collaboré. ainsi que l'iden- 
tité de ses complices. » 

Tout cela signifie que le cas de 
M. Glass devrait être encore {dus 


difficile ü régler que celui des antres 
frtagg* étrangers au Liban, alors que 
Damas entendait précisément obti> 
mr sa libération en priorité. Le défi 
à la Syrie est clair : l’homme que 
vous réclamez est un espion patente 
— soutiennent ses ravisseurs a 
l’adresse de Damas, — sous- 
entendu : • Aurez-vous, après cela, 
la prétention de continue r â nous en 
réclamer la restitution ? » 

Autre défi à la Syrie ; le fait 
même de livrer la cassette à Bey- 
routh en secteur musulman. Non 
que matériellement, dans une por- 
tion de la ville où circulent des cen- 
taines de müEexs de personnes, il 
soit difficile d’effectuer une teUe 
livraison. Le quadrillage des rues 
par des postes et barrages syriens ne 
peut pratiquement rien pour l'empê- 
cher. Mais, s'ils voulaient ne pas 
accentuer ia démonstration 
d'impuissance de D amas dans ceue 
affaire, les ravisseurs auraient pu 
faire livrer la même cassette ail- 
leurs, SaSda par exemple, comme 
pour leur premier communiqué, qui 
échappe an contrôle syrien, lis ont 
voulu - et ce ne peut être qu'inten- 
tionnelle ment — que cela se fasse à 
Beyrouth-Ouest. Ils avaient au 
départ nargué Damas en y procé- 
dant au rapt, à 500 mètres d'un bar- 
rage syrien. 

LUCIEN GEORGE. 


La tension dans le Golfe 


La protection des pétroliers koweïtiens pourrait entraîner 
un engagement américain pins important que prévu 


La protection des onze pétroliers 
koweïtiens, qui doivent prochaine- 
ment passer sous pavillon américain, 
pourrait entraîner un engagement 
des forces américaines plus impor- 
tant que ne le croit la Maison Blan- 
che, a affirmé, mardi 7 juillet, on 
important membre de la Chambre 
des représentants. A son retour du 
Golfe, M. Les Aspin, président 
(démocrate) de la commission des 
forces armées, a affirmé que le 
Koweït avait l’intention d’utiliser ces 
navires pour assurer une navette 
jusqu'à un terminal situé hors de 
['atteinte des belligérants du conflit 
irako-iranien, où leur cargaison 
serait déchargée. 

Le pian présenté par la Maison 
Blanche, qui doit encore étire adopté 
par ta Congrès, prévoyait que les 
tankers continuerait leur route vers 
leur destination finale, après avoir 
traversé le Golfe sous protection 
américaine. Cette rotation plus 
rapide des pétroliers implique « une 
présence accrue des forces améri- 
caines », a affirmé M. Aspin, 
d'autant que les Koweïtiens auraient 
l'intention de faire immatriculer aux 
Etats-Unis deux pétroliers supplé- 
mentaires. Selon lui, te nombre de 
convois à protéger serait ainsi triplé. 
Bien qu’aucune date n’ait été annon- 
cée officiellement, le début des opé- 
rations de protection des tankers 
koweïtiens était généralement prévu 
pour la semaine prochaine. 

A Moscou, un porte-parole offi- 
ciel soviétique, M. Boris Piadychev, 
a affirmé, mardi, que JTJRSS reti- 
rera ses navires de guerre du Golfe 
lorsque les Etats-Unis, la Grande- 
Bretagne et la France auront mis fin 
à leur présence militaire navale 
cette zone. Lors d’une conférence de 
presse, M. Piadychev, premier 
adjoint au chef du département de 
l'information du ministère, des 
affaires étrangères, invité à préciser 
Tordre dans lequel ce retrait devrait 
s’effectuer, a estimé qu’il serait 
juste et logique » que les Etats- 
inis commencent car xts ont été 
les premiers » à envoyer des bâti- 
ments de guerre dans le Golfe. Le 
nombre de navires déployés par 
Moscou dans le Golfe est » totale- 
ment insignifiant • par rapport à 
celui des Américains, a affirmé ce 
responsable. Seuls trois dragueurs 
de mines et une frégate soviétique se 
trouvaient dans cette zone à la lin de 
la semaine dernière « exclusivement 
afin de garantir la sécurité des 
eaux de commerce », a-t-fl indi- 
qué. 

A Genève, la situation créée dans 
1e Golfe du fait de In guerre Iran- 


Irak et la présence militaire des 
deux superpuissances dans la région 
ont été longuement examinées an 
cours des entretiens américano- 
soviétiques sur le Proche-Orient qui 
ont eu lieu lundi et mardi * au 
niveau des experts ». La délégation 
soviétique était conduite par M. Vla- 
dimir PoKakov, chef du départe- 
ment Proche-Orient et Afrique du 
Nord au ministère des affaires 
étrangères, et la délégation améri- 
caine par M. Richard Murphy, 
secrétaire d’Etat adjoint, chargé des 
affaires du Proche-Orient et de 
l’Asie du Sud. 

Entre-temps, les Irakiens poursui- 
vent leurs attaques contre les objec- 
tifs iraniens dans le Golfe. L'avia- 
tion irakienne a mené mardi soir un 


raid « partiel et destructeur » contre 
ta quai de chargement ouest du ter- 
minal iranien de File de Khaig, a 
annoncé dans la soirée un porte- 
parole militaire irakien. Cette atta- 
que intervient à la suite de l'annonce 
de deux raids contre des « objectifs 
navals - - terme désignant généra- 
lement des pétroliers d«m les com- 
muniqués irakiens - près des côtes 
iraniennes. L’une de ces attaques 
visant un pétrolier chypriote, te 
Nicos Kaxantzakis, touché lundi 
soir, prés de Kaig a été confirmée 
par le ministère grec de la marine 
marchande. En régie générale, les 
Iraniens ripostent à ce genre d'atta- 
ques par des reprêsaüios contre des 
pétroliers transportant du brut 
koweïtien. - (AFP, Reuter. ) 


La famille de M. Wahid Gordji 
a regagné Téhéran 


La famille de M. Wahid Gordji, 
retranché dans F ambassade d’Iran à 
Paris, a quitté mardi soir 7 juillet la 
capitale à destination de Téhéran à 
bord du vol régulier d'Iran Air. Cinq 
— ont surveillé le passage cm 


i de l'épouse, de la sœur^t du 
père de M. Wahid Gordji, accompa- 
gné des deux enfants du responsable 
iranien. Us ont subi un très long 


contrôle de police avant leur embaj> 
quement à bord de Fappareïl qui a 
décollé avec une heure de retard. 


luement à 

avec une heure i 

Seul ta père de M. Wahid Gordji, 
Nosmanaflah — médecin personnel 
de l'imam Khomeiny durant son «wni 
eu France à Neaupnle-le-Ghâteau — 
a répondu aux questions des journa- 
listes présents. « Je ne fais pas de 
politique, je n'ai pas de déclaration 
à faire ». a-t-fl dit. Cependant, au 
cours d’un aparté avec un journa- 
liste de Radio-Monte-Carlo, il a 
réaffirmé que plusieurs fonction- 
naires du Quai d’Orsay avaient 
conseillé à son fils de rester à 
[ambassade d'Iran. Selon le père de 
M. Gordji, qui s’est refusé à préciser 
au journaliste de RMC d'où fl tenait 
ces informations, le juge Boukiuque 
aurait entendu dimanche le diplo- 
mate Didier Destremau, chargé de 
l'Iran au ministère des affaires 
étrangères et présenté la semaine 
dernière par le chargé d’affaires ira- 
nien à Paris comme celui qui aurait 
conseillé à Gordji de resta- dans 
l’ambassade. 

Toujours selon Nasmanallab 
Gordji, M. Destremau aurait 
affirmé que d’autres diplomates 
auraient donné ce même conseil à 
son fils.- Le porte-parole du ministère 
français des affaires étrangères a 


démenti l'ensemble de ces affirma- 
tions, .en indiquant notamment que 
te juge Boulouque n’avait adressé 
r aucune convocation » à des mem- 
bres du Quai d’Orsay. 

. A_ Téhéran, le premier ministre 
iranien, M. Mir Hussein Moussa vi, a 
affirmé, mardi, que la France envi- 
sageait de livrer de nouveaux avions 
Supei^Etendard à l'Irak et a averti) 
que rlran « s'opposera à cette déci- 
sion française » et «ne restera pas- 
silencieuse devant ce projet ». - 
« L Iran, a encore ajouté M. Mous-’ 
savï, est confronté a des •complais 
internationaux, qui touchent 
missions diplomatiques en Fratièèl' 
en Grande-Bretagne, et en Espagne, 
parallèlement à l'escalade delà 
crise dans le Golfe. » Il a demandé 
aux responsables iraniens cT« agir 
avec vigilance contre ces cZtit- 
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MADRID 

notre corresponda nt 

Alors que le nümsure de rmtfi* 
nwr. M. José Barrionuevo, est an 
centre cÇnne mim-tempête poétique 
à Madrid et menace de démission- 
ner - tout au moins pose ses condi- 
tions ponr continuer à ex e rc e r ses 
fonctions, - la police a arrêté hindi 
6 juillet trais membres de rETA 
militaire, dont un Français, qui 
devaient organiser uq mmmansin , «n 
Andalousie. 

L’arrestation a été opérée eh ri™* 
temps.Grüce aux barrages et 
contrôles mis en place en Catalogne 
à la suite de r attentat du 19 juin 
dernier contre le supermarché 
Hipercor (dix-huit morts ), la police 
a repéré n ne activiste de i’ETA miS- 
t ftüe, In ès del Rio Prada, membre 
présumée du fameux ■commando 
Madrid », qui a à son actif une ving- 
taine de morts dans la capitale espar 
gnôle. Filée jusqu’à Saragosse. la 
capitale de la province voisine 
d Aragon, elle était finalement arrê- 
tée dans un hôtel en compagnie d’on 
autre membre présumé deTETA 
militaire, Angel Luis Hermosa Urra, 
du « commando Gorbea ». 

Pratiquement dans le même 
temps, un autre « Etarra » présumé, 
Jean-Philippe Casabonne do natio- 
nalité Française, était arrêté à Torre- 
moÜDos, sur la Costa del SoL Casa- 
bonne devait théoriquement 
héberger les deux antres membres 


de l’ETA militair e afin 
organiser la mise en place d’un 
commando de l'organisation sépara- 
tiste en Andalousie. Scion les docu- 
ments saisis, les objectifs auraient 
été des supermarchés et des installa- 
tions militaires. 

Le fait qu’un Français sent impli- 
qué dans les activités de l’ETA mili- 
taire est nouveau, car jamais jusqu'à 
présent les séparatistes basques 
n’avaient compté dans leurs rangs 
des ressortissants du pays voisin. 

La bonne nouvelle pour le gouver- 
nement de Parrestatkm de ces mus 
activistes a toutefois été assombrie 
par un attentat au lance-grenades 
contre le siège du gouvemorat mili- 
taire de Saint-Sebastien, la capitale 
de la province basque de Guipuecoa. 
Cinq militaires ont été légèrement 
blessés par l’explosion de deux gre- 
nades projetées depuis une voiture 
eu st ationnement, une technique que 
rETA avait déjà utilisée, notam- 
ment le 21 juillet 1986 kirs de la 
spectaculaire attaque contre le 
ministère de la défense en plein' 
ficeur de Madrid. . 

Déjà, dans la nuit de lundi à 
mardi, un camion espagnol transpor- 
tant des voitures Citroën avait été 
l'objet d’un attentat à la bombe dans 
la région de Durango. 

Poussée de colère 


C’est sur cette toile de fond, à 
laquelle 3 faut ajouter une certaine 


recrudescence de la violence au 
Pays basque français, que se déve- 
loppe depuis quelques temps la polé- 
mique autour de M. José Barrio- 
nuevo, le ministre de l'intérieur. 

L’attentat aveugle de Barcelone a 
provoqué une poussée de colère sanc 
précédent dans la population qui 
demande maintenant des comptes. 
Un sondage récent fait état crune 

montée importante des partisans de 
la peine de mort pour les terroristes. 
De son côté, le patronat catalan a 

publié la semaine dernière un mani- 
feste dont le sens est clair : oc doit 
combattre le terrorisme par tous les 
moyens, même illégaux. 

Dans une interview parue cette 
semaine, M. Barrionuevo se plaint 
de ne pas être assez soutenu, tant 
par la radio et la télévision, que par 
le Parti socialiste. Le ministre pro- 
pose une série d’actions de sensibili- 
sation au terrorisme, tout en se 
disant prêt à s’en aller s’il faut trou- 
ver des responsabilités politiques. 

Sans attendre Part entai de Barce- 
lone, i! était déjà clair que la ques- 
tion terroriste et le problème basque 
avaient pris une nouvelle tournure 
après les élections du 10 juin. La 
consultation a permis aux sépara- 
tistes du parti Hem Batasuna de 
renforcer sensiblement leurs posi- 
tions, au détriment d'une formation 
nationaliste modérée, le Parti natio- 
naliste basque (PNV) qui a visible- 
ment payé le pnx de sa politique de 
collaboration avec le Parti socialiste. 

(Intérim. ) 


URSS ; le procès de Tchernobyl 

D’abord contrôler la radioactivité 
des juges, témoins et observateurs... 


Tchernobyl. - Un procès à 
Tchernobyl, celui de l’erreur 
humaine à l'être de l'énergie ato- 
mique, n'a rien tfordtaiirB : 3 
débute par un contrôle de te 
radioactivité des cheveux et des 
chaussures des juges, des 
témoins et des observateurs. 

L'acte d'accusation — plu- 
sieurs heures de lecture — est la 
chronologie iranutieuse de te plus 
grave catastrophe du nucléaire 
c hril reconstituée eu dbriàmé de 
seconde, cinq cents jotas après. 

Les accusés, six ingénieurs, 
reconnaissent les violations des 
règles de sécurité — rindtecîpltne 
et la négligence, — mais às met- 
tent en cause pour leur défense 
Ja conception même du réacîeur 
accidenté, dont la filière techni- 
que va d*a3letvs être abandonné 
poru les futures centrales, soviéti- 
ques. 

A 14 kilomètres de te centrale 
ukrainienne dévastée par deux 
explosions le 26 avril 1986, 
c'est la Maison de la culture de 
Tchernobyl, petite trille du nord 
de l'Ukraine, qui a été transfor- 
mée en tribunal. Le décor exté- 
rieur est là pour rappela? 
l'ampleur du désastre : la ville a 
été abandonnée per ses douze 
mille cinq cents habitants après 
r accident, qui a fait, selon le 
bilan officiel, trente et un morts 
et deux cent trente-sept blessés 
et a provoqué l'évaluation de 
cent trente-cinq mile personnes. 

Seules des équipes de décon- 
tamination, en blouse blanche ou 
kaki militaire, circulent entre. des 
maisons, des jardins et la cime- 
tière envahis par des herbes 
folles. I) est interdit de fumer, 
d'abaisser les vitres des voitures. 
H est reoonrnmandé de porter 


des lunettes fumées. Quelques 
fleuré tentent de pousser dans un 
parterre récemment décontaminé 
et les cigognes ont regagné leurs 
nids au sommet de perches en 
bois. 

Les trois principaux accusés, 
qui risquent dix ans de prison, 
sont incarcérés députe plusieurs 
mas. L'ancien directeur de 1a 
centrale, Viktor Brioukhanov, 
limogé dans 1a semaine qui a 
suivi la catastrophé, puis aussitôt 
exclu du Parti communiste, ne 
manifeste aucune émotion. Il 
feuillette inlassablement une 
liasse de papiers. II scrute cette 
salle de tribunal si inhabituelle en 
URSS avec au premier rang les 
caméras de télévision — dont 
une équipe japonaise, — huit cor- 
respondants occidentaux et de 
pays de l'Est venus de Moscou 
et une trentaine de journalistes 
soviétiques. 

Les familles des trente et un 
mort représentées par quelque 
soixante personnes sfencieuses 
et pratiquement immobiles dans 
l'étuve de la salle. M. Brioukha- 
nov se voit de plus reprocher de 
ne pas avoir fournir les informa- 
tions adéquates sur te gravité de 
la catastrophe, retardant 
d’autant l'évacuation de la 
région. 

Nikolal Forrane, f ancien ingé- 
nieur en chef de la centrale, le 
regard frileux, confirme avoir 
reçu la médaille du centenaire de 
Lénine et avoir été distingué de 
l'Ordre de l'amitié des peuples. 

Anatofi Dîatiov, le cheveu et te 
moustache blancs, était le seul 
de ces trois responsables présent 
à (Intérieur de Ja centrale au 
petit matin de la catastrophe. — 
(AFP.) 


Moscou proteste auprès de Londres 
à propos des livraisons d’armes 
à h guérilla afghane 


Moscou. - L’URSS a offidelk- 
ment mis en garde la Grande- 
Bretagne contre la poursuite de ses 
livraisons d’armes à la guérilla 
afghane, a rapporté le mardi 7 juil- 
let un porte-parole du ministère 
soviétique des affaires étrangères. 
L’ambassadeur du Royaume-Uni à 
Moscou, Sir Biyan Canledge, a été 
convoqué la veille au ministère, où 
loi mit été faites des représentations 
sur cette question, a indiqué le 
porte-parole, ajoutant : • L’attention 
de la partie britannique a été attirée 
à plusieurs reprises sur les consé- 
quences les plus sérieuses que pour- 
raient avoir les livraisons d’armes 
modernes, dont les systèmes antiaé- 
riens Blovplpe. aux bandes 
afghanes luttant contre le gouverne- 
ment légal de la République dimo- 

cratique d’Afghanistan. * 

La démarche avait ' également 
pour but de mettre eii gante Londres 


contre T éventuel envoi d*« instruc- 
teurs anglais • chargés d’entraîner 
les guérilleros afghans au manie- 
ment de ces armements. Le porte- 
parole a accusé la Grande-Bretagne 
de contribuer & la poursuite de la 
• non déclarée contre le peu- 


plé d’Afghanistan » et de chercher & 
■ saper le processus de réconcilia- 
tion nationale dans ce pays ». 
L'URSS sc déclare • préoccupée » 
par ces livraisons et les « éventuelles 
pertes humaines » résultant de l'uti- 
lisation des Blowpipe contre des 
• avions civils ». — (AFP.) 

[Le quotidea britHnéqae luôepco- 
dent avait révélé le 17 juin qoe tes ser- 
vices secrets britaunqacs *1 américains 
traient orgaateè éepiés 1985 b founi- 
tmre — * BBHpdnanb afg h a ns de pto- 
flieors centaines de missiles sot-ri* 
Btovrpipe (de fabrication farïtanaiqae-) ré 
Stisgers (arériahs) utilisés contre les 

héBcoptèreasoriÊtiqnes.1 
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ROUMANIE 

Un rapport sévère 
d’Ainnesty 
International 

Enquêter sur les droits de 
l’homme en Roumanie n’est pas 
Chose facile et le rapport que vient 
de publier Amnesty International ne 
prétend pas être exhaustif : l’organi- 
sation « connaît l’existence de dou- 
zaines de prisonniers de 
conscience ». mais s’avoue incapable 
de fournir un chiffre exact « en rai- 
son de la censure et d’une atmo- 
sphère de crainte et de soupçon ». 

Mais, faute d’informations en 
nombre et en qualité suffisants, 
quelques faits cités par Amnesty 
sont particulièrement pariants et 
montrent quels sont les crimes politi- 
ques majeurs: l'offense au maître 
du pays, M. Ceausescu, et les tenta- 
tives de fuir ce même pays. Ainsi un 
maçon de cinquante-six ans coupa- 
ble d’avoir prononcé un discours et 
distribué des tracts critiquant le 
numéro un a été condamné à neuf 
ans de prison pour » propagande 
contre l'Etat socialiste ». La peine 
atteint dix ans de prison pour un 
électricien qui avait placé derrière 
son pare-brise une photo de 
M. Ceausescu avec cette légende: 
■ Nous ne voulons pas de toi, bour- 
reau. » 

Dans un pays où tout le monde 
sait que ce genre de geste ne peut 
conduire qu’en prisai pour fort long- 
temps, U se trouve donc tout de 
même des gens qui, individuelle- 
ment, explosent et en paient le prix. 

L’autre « solution » quand on est 
arrivé à ce stade de l'exaspération. 
c’est de partir, « inégalement » s’il 
le faut Mais là, le risque est encore 
plus grand. Les gardes-frontières 
tirent et, assez souvent, tuent. 
Amnesty rapporte un certain nom- 
bre d’incidents, d'autres pourraient 
déjà être ajoutés à la liste. L'organi- 
sation fait aussi état de quelques cas 
de tortures, de décès suspects en pri- 
son. Quelques éléments positifs sont 
aussi relevés : un recours beaucoup 
plus rare que par le passé au traite- 
ment psychiatrique de la délin- 
quance politique et la fin apparente 
de la répression spécifiquement anti- 
religieuse. Jusqu'à nne période 
récente, certains croyants particuliè- 
rement actifs étaient cependant 
frappés de lourdes peines au titre de 
délits de droit commun. 

L’organisation, naturellement, 
rapporte, dans la mesure où c’est 
possible, des faits isolés. Resterait à 
tenter de définir !*« esprit » des lois 
d'un régime où, par exemple, tout 
contact d’un Roumain avec un 
étranger doit théoriquement faire 
l’objet d’une autorisation préalable, 
puis d’un rapport à la police. 
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« Ce sont des gens du village » 


Iparretarrak, l'organisation 
clandestine du Pays basque 
nord, a revendiqué par télé- 
phone, auprès de plusieurs 
organes de presse, la responsabi- 
lité des attentats commis pen- 
dant la nuit du dimanche 5 au 
lundi 6 juillet contre des percep- 
tions. L'un des poseurs de 
bombes avait été tué, un autre 
grièvement blessé. Les deux 
militants autonomistes inter- 
pellés après les attentats ont été 
remis en liberté. 

BAYONNE 

de notre envoyée spéciale 


Patricia Lascarniy est fatiguée. 
Dans la moi Leur d’une ruelle du 
petit Bayonne, entourée de quelques 
amis, on pourrait croire qu'elle 
papote. Après tout, c'est l’été. Les 
vacanciers sont arrives sur les 
plages, même si, en ville, on ne s’en 
rend pas vraiment compte tant 
Bayonne semble assoupi, comme 
anesthésié derrière ses personnes 
closes. Mais la jeune femme, 
employée dans une imprimerie, son 
d’une trentaine d'heures de garde à 
vue et elle n’a pas le c<eur au bavar- 
dage. 

Dans la nuit de dimanche à lundi, 
deux attentats ont été commis 
contre des perceptions à Iholdy et 
Cambo (le Monde du 7 juillet). A 
Angle t, l'engin a explosé dans les 
mains du poseur de bombe, Christo- 
phe Istèque. Patrick Lembeye qui 
l'accompagnait a eu, si l'an peut 
dire, plus de chance : brûlé, souf- 
frant de fractures, il a dû être 
amputé d'un pied. Patricia Lascar- 
ray, sa compagne, a été interpellée 
en rendant à son chevet en compa- 
gnie d'un «mi, Xan Coscarat- Le len- 
demain, Iparretarrak revendiquait 
la triple opération. 

Iparretarrak, la lutte armée, le 
terrorisme et la clandestinité : s'agit- 
U d’une découverte pour Patricia ? 
* J’ai eu le temps de réfléchir pen- 
dant ma garde à vue et je ne me suis 
jamais dit: Quel con..., ce soir-là, il 
aurait mieux fait de rester à la mai- 
son. » Elle n'en dira pas plus. 

Autour d'elle, ses amis font bloc. 
On n'a pas l'impression que le ciel 
leur tombe sur la tête. Ce genre de 
catastrophe, ils la côtoient trop pour 


ne pas encaisser le choc. Pourtant, le 
mort et le blessé sont des amis. 

Christophe Istèque. vingt-sept 
ans, fiché depuis longtemps par les 
Renseignements généraux comme 
militant présumé d’ Iparretarrak. 
était un militant d'EMA (1), origi- 
naire de Saini-Etienne-de'Baïgorry, 
et est toujours resté au village. 
Joueur de rugby, de pelote basque, 
musicien, il a passé un CAP de 
tourneur-fraiseur, puis de charpen- 
tier, avant d'entrer, il y a cinq ans, à 
la cave viticole d’Irulegi. Bien sur, il 
était ami des frères Bidart et venait 
du même village. Philippe, considéré 
comme le chef dTparreiarrak, en 
fuite depuis I9S1. Betli et Babi, tous 
deux récemment incarcérés. 


On croyait 
les voir partout 

Patrick Lembeye, militant lui 
aussi d’EMA. membre de la com- 
mission amirépression, était chef 
d’équipe dans une entreprise de tra- 
vaux publics. Lui aussi est un ami 
des fêtes basques et de la musique. 
- En fait, dit l’un de ses amis, ce 
sont des gens du village. » Comme 
si cela suffisait à tout expliquer. 

Pour les enquêteurs, ces • nou- 
veaux terroristes • sont une surprise 
inquiétante. 11 y a quelques mois 
encore. Iparretarrak, estimait-on, se 
réduisait à une poignée de clandes- 
tins dont les photos, placardées au 
Pays basque avec plus de discrétion 
qu 'ailleurs, avaient fini par faire 
partie du paysage. 

Mais le cercle s’est élargi et les 
sympathisants, les passionnés de 
culture et de langue basques, ceux 
qu'on voit jusqu'ici dans les manifes- 
tations contre les expulsions, ont mis 
La main à la pâte. • fis ont pignon 
sur rue le jour, et la nuit ils sont en 
vadrouille •. résume un enquêteur. 
En vadrouille, comme l'était Betti 
Bidart, menuisier de son état, 
lorsqu'il fut interpellé par une 
patrouille de police de Pair et des 
frontières dans des conditions tragi- 
ques, pendant la nuit du 21 au 
22 juin alors qu'il accompagnait 
Madi Heguy, militante d’iparretar- 
rak — évadée quelques mois plus tôt 
de la prison de Pau - sur une petite 
route de campagne, vers le lac de 
Blindes. 

Un policier est mort et la jeune 
femme a été brûlée vive dans une 


voiture de police coupée en deux par 
un train, à la hauteur d'un passage à 
niveau. La vision du corps ratatine 
de la jeune femme ou des terribles 
dégâts de l'attentat manqué 
d'AngfcC ne découragent pas ces 
jeunes gens et ces jeunes femmes. 

Le risque, et aussi celui d'être 
arrêté et emprisonné, ces jeunes le 
prennent le sourire aux lèvres, pas- 
sant, apparemment sans heurt, ni 
cas de conscience, d'un militantisme 
classique au terrorisme. - Il n'y a 
plus de paliers dit l’un d’eux. 
- Nous ne faisons pas ce choix par 
plaisir, ni parce que nous sommes 
désespérés ». expliquait Philippe 
Bidart dans une cassette diffusée au 
cours des obsèques de Madi Heguy, 
à la barbe des gendarmes... 

■ La reconnaissance de notre iden- 
tité politique passe par le dépasse- 
ment des mutilations et des souf- 
frances. • Ces souffrances-là, à 
Bayonne, certains, au grand jour, 
vous les répètent comme l'Evangile, 
les yeux dans les yeux, avec une obs- 
tination déconcertante. Pourtant, 
tenus à distance par TETA isolés au 
sein d'une population que les expul- 
sions massives de réfugiés espa- 
gnols (2) n’ont pas fait broncher, ils 
pourraient s'interroger sur le sens de 
ces actions suicidaires ; mais ils sont 
placides, comme installés dans une 
routine qui les inspire, et c’est bien 
ce qui inquiète les magistrats et poli- 
ciers, à qui l’on réclame des résul- 
tats. 

Il est clair que, désormais, les uns 
et les autres ne prendront plus de 
gants avec la « mouvance » nationa- 
liste, et te récente découverte, dans 
la voiture de Betti Bidart, d'une liste 
et de divers documents devrait leur 
faciliter la tâche. 

AGATHE LOGEART. 


(1) Eskerreko Mugimendu Abertza- 
leak. mouvement de gauche des 
patriotes, créé avant les élections de 
1986 où U a présenté des candidats, 
obtenant des résultats autour de 3 %. 
Les policiers considèrent EMA comme 
la vitrine légale d'Ipaneiarrak. 

(2) Depuis le 19 juillet 1986. 
soixante-dix Basques espagnols ont été 
expulsés selon la procédure d’urgence 
absolue. Six ont été reconduits à la fron- 
tière. et quinze sont placés sur les écrous 
ex traditionnels. 


Afrique 


TUNISIE : la visite surprise de M, Bendjcdid à M. Bourguiba 

« Réfléchir ensemble » au Maghreb 


Le président algérien, 
M. Chadli Beodjedid, a effectué, 
mardi 7 juillet, une visite inopi- 
née de trois heures à Monastir, 
dans le Sahel tunisien, pour ren- 
contrer le président Bourguiba 
et les hauts dirigeants du pays. 
Le très laconique communiqué 
publié à l’issue des entretiens 
indique que ceux-ci ont porté sur 
les relations bilatérales et les 
moyens permettant d’« aller de 
l'avant dans l'édification du 
Maghreb arabe ». 

TUNIS 

de notre correspondant 

Dans la déclaration faite à son 
arrivée, le président Bendjedid a 
surtout insisté sur la nécessité de 
« réfléchir ensemble - à l’édification 
du Maghreb et de se • concerner 
sur son avenir ». 

C’est ce volet qui semble avoir été 
à l’origine du déplacement du chef 
d'Etat algérien qui s'était déjà entre- 
tenu, dimanche dernier à Alger, 
avec le premier ministre tunisien, 
M. Rachid Sfar, venu assister aux 
cérémonies du vingt-cinquicme anni- 
versaire de l'indépendance. 

Les dirigeants tunisiens adhèrent 
parfaitement à cette démarche. Ils 
avaient d’ailleurs accueilli plutôt 
favorablement la proposition, pré- 
sentée le 30 juin devant le comité 
central du FLN, de création d'une 
• instance législative maghrébine » 
devant favoriser une harmonisation 
des actions de développement des 
pays de la région. Mais encore faut- 
il, selon eux, éviter toute improvisa- 
tion et précipitation, avancer par 
étape en commençant par une coo- 
pération et une complémentarité 
économiques avant d’envisager 
d'aller plus avant et. surtout, de son- 
ger à un projet d'union, - une œuvre 
de longue haleine qui n 'est pas pour 
demain ». 

En recevant son bote, le président 
Bourguiba a tracé les limites - du 


moins pour l'immédiat - de cette 
action commune. - Il est indispen- 
sable que notre coopération soit 
solide. Cependant, chaque pays de 
la région doit conserver son propre 
nom ». a-t-il dit. Evitant de se réfé- 
rer à la fusion mort-née t un iso- 
libyenne, il devait ajouter : « Nous 
éviterons ainsi ce qu'awit fait Nas- 
ser lorsqu'il avait décidé d'unir son 
pays à la Syrie et de donner à cette 
union le nom de République arabe 
unie. » 

Tunisiens et Algériens paraissent 
donc décidés à relancer une nouvelle 
fois l’idée de » l'édification du 
Maghreb - que les premiers imagi- 
nent plutôt sous la forme d'une sorte 
de communauté économique à 
l'image du Marché commun. Encore 
faudrait-il régler les différends qui 
opposent les pays de la région. 

Entre Tunis et Tripoli, qui ont 
rompu leurs relations diplomatiques 
en septembre 1985 à la suite de 
l’expulsion brutale de 32 000 travail- 
leurs tunisiens de Libye, le climat, 
depuis quelques mois, est à la 
détente. Plus que jamais soucieux de 
briser son isolement politique en se 
tournant à nouveau vers le Magh- 
reb. le colonel Kadhafi, encouragé 
sinon incité par Alger, multiplie les 
gestes de bonne volonté. Ainsi, celte 
semaine, la Libye a transféré le 
montant des retraites et renies 
d’accidents du travail des Tunisiens 
expulsés, dont le versement était 
suspendu depuis deux ans. 

Mais Tunis continue de subordon- 
ner la normalisation des rapports 
avec son difficile voisin au règle- 
ment de l'ensemble du contentieux 
financier (plus d’un milliard de 
francs) né de Ja crise de 1985. Les 

conversations bilatérales sur les dif- 
férents dossiers se poursuivent, et 
l’entretien qu’a eu ces derniers jours 
à Alger M. Rachid Sfar avec le 
commandant Khouildi Hamidt, 
membre du Conseil du commande- 
ment de la révolution, aurait permis 
de lever nombre d’obstacles à la 
solution des questions encore en sus- 
pens. 


Avant la reprise des relations 
diplomatiques, puis l'adhésion pro- 
bable de la Libye au traité « de fra- 
ternité et de concorde » tuctiso- 
algéro-mauritanien signé en 
1983 (I) Tunis anend l’engagement 
solennel du régime libyen de ne plus 
s’ingérer dans ses affaires et de 
s'abstenir de recevoir des opposants 
dans ses camps militaires ou para- 
militaires. Le président Bendjedid, 
qui a reçu tout récemment la visite 
du colonel Kadhafi, était-il porteur 
d'assurances sur ces deux points ? 

Quoi qu'il en soit, la Tunisie, qui 
a si souvent fait (es frais de ces éphé- 
mères réconciliations avec la Dja- 
mahiriya, s'engage prudemment 
dans la voie de cette nouvelle • nor- 
malisation ». Une prudence qui 
s'accompagne toutefois d’un intérêt 
certain si l’on considère qu’elle se 
traduira par une reprise des rela- 
tions commerciales et économiques 
traditionnellement à son avantage et 
peut-être même, à plus ou moins 
brève échéance, une relance de 
l’émigration d’une main d'œuvre 
affectée par le chômage, particuliè- 
rement dans les régions frontalières 
du sud. 

MICHEL DEURÉ. 


( I > Dès son retour à Alger, le prési- 
dent Bendjedid a dépêché à Nouakchott 
un émissaire porteur d'un message au 
lieutenant-colonel Sid Ahmed Ouid 
Tayaa. 


• ZAÏRE : des centaines de 
morts dans le naufrage d’un ferry. 
— Des bilans de plus en plus lourds 
se succèdent après le naufrage, le 
lundi 6 juillet, d'un ferry zaïrois dans 
le fleuve Luapala, qui constitue la 
frontière naturelle entre la Zambie et 
le Zaïre. Seulement quatre-vingts 
passagers ont réussi à nager 
jusqu'aux rives du fleuve. Il y en avait 
cinq cents à bord du ferry. Le com- 
mandant du ferry — le Maria — est 
sain et sauf, mate B s'es t réfugié en 
Zambie, craignant, selon ses propres 
dires, les représailles des familles des 
victimes du côté zaïrois. — (AFP.) 
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Enquête 


Dans deux mois, le dimanche 13 septem- 
bre* les électeurs de Nouvelle-Calédonie 
seront appelés - è condition d’y résider 
depiis au moins trois ans — à choisir entre le 
du territoire au sein de la République 
française et son indépendance. La réponse ne 
fait aucun doute puisque tous les partis indé- 
pendantistes ont décidé de boycotter cette 
consultation. 


Les deux camps comme nc ent à mobiliser 
leurs troupes militantes : le Rassemblement 
pour la Calédonie dans la République (RPCR) 
n'entend pas fausser le champ libre an Front de 
libération nationale kanak socialiste 
(FLNKS), qui veut organiser à partir du 
23 août une série de manifestations spectacu- 
laires. On ne saurait donc exclure jusqu’à 
l'échéance de ce rëférendimi d'autodétermina- 
tion te risque de nouveaux affrontements. 


La préparation du référendum 


Les caldoches et la tentation « ultra » 


L E risque existe-t-il. en 
Nouvelle-Calédonie, 
comme le dit parfois 
M. Pons, de voir un jour certains 
« loyalistes » prendre les armes 
contre les indépendantistes? 
Faut-il craindre, comme le soute- 
nait M. Pierre juquin au terme de 
son récent séjour dans le terri- 
toire, la mise en place d'un mou- 
vement clandestin d'extrême 
droite analogue à l’OAS des 
années 60 en Algérie française ? 

Ces questions se sont déjà 
posées sous le gouvernement des 
socialistes, à l'époque où la politi- 
que conduite par M. Edgard 
Pisani faisait sortir de ses gonds la 
communauté caldoche, invitée 
par ses dirigeants à la - légitime 
défense ». Elles pourraient se 
poser à nouveau si M. François 
Mitterrand, ou un autre socialiste, 
l'emportait à l'élection présiden- 
tielle de 1988. 

Les divers attentats politiques 
commis à Nouméa de 1984 à 
1986 et dirigés tantôt contre 
l’Etat tantôt contre des cibles 
indépendantistes — actes rare- 
ment revendiqués et dont les 
auteurs n'ont pas été identifiés 
par la justice — ont en tout cas 
montré qu'en Nouvelle-Calédonie 
ce ne seraient ni les hommes, ni 
les intentions, ni les moyens qui 
manqueraient si d’aventure cer- 
tains « ultras » cédaient aux ten- 
tations activistes. 


De mystérieuses 
Forces calédoniennes libres 

Le FLNKS, qui s'emploie 
aujourd'hui à faire oublier les 
apprentis-terroristes qu'il envoyait 
naguère faire des « stages » en 
Libye à grand renfort de... publi- 
cité, met en accusation, pêle- 
mêle, tous ses adversaires politi- 
ques, à commencer par les 
militants du Rassemblement pour 
la Calédonie dans la République 
(RPCR) , présidé par M. Jacques 
Lafleur. Mais les rumeurs et les 
soupçons ne valent pas preuves. 
Ces pistes, suivies sous l'autorité 
politique de M. Pierre Joxe, alors 
ministre de l'intérieur, n’ont pas 
abouti à des conclusions certaines. 

Deux cadres de l’état-major du 
RPCR, dont les noms ont été rap- 


pelés par M. Juquin à l'occasion 
de son passage à Nouméa, ont été 
mis sur la sellette : M. Serge 
Vanhalle, organisateur en chef 
des milices d'autodéfense consti- 
tuées pour la protection des brous- 
sards anti-indépendantistes, au 
cours de la période insurrection- 
nelle créée par le FLNKS fin 
1984 et début 1983, et son princi- 
pal adjoint depuis la mi-novembre 
1984. M. Bernard Deck. 

Condamné en 1985 à deux ans 
de prison avec sursis pour déten- 
tion d’explosif, M. Vanhalle, 
quarante-sept ans, directeur de 
société, a expliqué aux enquêteurs 
que les groupes de « vigilants » 
qu'il avait organisés pour patrouil- 
ler à Nouméa et assister les caldo- 
ches isolés en brousse n'avaient 
pour objectif que d'aider la police. 

Inculpé de détention illégale 
d'armes, de munitions, et d'asso- 
ciation de malfaiteurs, M. Deck, 
quarante et un ans. Strasbour- 
geois d’origine, adjudant-chef en 
retraite devenu forestier, était 
l’instructeur de ces miliciens, 
organisés en groupes et en sec- 
tions, chacune de celles-ci com- 
prenant une soixantaine de per- 
sonnes. Il a indiqué aux 
enquêteurs qu'il avait été embau- 
ché par M. Vanhalle pour » met- 
tre un minimum de discipline » 
au sein de ce « service de sécu- 
rité », entraîné dans un local de la 
banlieue de Nouméa, à Pont-des- 
Français. 11 a expliqué qu'il avait 
initié ces hommes à l'armement et 
au tir, car telle était sa spécialité 
au R1MAP, de septembre 1980 à 
septembre 1982. Il a reconnu qu’il 
leur avait également enseigné les 
rudiments du maniement des 
explosifs, mais en précisant que 
ses cour n'avaient pas donné lieu 
à « travaux pratiques ». 

Selon ce sous-officier en 
retraite, l’entretien de cette milice 
était financé par l'intermédiaire 
de diverses associations, en parti- 
culier par la section locale de 
Femmes avenir et le mouvement 
Fraternité calédonienne. M. Deck 
a finalement bénéficié d'un non- 
lieu. Comme M. Vanhalle, avec 
lequel il continue d'animer l’appa- 
reil du RPCR, il a déposé une 
plainte en diffamation contre 
M. Juquin. 


Il n’eD demeure pas moins que 
la tentation de constituer contre 1e 
FLNKS une organisation année 
secrète existe bel et bien dans les 
milieux anti-indépendantistes de 
Nouvelle-Calédonie si l'on en juge 
par certains documents saisis par 
la police à la même époque. Il en 
est ainsi, notamment, d'un 
«Appel pour l'organisation d'un 
mouvement actif de résistance 
contre l'indépendance kanake 
socialiste» revendiqué par de 
mystérieuses Forces calédo- 
niennes libres visant nommément, 
elles aussi, diverses personnalités 
membres ou proches du FLNKS 
et classées - MM. Tjibaou et 
Pisani en tête — au nombre des 
« ennemis de ta Nouvelle- 
Calédonie. de la liberté et de la 
République ». 




Se/ap: 


Cet appel reste révélateur d’un 
état d’esprit même si les circons- 
tances ont aujourd'hui changé. 
Adressé anonymement à des Calé- 
doniens connus pour leurs convic- 
tions «loyalistes», un document 
dactylographié d’une vingtaine de 
pages invitait à la ■ guérilla » 
contre le FLNKS et ses sympathi- 
sants. Chacun des destinataires 
était initié aux rudiments de la 
guerre clandestine — impératif du 
secret, cloisonnement des 
groupes, etc. - et prié de consti- 
tuer, avec deux autres personnes 
de confiance, son propre groupe 
pour passer à la contre-offensive 
contre les dirigeants indépendan- 
tistes : 

• Utilise ta menace, l’intimida- - 
tion , le harcèlement par lettres 
signées FCL, coups de téléphone , 
mais sans jamais te manifester 
personnellement. Tout doit être 
anonyme. La seule indication à 
donner est FCL (...) Tout ce qui 
appartient aux indépendantistes 
est visé : objets personnels, jar- 
dins, voitures, cases ou maisons. 
Tu as un choix tris large entre 


les actions légères { destruction 
d’objets personnels, saccage des 
jardins et plantations, pneus 
crevés, bris de glace, détériora- 
tion des véhicules, etc.) et les 
actions dures ( destruction Male 
de tout ce qui appartient aux 
indépendantistes par incendie , 
explosion „) » 

Plusieurs dirigeants du 
FLNKS ont subi à cette époque 
des violences de cette nature. 
En revanche, depuis la divulga- 
tion de cet « appel », il xfy a pas 
eu à signaler de cas inspirés du 
troisième type d’action envisagé 
par ces FCL : les « actions sur les 
personnes, depuis l'action 
mineure (passage à tabac) 
jusqu'à l'action totale (suppres- 
sion de l'Individu) ». « l'idéal » 
étant, selon les auteurs de ce 
document, « la disparition totale 
sans laisser de trace (jeter le 
corps aux requins) et sans reven- 
diquer l'action, ce qui augmente 
l'impact par l'angoisse de 
l'inconnu) ». 

Entre autres «conseils», il était 
recommandé à chacun des «gué- 
rilleros» en puissance de ne 
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j amais compromettre les diri- 
geants politiques du camp «loya- 
liste» : « Même si noire action va 
dans te même sens que celle des 
responsables po litiques et doit les 
aider pour leur permettre de 
gagner la bataille dans le cadre 
des institutions, tu dais bien 
savoir, soulignait V* Appel 
numéro l » à chaque destinataire, 
que : l) Aucun homme politique 
n'a suggéré cette action. 

2) Aucun homme politique n'est 
informé de cette organisation. 

3) Aucun homme politique 
n'appartient au groupe orgamsa- 
teur des FCL. » 

Une police pes zélée 

Une question vient îx nm c dia te- 
ment â 1 esprit : com me nt se fait-il 
que, dans ce gras village qu'est 
Nouméa, où tout te monde sc 
connaît et où tout se sait, oc oe 
découvre pas tes auicms. de ce 
genre de littérature, ni les acti- 
vistes qui s’en inspirai volon- 
tiers ? Au palais de justice, tel 
magistrat admet que certains des 
policiers locaux, qui partagent les 
convictions du camp « loyaliste ». 
ne font guère de zèle quand fi 
s’agit d'enquêter dans tes milieux 
anti-indépôidantû^es : * U fau- 
drait créer sur placé une cellule 
de police antiterroriste qui puisse 
travailler â temps comptât et en 
toute indépendance sous tes 
ordres de la métropole. » Tel 
autre croit à l'existence de « quel- 
ques groupes de trois ou quatre 
types organisés de façon clandes- 
tine et capables de faire des 
coups, mais en dehors de toutes 
les organisations folkloriques 
dont tout le monde parle». 

Le procu r eur de la République 
souligne, pour sa part, epe si le 
fonctionnement dé la justice 
donne parfois l'impression, à 
l'extérieur, d’être à deux vitesses 
— rapide pour frapper les Cana- 
ques, lente quand eue vise les cal- 
doches — cela -tient simplement à 
un constat : » Dans le milieu 
mélanésien, les enquêtes aboutis- 
sent vite, en général, parte que les 
Commues ne savon pas mentir et 
que aies eux tout le mande parle. 
Alors que chez les Européens le 
mutisme est souvent de règle... » 
On en reste coL 

A. R. 


Comment M. Tjibaou a résisté au charme d’un colonel 


Il y a actuellement en 
Nouvelle-Calédonie, selon tes 
chiffres communiqués par le 
général Michel Franceschi, 
commandant en chef des forces 
armées présentes sur le terri- 
toire, 5 877 hommes de troupe, 
dont 3403 soldats de l'armée 
de terre, 767 marins, 130 avia- 
teurs et 1 577 gendarmes. 

L E colonel Rousseau, com- 
mandant du 1 er RIMA, 
qui participait alors à la 
force « Guépard II », voulait 
réussir un coup de maître : 
bivouaquer à Tiendanite, la pro- 
pre tribu du président du 
FLNKS, M. Tjibaou, maire de 
Hienghène. Le succès d’une telle 
entreprise eût, en effet, fourni un 
atout décisif aux autorités mili- 
taires dons leur campagne de 
séduction engagée auprès de la 
communauté canaque. Mais, 
comme le dit un vieux proverbe 
mélanésien, « ce n'est pas aux 
vieux sorciers qu'on apprend tes 
tours de malice »~ Voici ce qu’il 
advint. 

« Le colonel est venu me dire : 
nous voulons vous aider, raconte 
M. Tjibaou. Je lui ai répondu : ça 
tombe bien, il y a un gros caillou 
qui nous gêne pour circuler sur la 
piste d’à côté ; si vous avez de la 
dynamite pour le faire sauter, ça 
rendra service à tout le monde. 
Alors le colonel et ses hommes 
ont profité de ça pour monter à la 
tribu, chez moi, faire la coutume 
avec ma mère et quelques mem- 
bres du conseil des anciens, et 
leur dire que, pour faire ce tra- 
vail. ils voulaient s’installer dans 
la tribu. On lui a répondu : faut 
voir le chef. Jean-Marie, fis sont 
donc revenus me voir pour que je 
leur donne l’autorisation de res- 
ter chez moi. mais je leur ai dit : 
moi. je ne vis plus souvent là- 
haut. il fout que je consulte les 
gens de ma tribu, car si vous êtes 


polluants ce sont eux qui seront 
pollués ; c’est donc à eux de pren- 
dre la décision, pas à moi. 

» J’ai donc réuni les membres 
du conseil de ma tribu, et ils ma 
dit : non, nous ne voulons pas des 
militaires chez nous, ce sont des 
tueurs, et il y a eu assez de morts 
comme ça chez nous. Que les sol- 
dats français aillent ailleurs, par 
exemple au Liban. Comme le 
colonel était venu sur place avec 
un carton plein de biscuits, te pré- 
sident du conseil des anciens a 
rapporté ce cadeau à la gendar- 
merie. D’ailleurs, les gendarmes 
étaient très gênés et ils lui ont 
expliqué qu’ils n’étaient pour rien 
dans tout ça et que, s’ils aidaient 
les soldats, c’était uniquement 
parce qu’ils dépendaient du 
même ministère*. 

» Le colonel était très vexé et il 
est revenu me voir en me disant, 
cette fois : « Nous sommes 
» comme vous de bons chrétiens 

• et nous voulons bien vous aider, 
» mais, pour casser le gros caü- 
» lou, il faut que nous topons à 

• la tribu où, en même temps. 
» nous soignerons les gosses, nous 
» réparerons la cuisine sco- 
» Irdre, etc. » Je lui ai répondu 
que je savais que les soldats fran- 
çais étaient de bons chrétiens 
puisqu'on peut les voir mainte- 
nant un peu partout à la messe, 
dans nos églises, ce qui leur per- 
met ensuite, â ta sortie, de faire 
la conversation aux vieux et aux 
femmes et de distribuer aussi des 
bonbons aux enfants. Mais je lui 
ai dit également qu'il ne fallait 
pas nous prendre, nous, pour des 
gosses et que, maintenant que la 
décision des gens de chez moi 
était prise, il n'était pas question 
de revenir là-dessus. 

» Bref, le gros caillou encom- 
bre toujours notre piste. Mais la 
fête du S mai. organisée par les 


militaires à Hienghène, a été boy- 
cottée par presque tout le monde. 
La veille, dans la mut. des slo- 
gans antimilitaristes avaient 
même été tracés sur les murs, et 
le colonel en était très fâchée. * 

Cette anecdote illustre bien la 
subtilité ambiguë des relations 
qui se sont nouées sur le terrain 
entre les unités militaires char- 
gées, sous couvert de missions 
d’assistance, de réduire 
l'influence des militants indépen- 
dantistes, et les tribus canaques 
qui acceptent volontiers les ser- 
vices rendus par ces soldats d’élite 
soudain métamorphosés en boy- 
scouts. mais qui n'en conservent 
pas moins leurs convictions politi- 
ques. 

Coatre-offeosfre 

Le général Franceschi n'aime 
pas que l'on parle de « nomadisa- 
tion », parce que ce terme a « un 
relent d'Algérie ». Ce sont pour- 
tant les autorités locales qui ont 
été les premières à l’employer, au 
printemps 1986, quand M. Pons 
expliquait lui-même qu’il s'agis- 
sait de surveiller de près les tribus 
canaques afin de pouvoir, le cas 
échéant, leur « serrer le kiki ». Le 
général Franceschi préfère parler 
de • normalisation » de la vie 
publique à l’intérieur du territoire 
et de * décentralisation » du dis- 
positif militaire calédonien. H 
insiste aussi sur la mission de paix 
confiée aux unités déployées et 
sur leur « obsession quotidienne : 
éviter la violence». 

Mais la terminologie importe 
peu. Qui pourrait croire un ins- 
tant que les troupes ainsi * décen- 
tralisées » font assaut d’amabilité 
auprès des Mélanésiens pour les 
beaux yeux des femmes cana- 
ques? 

Pour convaincre les Canaques 
que la présence de l’armée n’est 
pas synonyme de répression. 


comme le soutient le FLNKS, les 
soldats de « Guépard I » et 
«Guépard U» s’emploient avec 
beaucoup de zèle à divers travaux 
de relations publiques. Et 3 faut 
leur rendre cette justice qu'ils 1e 
font en général avec dévouement 
et très correctement. 

La piste tracée à coups de bou- 
teurs et de sabres d’abattis, entre 
Kaala-Gomen et Hienghène, par 
le 72" régiment du génie, avec 
l’aide de certains des jeunes des 
tribus & désenclaver, est devenue 
un chantier presque autant visité 
que la grande muraille de China. 
Ailleurs, oa peut voir un peu par- 
tout des bérets rouges en train de 
repeindre des écoles, des «mar- 
souins » construire des poulaillers 
ou des séchoirs à café, des chas- 
seurs alpins escalader des clo- 
chers pour réparer les toits des 
églises, des pilotes d’hélicoptère 
se mettre en quatre pour livrer en 
brousse les gros appareils ména- 
gers, tandis que les «bivouacs 
sportifs» p ermette nt aux para- 
chutistes de jouer au foot ou au 
volley avec les jeunes Canaques. 

Tout cela aurait un air sympa- 
thique de kermesse non-stop si les 
postes de cantonnement de ces 
soldats-terrassiers ne présentaient, 
aux endroits jugés les plus « criti- 
ques », l'aspect de forteresses 
ordinaires, ce contraste suffisant à 
confirmer la vraie portée de 
toutes ces opérations de charme. 

Le général Franceschi estime 
que l'armée a d’ores et déjà 
atteint son objectif. Il en veut 
pour preuve que la plupart des 
tribus canaques ont accepté, peu 
ou prou, les offres de service 
ponctuelles de ses troupes. Peu de 
tribus — une sur dix — ont refusé 
tout contact. En outre, il y a eu 
peu d'incidents, même si parfois 
on a frôlé le pire, comme ce fut le 
cas aux lies Bclep. sanctuaire nor- 


diste du FLNKS, où les unités 
envoyées sur place sans l'autorisa- 
tion préalable des chefs coutu- 
miers locaux ont dû faire demi- 
tour après une série de palabres. 

En tirer la conclusion que 
l'armée française, à force de sou- 
rires, a fait reculer Temprisc du 
mouvement indépendantiste relè- 
verait de la même illusion que 
celle qui prévalait en Algérie 
quand, à la vue du drapeau trico- 
lore, les anciens combattants 
nord-africains réagissaient au 
« réflexe du clairon »_ avant de 
continuer à aider le FLN. 

Il n’en reste pas moins que 1e 
travail ainsi accompli par les mili- 
taires a obligé 1e FLNKS à ripos- 
ter sur le même terrain. Depuis 
leur congrès de Goa, fin mai, tes 
dirigeante du mouvement indé- 
pendantiste ont demandé à leurs 
militante d’intensifier leur propre 
pression sur les membres des 
tribus. C’est M. Tjibaou lui-même 
qui a donné te signal de <rt tc 
contre-offensive psychologique en 
disant : « Il faut que nos militants 
expliquent à chacun que l'objectif 
de l'armée française est d'ama- 
douer les gens, de persuader qu’il 
n’y a plus de problèmes pour les 
Canaques, que tout le monde il 
est beau, tout le monde il est gen- 
til, pour mettre ensuite tout le 
momie dans te sac. Il faut que nos 
militants travaillent davantage 
avec leurs propres structures cou- 
tumières pour attirer l'attention 
sur la signification véritable de la 

namadisation, afin qu'il n’y ait 
plus aucun flirt avec les soldats 
français. » 

Au fur et à mesure que 
l’échéance du référendum se rap- 
prochera, les limites de cette 
entreprise militaire de récupéra- 
tion politique apparaîtront de plus 
en pim» mu ni f*g gt es _ 

A. R. 


«Artisans» 
et «spécialistes» 
de l’explosif 

Vingt-huit attentats par 
explosif ont été c ommis on 
Nouvelle-Calédonie entre la fin 
novembre 1984 et la fin février 
1986 : trois au cours des deux 
dentiers mois de 1984, dte-oeuf 
en 1985 et six dans les deux 
premiers mois de 1986. 

- Douze de ces a ttentat s 
irisaient les services pubfics 
(palais de justice, centre dés 
impôts, posta principale de 
Nouméa, siège de l'Office fon- 
cier. lycées, vice-rectorat, etc). 

- Huit irisaient les biens de 
p erso nnalités indépendan- 
tistes ; 

— Huit ont détruit essentiel- 
lonent des pylônes à haute ten- 
sion dans les régions de 
brousse, notam me nt è BouraiL 
Moindou, Houaüou et Thn. ; 

- b®* enquêtes effectuées . 
te contrôle des autorités judi- 
oasres ont mis en évidence que 
ces attentats avaient été pwpé- 
Péspar des auteurs d i ffé ren ts 
puisque les uns procédaient de 

* méthodes artisanat es» alors 
que d'autres, et en paricuSer 
ceux commis contre le pala&de 
Justice, le ce ntre des impôts et 
le Siège des PTT. se révéhüenx 
€ extrêmement sophistiquée». 
et étaient imputés à ed as spé- 
«ffetes de l'explosif opérant 
parfois sous la forme de com- 
mandos terroristes». 

^En outre ces derniers atten- 
ta avaiem tous été commis en 
oSxit de semaine, le lundi ou le 
marri, et è peu près à la mime ! 
heure, entre 2 heures et i 
3 heures du matin. Ce* préci- 
sions hora ires ont donné, à pen- 
ser a certains magistrats quêtes 
auteurs de ces ertaotaxs 
«sophistiqués» avaient pu quit- 
ter Je territoire aussitôt après, 

* av *°n hebdomadaire pour Paris 
P ar * an t de Nouméa le mardi 
après-midi. 
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et l’avenir de la Nouvelle-Calédonie 


Un scrutin à haut risque 


(Suite de la première page.) 

L’effort exceptionnel dÉcidé par le 
gouvernement pour favoriser la 
relance économique portera le mon- 
tant de Taide de rEtat an. développe- 
ment de la Nouvelle-Calédonie à 
t hauteur de 530 126 133 F. 

\ Le Saka de raudiovimel et des 
. . arts ménagers a accueilli dix-huit 
' 'urine visiteurs, et le ministre des 
"DOM-TOM, M. Bernard Pons, s’y 
'est montré ravi : son dénia cernent 
dans nie cfOuvéa, fief du ELNKS, 
s'était parfaitement passé- S avait 
même été porté en triomphe à son 
arrivée : PGnaune n*a osé gâcher son 
plaisir en lui faisant r e marqu er que 
beaucoup de cens qui .l’avaient 
acclamé étaient vernis la veille par 
avion, de Nouméa, à rîmtiBtrve de 
ses amis du RPCR._. 

Pendant ce temps, à fat wn«tînn de 
Bondé, nichée an milieu des austères 
collines du nord<est de la Grande 
Terre, le Père Denis Jacqnîn se bat, 

- lui, contre l'administration pour 
obtenir l’installation d’un téléphone à 
tarif réduit. Les comptes de la 
paroisse affichés à la porte de son 
capharaattm, ouvert à tons en perma- 
nence, font apparaître un déficit de 
S4252 FCFP (2 948 F). Le dénue- 
ment fait, ici, partie de l’ordre cana- 
que des choses. Les largesses finan- 
cions de la métropole n ’arri ve n t 
jamais jusqu’à Boadé. 

VniB hnjt an» tjne ce mi in tîunnaire 
mariste d’origine e nn yé enn e sert de 
factotum aux tribus mélanésiennes 
des hauteurs (TOnégoa. n y mettant 
de cœur et de foi qull suffit de te voir 
à l’œuvre on instant po ur a v o ir envie 
de hri décerner le prix Nobel de la 
paix. «Ses» Casaques, il les aime, et 

ils le lui rendent tien. H ne manque 
pas un seul dirigeant duFLNKSà la 

- messe ~dn dimanche^ C’est même le 


dfl^u é de rUxrion qui 

fait office de diacre et le maire 
FLNKS de Ouégoa qui d onn e n t le 
ton an chœur des. hommes au 
moment des cantiques. 

Le PèreJacqoin n'est pas indépen- 
dantiste. H sait que la rupture de la 
Nouvelle-Calédonie avec la France 
risquerait d'être catastrophique poor 
tous les Canaques. Mais si, an prin- 
temps dernier, il a signé avec plu- 
sieurs autres prêtres catholiques un 
appel rédamant justice pour ses 
«naïries, c’est parce qu’il sait aussi 
que la . désespérance qui étreint les 
Canaq ues, à Bandé Ct aille urs, fait 
mahioreuiie catastrophe bien pire. Q 
pt-nrête et signe : « C’est une impos- 
ture de vouloir maintenir une situa- 
tion coloniale au nom des valeurs 
démocr ati ques. • 


En novembre 1984, lé Père Jao- 
qnm avait tiré la sonnette d’alarme & 
la veille du scrutin territorial qui 
avait dégénéré en insurrection. Per- 
sonne ne l’avait pris an sérieux. Cette 
fois, il se montre moins alarmiste. 
« La tension n'est pas aussi forte. 
Tout le monde a peur de la violence. 
Mais les Canaques sont coincés, et le 
mot d’ordre de boycottage sera suivi 
parce qu’ils n’ont pas le choix. » 

Massés devant l’église, les fidèles 
du Père Jacqmn, jeunes et vieux, 
acquiescent. Deux ans et demi après 
la mort du «chef de guerre» du 
FLNKS, le portrait d’Hoi Macboro 
orno encore beaucoup de tee-shirts. 

Le nouveau « ministre de la sécu- 
rité » du «gouvernement provi- 
soire » deKanaky s’appelle Aymard 
Booanaoué. Il est maire de lHe de 



PICARD 


ASSUREURS ONT TRANCHE 


4 gammes de serrures PICARD se s ont vu de cemer 
la note maximum «3 Eto3esi£â»*** 


far l’Assemblée Ptéreère des Sociétés d’Assurances 


Belep, Tan des bastions les plus durs 
du FLNKS, et il s'enorgueillit déjà 
d’un premier titre de « gloire » : en 
janvier, 3 a exigé et obtenu le départ 
de sa commune des parachutistes 
et des gendarmes qui y avaient 
débarqué, impromptu, dans l'inten- 
tion de « nomadiser ». C’est à lui 
qu’incombe principalement la res- 
ponsabilité de coordonner la mise au 
point de la «grande marche pour 
l'indépendance dans la paix» (et 
pour 1e boycottage !) que le mouve- 
ment indépendantiste a décidé 
d'organiser à partir du 23 août avec 
arrivée, si tout se passe comme 
prévu, le 3 septembre, à Nouméa. Le 
long du parcours, tes militants du 
FLNKS distribueront aux caldoches 
des exemplaires du • Projet de 
Constitution de Kanaky ». histoire 
de prouver leur attachement au 
maintien en Nouvelle-Calédonie 
d'one société démocratique et pluri- 
ethnique « fondée sur la solidarité 
des éléments d'origine différente qui 
la composent ». 

Méthodiquement, les comités 
locaux du FLNKS, disciplinés 
comme des fourmis, se sont mis an 
travail pour que toute la Kanaky se 
mette en branle à la fin du mois pro- 
chain,! travers la Grande Terre. 

Le chef du FLNKS, M- Jean- 
Marie Tjïbaon, n’ignore pas ks ris- 
ques de violences que comporte cette 
réplique stratégique, dès lors que la 
démultiplication de la marche en plu- 
sieurs défilés et sous-défilés se tra- 
duira «*ns doute par de nombreuses 
rencontres, entre les militants indé- 
pendantistes et les forces de l'ordre 
ou les groupes caldoches d’autodé- 
fense. En particulier à Booraü, où 
convergeront, en principe, le 29 août, 
les marche urs partis de Poum et de 
FOuebo. 


«Mondes en devenir» 
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Un territoire sous sutveillanee aüBtaire. 


Fini les référ e nc e s au FLN algé- 
rien ou au cokxiel Kadhafi. M. Tji- 
baou, aujourd'hui, s’inspire... des 
paysans du Larzac : • Si violence il y 
a. elle ne sera pas de notre fait. - 
Aux yeux de PONU, le président du 
FLNKS ne peut pas se permettre 
d’apparaître comme un irresponsable 
fauteur de troubles. Mais 3 est aussi 
conscient que M. Pons et le gouver- 
nement tireraient un avantage politi- 
que d'un boycottage mou. U fait donc 
le pari paradoxal d’une radicalisa- 
ti on tranquille, en assumant les ris- 

ques des débordements que l'ambi- 
guïté délibérée de ses consignes 
pourraient favoriser, d’autant plus 
que sa propre formation, l’Uaioa 
calédonienne, ne disposera pas de 
suffisamment de cadrés poor contrô- 
ler complètement, partout, les mili- 
tants les plus jeunes et les plus belli- 
queux. Et surtout si cette marche 
devait être interdite. 


Ces choix, en tout cas. ne sont pas 
contestés. Parmi les dirigeants des 
autres composantes du FLNKS — le 
PALIKA, le FULK, IUFM. - per- 
sonne n’apparaît en mesure de rivali- 
ser en influence avec M. Tjibaou. Sa 
position est pins forte qu'il y a deux 
ans, contrairement à celle de 
M. Lafleur, son adversaire politique 
numéro un, affaibli par les dissen- 
sions du camp conservateur (le 
Monde d u 28 mai). 

En vérité, le seul vrai changement 
qui soit intervenu au sein du FLNKS 
réside dans la prise de conscience, 
par M. Tjibaou et par ses partisans, 
que la conquête tic l’indépendance 
n’est pas, de toute façon, pour 
demain. En novembre 1984, sous 
l’impulsion d’Eloi Macboro et en pré- 
sence du pouvoir socialiste, beau- 
coup d'indépendantistes pensaient 
pouvoir remporter sur le terrain, par 


la force, à défaut de pouvoir le faire 
dans la légalité des urnes. 

• Aujourd'hui, avec tous les mili- 
taires présents chez nous, le rapport 
des forces a changé, souligne le chef 
du FLNKS, et nous devons nous 
adapter à ce nouveau contexte. » 

Pour empêcher M. Pons de crier 
victoire au soir du 13 septembre, le 
FLNKS va donc essayer, par tous les 
moyens, y compris les pressions 
directes, de dissuader les électeurs 
canaques de participer au référen- 
dum, afin que le nombre des votants 
soit le moins élevé possible. 
L'insuccès du gouvernement serait 
manif este, en effet, si le taux d’abs- 
tention atteignait 50%. M. Pons n'est 
pas à l'abri d'une pareille déconve- 
nue. Si le 29 septembre 1985 tous les 
électeurs indépendantistes avaient 
boycotté le scrutin, comme ils vont le 
faire cette fois, le taux d'abstention 
aurait été de 50,39 % (1). 

«Uneiingse 
et dore résistance » 

Au-delà de cette échéance, M. Tji- 
baou prépare son mouvement à une 
longue résistance : « Il faut inventer 
la stratégie qui va créer un nouveau 
rapport de forces, déclarait-Q, en jan- 
vier, an comité directeur de l’Union 
calédonienne, réuni à Pouebo. Que 
les froussards restent dans la forêt ! 
Que tout autour de la Nouvelle- 
Calédonie on trouve des Kanaks sur 
la route pour dire: • On ne passe 
pas. » Plantez des provisions, appro- 
visionnez les magasins, les coopéra- 
tives. achetez des postes de radio 
pour une longue et dure résistance. » 

Sept mois pins tard, le chef du 
FLNKS insiste pour que dans les 
trois régions contrôlées par ses lieute- 
nants les militants travaillent à 

• augmenter le poids économique » 


de son mouvement « pour déstabili- 
ser les intérêts coloniaux ». 

En dépit des plaintes qu’il avait 
exprimées après le changement de 
majorité intervenu en métropole en 
mais 1986, les présidents des régions 
indépendantistes ont, en effet, réussi 
à tirer lenr épingle du jeu parce qu'ils 
ont exploité habilement les secteurs 
de compétences qui leur ont été 
laissés par la loi du 17 juillet 1986. 

D’où la nouvelle directive donnée 
par le président du FLNKS : puisque 
l’indépendance n'est pas assurée au 
bout du fusil, 3 faut la conquérir au 
bout des poulaillers et des porcheries, 
pour donner à notre action politique 
un poids économique toujours plus 
importai! t. 

Comme les incertitudes de f élec- 
tion présidentielle de 1988 renvoient 
aux calendes grecques l’application 
éventuelle du nouveau statut d’auto- 
nomie annoncé par M. Pons, la 
Nouvelle-Calédonie n’est pas, elle, 
au bout de ses épreuves. Surtout s’il 
se confirme — comme le murmurent 
mystérieusement certains vieux des 
tribus de Bondé avec des angoisses 
rf»n< la voix — que les chefs politi- 
ques pourraient recevoir, en déses- 
poir de cause, le soutien des meilleurs 
sorciers, priés déjà par certains mili- 
tants de « frotter les cailloux, faire 
trembler les feuilles et voler les noix 
de coco ». pour déclencher contre les 
Blancs - grâces à ces rites magiques, 
mais au péril de leur propre vie — les 
forces noires de la nature_ 

ALAIN ROLLAT. 

(1) Aux élections régionales du 
29 septembre 1985 le taux d’abstention 
avait été en effet de 19,80 % et les voix 
recueillies par l'ensemble des listes indé- 
pendantes (FLNKS, LKS. OPAO) 
avaient représenté an total 38,43 % des 
suffrages. 
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Un procès 
pour l'histoire 


Les minutes du procès 
Les comptes rendus d'audience de Jean-Marc 
Théolleyra. Les croquis de Plantu. Les por- 
traits de M* Ktarsfeld et de M* Vergés. Le ver- 
dict. 

L'histoire d'un SS exemplaire 
Barbie, le nazi de Lyon, l'espion américain en 
Allemagne, l'exilé en Bolivie- 

La recherche d'un criminel 
contre l’humanité 

Comment Barbie fut retrouvé. Comment ü fut 
livré à la France. 
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Politique 




Le Conseil constitutionnel entérine 
le nouveau découpage municipal de Marseille 


Le Conseil constitutionnel a déclaré, le mardi 
7 juillet non contraire à *- r — ■- «-* 


la C onstltnt ion, la loi 
Modifiâ t TcNTganisation administrative et le 
Rectoral de la ville de Marseüie. Le nou- 
^ déompage de la cité phocéenne pour les pro- 
c “ a ®«s élections nmnidqpales (le Monde du 6 juin) 
se tronve donc entériné. 


Les prochaines décisions du Conseil constitu- 
tionnel (loi hospitalière, loi portant diverses 
mesures dP ordre social) seront aussi les premières 
d’on nouveau juge constitutionnel. Le successeur 
de Pierre Marcühacy — décédé le S juillet — va 
être nommé dans les jours qui viennent par le pré- 
sident de PAssemMée nationale, M. 
Chabas-Delmas. 


I* conseil rappelle d'abord le 
double objet de la loi: d’une part 


, lout en laissant inchangé le nom- 
de conseillers municipaux de 
Marseille qui est de J 01, (_) subs- 
tituer aux six secteurs électoraux 
délimités par la loi n> 82-1170 du 
31 décembre 1982 et qui recou- 
vraient un nombre d'arrondisse- 
ments compris selon le cas entre un 
et quatre, huit secteurs composés 
chacun d’un nombre uniforme 
d’arrondissements ». D'autre part, 
établir le * nombre de sièges à pour- 
voir à raison respectivement, de 11 
sièges pour le I~ secteur. 8 sièges 
pour le 2 r , 11 sièges pour le 3 *. 
15 sièges pour le 4 \ 15 sièges pour 
le 5*. 13 sièges pour le &, 16 sièges 
pour le 7* et 12 sièges pour le 8* sec- 
teur ». Suit un résumé des argu- 
ments de la saisine socialiste (le 
Mondedu 17 juin). 

Le Conseil constitutionnel indi- 
que ensuite: - considérant qu’aux 
termes du premier alinéa de l’arti- 
cle 72 de la Constitution • les collec- 
tivités territoriales de la République 
sont les communes, les départe- 
ments, les territoires d’outre-mer. 
Tout autre collectivité territoriale 
est créée par la loi » : que le 
deuxième alinéa du même article 
dispose que «c es collectivités 
s’administrent librement par des 
conseils élus et dans les conditions 
prévues par la loi » ; qu’en vertu du 
troisième alinéa de l’article 24 de la 


Constitution, le Sénat, qui est élu 
au suffrage indirect. « assure la 
représentation des collectivités terri- 
toriales de la République»; que. 
selon le troisième alinéa de l’arti- 
cle 3 de la Constitution, «le suf- 
frage est toujours universel, égal et 
secret » ; que l’article 6 delà Décla- 
ration des droits de l’homme et du 
citoyen de 1789 proclame que la loi 
«doit être la même pour tous, soit 
qu’elle protège, soit qu’elle 
punisse» ; 


« Considérant qu’il résulte de ces 
dispositions que l’organe délibérant 
d’une commune de la République 
doit être élu sur des bases essentiel- 
lement démographiques résultant 
d'un recensement récent ; que, s’il ne 
s’ensuit pas que la répartition de 
sièges doive être nécessairement 
proportionnelle à la population de 
chaque secteur ni qu’il ne puisse 
être tenu compte d’autres impéra- 
tifs d’intérêt général, ces considéra- 
tions ne peuvent intervenir que dans 
une mesure limitée ; 


• Considérant qu’il ressort de la 
loi soumise à l’examen du Conseil 
constitutionnel que la délimitation 
des secteurs pour l'élection des 
conseillers municipaux de Mar- 
seille. qui n’est d’ailleurs pas 
contestée par les auteurs de la sai- 
sine. a été effectuée en regroupant 
par deux tes seize arrondissements 


municipaux créés, en application de 
la loi 46-245 du 20 février 1946. 
par le décret n» 46-2285 du 18 octo- 
bre 1946; que chaque secteur est 
composé de territoires contigus ; 
que demeure applicable à l’élection 
des conseillers municipaux un 
même mode de scrutin ; qu’il ressort 
des débats parlementaires que la 
répartition des sièges entre Les sec- 
teurs a pris essentiellement en 
compte [‘ensemble des habitants 
résidant dans chaque secteur; que. 
même si le législateur n’a pas jugé 
opportun, pour deux des cent un 
sièges 1 à attribuer, de faire une 
stricte application de la répartition 
proportionnelle à la plus forte 
moyenne. les écarts de représenta- 
tion entre les secteurs selon l’impor- 
tance respective de leur population 
telle qu’elle ressort du dernier 
recensement, ne sont ni manifeste- 
ment injustifiables ni dispropor- 
tionnés de manière excessive. » 

• En l’espèce, affirme le Conseil 
constitutionnel dans son considérant 
final, • il n’y a lieu (~) de soulever 
d’office aucune question de confor- 
mité à la Constitution en ce qui 
concerne les autres dispositions de 
la loi (~.) » 

C’est pourquoi 3 décide que « la 
loi modifiant l’organisation admi- 
nistrative et le régime électoral de 
la ville de Marseille n’est pas 
contraire à la Constitution. • 


Petits ballons d'essai et grands principes 


M ARSEILLE a donc désormais 
son découpage municipal à 
la Gaudin, comme eHe eut aupara- 
vant son découpage à la Deferre. 
Routine. Le nouveau est moins abu- 
sivement c habile» que le précé- 
dent. Il n'est pas non plus dépourvu 
d'astuces prometteuses (du moins 
ses promoteurs espèrent-ils). 
Nuances. 


des ajustements è la baisse de 
l'importance de la population étran- 
gère par rapport au nombre d'élec- 
teurs inscrits. 


Dans les brutes de son contrôle 
r e s t rein t , le Conseil constitutionnel 
avait è connaître de la saule ques- 
tion intéressante surgie des débats 
au sujet de cette affaire très 
c locale », qui concerne quand 
mime la deuxième cité française 
par sa population. 


Exprimées le plus souvent sous 
forme de vœux (pour la distinction 
entre population et électeurs ins- 
crits) ou traduites de façon limitée 
pour ce qui concerne les anticipa- 
tions (2 des 101 sièges de conseil- 
lers municipaux), ces remarques 
n'ont, en l'occurrence, pas tiré à 
conséquence. 


Les jeux marseillais sont ce qu'Bs 
sont et le resteront probablement 
longtemps. Si les questions ou les 
vœux formulés à l’Assemblée au 
moment de la discussion de la « loi 
Gaudin » devaient l'être ultérieure- 
ment è propos de scrutins natio- 
naux, il faudrait bien alors que les 
juges constitution nais se montrent 
plus catégoriques. 


On avait entendu, è l'Assemblée 
nationale, le rapporteur de la propo- 
sition de loi, M. Pascal Clément, 
ainsi que le plus concerné de ses 
collègues de l'UDF, M. Jean-Claude 
Gaudin, et même le ministre chargé 
des collectivités locales, M. Yves 
Galland, soutenir deux idées nou- 
velles è propos des defs de réparti- 
tion du nombre de sièges de 
conseillers municipaux entre les 
secteurs. 


Les parlem en ta ire s ont «essen- 
tiellement » pris en compte 
l’ensemble des habitants résidait 
dans chaque secteur, dit le Conseil 
constitutionnel qui constate encore 
que là oîi il y a écarts de représenta- 
tion, ils ne sont c m manifestement 
injustifiables ni disproportionnés de 
manière excessive ». 


S'ils le peuvent, du moins. Il faut 
rappeler que les jeux électoraux 
français et les bizarreries de leurs 
changements dépendent surtout 
d'un personnel politique peu enclin 
en général à réclamer une stabifité 
et une netteté des règles qui ne 
l'arrangent pes. 


Ici on pourrait anticiper sur une 
augmentation escomptée de popu- 
lation (dans des zones de rénova- 
tion urbaine ou en raison de 
l’expansion démographique). Là, on 
tiendrait compte au contraire pour 


Au-delà des prudentes formules 
des juges constitutionnels, la fidé- 
lité aux grands principes demeure 
Esible : la théorie républicaine de la 
représentation politique de route la 
population ne saurait être remise en 
cause ; la référença doit demeurer 
constante à des « bases essentielle- 
ment démographiques » (expression 
utilisée depuis la décision du 8 août 
1985 sur la Nouvelle-Calédonie), 
« résultant d’un recensement 
récent ». ajoute ici le Conseil consti- 
tutionnel. 


Mais, d’autre part, l'on a déjà vu 
par le passé les juges constitution- 
nels, chez qui les anciens élus ne 
manquent pas, se montrer eux- 
mêmes parfois plus pragmatiques 
que bien inspirés quand 9s abordent 
ces questions (par le biais du 
contentieux, en particulier). Dans 
ces conditions, qui pourrait jurer 
que les tout petits ballons d'essai 
marseillais ne seront pas un jour 
libérés, gonflés jusqu'à en faire 
éclater les fameux grands principes 
dans le ciel électoral français ? 


MICHEL KAJMAN. 


Après les déclarations de M. Messmer 


Le PS et le RPR polémiquent 
sur le comportement de M. Mitterrand 


M. Lionel Jospin, premier secré^ 
taire du PS, a déclaré, le mardi 
7 juillet à Antenne 2 : « Le président 
busse le gouvernement gouverner et 
ce n’est pas sa faute s il gouverne 
mal » Selon lui les attaques de la 
majorité contre M. Mitterrand 
s’expliquent « par l’énervemeru que 
provoque la popularité du président 
qui remplit sa fonction et en qui les 
français ont confiance, cela est 
peut-être aussi provoqué par les 
résultats des socialistes aux élec- 
tions partielles. » 

Pour M. Estier, porte-parole do 
croupe socialiste du Sénat, l’opposi- 
§on « recourt à des arguments de 
bas étage », et M. Mermaz, député 
socialiste de l’Isère, demande qu’on 
« laisse le présidera de la Républi- 
que au-dessus des querelles et des 
agitations. » 

Enfin M. François Geindre, nmire 
d’Herouville-Saint-Clair (Cal- 
vados), a écrit à M. Aéessmer, prési- 
dent du groupe RPR de 1 Assemblée 
nationale, pour affirmer que. lws de 
sa visite dans cette ville, M. Mïtter- 
«and n’avait « à aucun moment » 
uaré les de manifestants qui 

huaient le ministre 
ajoutant toutefois : « Su y a eu 
■loues huées bien comprehenst- 
:de la part de Jeunes (-) elles 


sont toujours intervenues largement 

r s le passage du présidera. » Et 
Geindre accuse M. Messmer 
d'avoir proféré « ce qu’il foui bien 
appeler un mensonge ». 

Le président du groupe RPR. au 
cours de son « point de presse • 
mardi après-midi 7 juillet, a estimé 
lui aussi que « les socialistes n’ hési- 
tent pas à mentir ». 3 a de nouveau 
évoqué les incidents de Basse- 
Normandie et indiqué que M. Pas- 
qua lui avait dit qu* « U ne mettrait 
plus les pieds dans un voyage du 
président de la République ». Four 
M. Messmer « M. Mitterrand s’est 


Auparavant, dans une déclaration 
è Europe 1. M. Messmer avait 
assuré : • Son attitude est de plus en 
plus équivoque. S’il continue nous 
montrerons ce que nous savons 
faire.» 

M. Jean-Claude Gandin, prési- 
dent du groupe UDF de l’Assemblée 
nationale, a déclaré qu'il • parta- 
geait » les reproches formules par 
M. Messmer car le président de la 
République avait • dépassé les 
limites. Car on ne peut pas se pré- 
senter comme un arbitre et adopter 
régulièrement des attitudes parti- 


conduit de façon inacceptable en 
ckaleui 


serrant chaleureusement les mains 
de manifestants qui avaient hué le 
ministre de l’Intérieur ». H a ajouté ; 
« Ces derniers temps. M. Mitter- 
rand a été repris par le prurit du 
candidat. Quand un candidat est en 
campagne, il est normal qu’il soit 
traité comme un candidat et non 
comme un président A4. Mitterrand 
ne respecte pas sa fonction présiden- 
tielle. U ma paru très utue de met- 
tre le président de la République en 
garde. Je n’ai pas les mimes 
méthodes que M. Mitterrand. Moi. 
je dis les choses clairement et en 
public. • 


Quant è M. Jacques Chaban- 
Delmas, président de l’Assemblée 
nationale, 3 a arbitré ainsi dans une 
déclaration à Antenne 2 ; 

« .. Tout le monde est en porte à 
faux ). Il se trouve que le prési- 
dent est un candidat potentiel pour 
l’an prochain et que le premier 
ministre est un candidat potentiel 
quasiment déclaré. 

» Plus on va s’approcher de 
l’élection présidentielle, plus cha- 
cun aura tendance à aller un peu 
plus loin. Cest la cohabitation, on 
ny peut rien et il faut souhaiter que 
cela cesse au mois de mai pro- 
chain. » 


La session extraordinaire du Parlement 


Les barristes se veulent meilleurs mécènes 


que le gouvernement 


L’Assemblée nationale a repris, le mardi 
7 juillet, la discussion en première lecture du 
projet de M sur le mécénat, qui a été adopté en 
fin d’après-midi, la majorité et le Front national 
votant pour, les groupes socialistes et commu- 
nistes s*y opposant. 

L’examen du texte avait été interrompu le 
24 jaht, de vifs inadeflJs ayant opposé le président 
de séance, M. Philippe Mestre (UDF, Vendée) an 
président dn groupe socialiste, M. Pierre Joxe (le 
Monde dn 25 jitei). Les êtes socialistes s’étaient 
montrés particulièrement hostiles à mie cfisposi- 


tïon, introduite par le Sénat et adoptée egalement 
par P Assemblée nationale, prévoyant ose ext ca- 
tion dn tamc de déduction des impôts de 5 % aax 
dons versés anx associations cnltaeUes on de irien- 
firisance, qm ont la capacité de recevoir «des 
dons et des legs». Le groupe socialiste avait éj^- 
lement exigé la présence dans rbéœfcyde dn 
ministre de la culture et de la communication, 
M. François Léotard. II a en satisfaction puisque, 
mardi, M. Léotard était p résent , aux côtés de 
M- Alain Jappé et de Mme Michèle Alüot-Mmfe. 


La discussion des articles — 
notamment ceux concernant la déli- 
vrance du label « fondation recon- 
nue d’utilité publique » — a donné 
fieu & plusieurs échanges assez vifs 
entre, d’une part, les plus assidus 
des représentants du gouvernement 
(en l’occurrence MAL Juppé et 
Arthuis) et, d’autre part, ie député 
banîste ML Français d’Aubert 
(UDF, Mayenne). Ce dernier a jugé 
la copie dn gouvernement timorée, 
voire conservatrice. Ses amende- 
ments, destinés & « libéraliser » un 
peu plus ce projet de loi rédigé par 
M. Edouard Balladur, ministre de 
l’économie et des finances, ont été 
systématiquement repoussés. C’est 
ainsi, par exemple, que M. d’Aubert 
souhaitait que le Conseil d’Etat soit 
contraint de rendre son avis sur la 
reconnaissance d’utilité publique 
des associations et fondations dam 
un délai de trois mois & compter de 
la transmission du projet de décret 
par le ministre compétent. 

Le député estimait, en effet, qu'il 
fallait éviter l'enlisement des dos- 
sûrs au Conscü d’Etat. Les rappor- 
teurs du projet, pour les finances, 
AL Gérard Trémege (UDF, Hautes- 
Pyrénées) et pour les affaires cultu- 
relles, M 11 * Françoise de Panafïeu 
(RPR, Paris), tout comme 
AL Juppé, ont estimé qu’3 ne serait 
pas sage d’affaiblir le contrôle a 
priori dn Conseil d’Etat, en l’empê- 
chant de procéder, si nécessaire sur 
une longue période, aux vérifica- 
tions qui s’imposaient. 

AL d’Aubert n’a pas eu {dus de 
chance avec son amendement ten- 
dant à associer le ministre de la 
culture à la procédure de reconnais- 
sance d'utilité publique. La loi de 
1901 sur les associations confère on 
pouvoir de tutelle sur cette procé- 
dure au seul ministère de l’intérieur. 

// serait aventureux de modifier 
cette législation à l’occasion d’une 
loi fiscale. (Test être libéral au bon 
sens du terme que de respecter les 


Institutions qui ont trouvé leur 
assise », a expliqué AL Juppé. 

«t Invoquer ta loi de 1901 pour 
prouver qu’on est libéral, c’est 
démontrer au contraire qu’on est 
conservateur Ce n’est vas seu- 
lement m regardant par la petite 
lorgnette fiscale qu’on favorisera le 
développement du mécénat, alors 
que certaines dispositions de la toi 
de 1901 l’entraveront», a répliqué 
M. d’Aubert, piquant au vif 
M. Juppé, qui a conclu cet échange 
à fleurets non mouchetés par un •Je 
préfère un conservatisme de bon 
aloi à l’aventurisme juridique!». 

Jugeant -trop répressives» et 
« peu libérales » les dispositions de 
l’article 13 qui sanctionnent les 
groupe m e n ts qui ont recouru abusi- 
vement i l'appellation de fondation, 
M. d’Aubert a refusé de voter cet 
article. En fin de débat, 3 passait le 
relais è AL Bruno Derieux (UDF. 
Nord). 

Le député barriste a défendu un 
amendement cosigné par quatre- 
vingts députés UDF, RPR, FN, 
reprenant, quasiment at-extenso. sa 
proposition de loi sur la création 
d’un chèque-culture, s’inspirant de 
la formule des chèques-restaurant. 
La contribution de remplqyeur à 
leur acquisition serait de 50 % dn 
prix du titre culturel, le salarié béné- 
ficiaire réglant le reste. Estimant 
que le coût de la culture était encore 
trop élevé et freinait la rtmrwb- 
M. D mieux a expliqué que cet 
amendement, qui reprend ™ 
d’une association d'entreprises du 
Nord et du Pas-de-Calais, •enri- 
chissait le texte du gouvememaa. 
tout en préservant 1a liberté de 
tous». 

Le rapporte ur, AL Trêmëge, a 
jugé la proposition « originale ». 
tandis que le ministre, M. Jean 
Arthuis, oubliant sans doute qu’en 
d’autres circonstances le gouverne- 
ment s’était montr é moins so urc i l-' 
leux (1), s’est étonné de voir un 
amendement reprendre le texte 


d’une proposition de I jl M . Arthuis 
a estimé que cet amendement rô-’ 
querait d’introduire des disparités 
entre les salariés des secteurs en 
expansion et ceux des entreprises en - 
difficulté et que, d’autre part, en 
période de crise, les entreprises - 
avaient d’autres chats à fouetter. IL, 
en a donc demandé le rejet, ce qui 
fut fait, malgré les voix <fune poi- __ 
gnée de députés barristes et de deux . 
élus du Front national. M. Durieux 
n’a pas désarmé pour autant. Il a 
redéposé son texte sur le bureau de 
l’ Assemblée nationale, sous forme 
de proposition de kxL. 

Malgré ces frictions entre députés 
barristes et gouvernement. le travail 
des députés a été frnetaeox. 

AL Michel Barnier (RPR, Savoie), 
président du comité d’organisation 
des. Jeux olympiques d’hiver 
(CQJO), a fait adopter, malgré les 
réserves de M. Juppé, on amende- 
ment permettant aux contribuables . 
de déduire de leurs rev e n us imposa- 
bles les dons faits au COJO. 
D’autres paît, et toujours malgré 
rhostüité affichée du ministre du 
budget, les députés ont adopté en 
amendement de AL Jacques Ton- 
bon, président RPR de la commis- 
sion des lois. Il étend les possibilités 
d’amortissements offertes aux entre- 
prises. pour l'acquisition d'œuvres 
originales d’artistes vivants » à 
celles d’artistes « décédés depuis 
mains de vingt ans ». «Pourquoi par 
dix ans ou cinq ans? » a ironisé 
M. Juppé, avant de céder. 


Ladéfmitioa 
delà «fondation» 


Loi sur rindemnisation des rapatriés adoptée 

Violents échanges 
autour du fantôme de l’OAS 


Le Parlement a voté une nou- 
velle loi d'amnistie pour les évé- 
nements fiés è la guerre d'Algé- 
rie, mais cette amnistie semble 
s’être arrêtée aux portes de 
l’ hémicycle du Palais-Bourbon. 
Tout peut-il d'ailleurs être 
oublié ? 

Tout aurait pu se dérouler 
dans le calme : l'Assemblée 
nationale devait simplement, 
mardi après-midi 7 juillet, 
approuver, après le Sénat, le 
texte du projet de loi sur l'indem- 
nisation des rapatriés mis au 
point par la commission mixte 
paritaire. Elle fa d’ailleurs fait, 
rendant ce projet définitivement 
adapté par le Parlement, mais 
apres quelques échanges ver- 
baux. qui ont prouvé que les 
cicatrices d'9 y a un quart de siè- 
cle sont loin d'être refermées. 
Surtout quand le passé récent 
vient les rouvrir... 

« Quand le premier mfrâstre 
de la France serre la main à un 
des généreux factieux du putsch 
d’Alger... » Faisant allusion è la 
poignée de main échangée le 
28 juin à Nice entre M. Jacques 
Chirac et le général Edouard Jou- 
haud, c'est M. Bernard Des- 
champs (PC, Gard) qui ouvre les 
hostilités, soutenu par son ami 
Guy Ducolonné (PC, Hauts-de- 
Seine) : élis étaient contre de 
Gaulle, ces généraux I ». Les 
députés du Front national sont 
déjà au bord de rapoptaxie, 
M. Pierre Sergent (FN, Pyrénées- 
Orientales), ancien chef de rOAS 
en métropole, prend la tâta da ce 
nouveau commando. Sous les 
cris, M. Deschamps revient à son 
propos : «Pour en revenir au 
geste du premier ministre, je ne 
saurais cfîra à quel point fai été 
choqué par cet étage du terro- 
risme. » 

M. Pierre Descaves (FN, Oise), 
hé-même ancien pied-noir bon- 
dît ; «Je ne peux oublier com- 
ment le RM a tué nombre de 
mes compatriotes avec tes 
bombas contenues dans les 
voBsee que certains ae flattant 
aujourd'hui d’avoir portées. Oui, 
Messieurs, i y a éu tSx mêla 
morts i cause du FLN, è cause 


des assassins que vous avez 
payés.» 

M. Ducdoné outré, l’inter- 
peHe : «C étaient vous les terro- 
ristes I C’est rOAS qui a tué I». 
M. Descaves n'en continue pas 
moins : «U en est qui se préten- 
dent Français, mais qui ne le sont 
pas et qui n’ont pas leur place 
dans cet hémicycle.» 

Las communistes ne peuvent 
laisser passa- cela. M. Ducoloné 
revient à la charge. Après avoir 
évoqué f attentat du «Petit da- 
man contre le général de 
Gaulle», et celui contra André 
Malraux qui a rendu aveugle une 
fillette, il explique : <t Là France a 
une longue histoire et pour an 
parier 8 faut avoir les mains pro- 
pres ; 8 ne faut pas avoir du sang 
de Français sur tas doigts.» 

Mais quand M. Jacques 
Chaban-Delmas donne la parole 
à M. Sergent. M. Deschamps 
s'écria : c La parole est d 
FOASI» Le député du Front 
national déclara : «Aucun pied- 
noir ne peut rouMtar, Messieurs 
les communistes : vous avez tou- 
jours tiré dans le dos des soldats 
français I» Les échanges devien- 
nent encore plus vifs devant les 
députés des autres groupes 
apparemment indifférents. 
M. Sergent : « Vous êtes ta parti 
de ta trahison I» M. Ducdoné : 
«Et vous, vous êtes un salaud t» 
M. Sergent : «Le parti de l’anti- 
francel» 

Ou haut de son perchoir, 
M. Chaban-Delmas ne peut que 
renoncer i ramener le calme : 
c Le président est tenu au 
silence, ce qui ne signifie pas 
qu'il approuve ce quH entend.» 
M. Deschamps n'en peut ping : 
«Je n'accepte pas d'écouter 
M. Sergent dans cette 
enceinte» ; les députés commu- 
nistes quittent alors l'hénécyde. 
L'extrême droite e'en réjouît. 
M. Descaves : « Les fellaghas 
sont partis 1» M. Sergent : « On 
respire/» 

Triste façon if o n co i gi iai r his- 
toire de la décolonisation aux 
jaunes gé n é r a t i ons... 

THIERRY BRÉHHER. 


Les députés sont revenus d'autre 
. .part, sur une disposition adoptée en 
première lecture par ie Sénat et 
concernant le délai imparti à tout 
groupement constitué avant la publi- 
cation de la loi pour se mettre en 
conformité avec le statut de fonda- 
tion reconnue d’utilité puisque. Le 
texte dn gouvernement prévalait on 
défai de trois ans ; le Sénat l'avait 
ramené à on an ; l'Assemblée natio- 
nale Fa porté à deux ans. D’autre 
part, pour pe r mett re , par exemple, à 
des petites et moyennes entreprises 
de créer une fondation d’entreprise 
recoimae d’utilité publique, un 
amendement autorise le versement, 
en plusieurs fractions, sur une 
période maximum de cinq de la 
dotation initiale. 

Enfin, F Assemblée nationale a 
adopté un article additionnel de fa 
commission des finances, sous- 
amend é par le gouvernement, qui 
donne, pour la première fois, une 
définition législative du statut de 
fondation reconnue d'utilité publi- 
que. Jusqu’à présent, 3 était unique- 
ment le fait d’une pratique adminis- 
trative, entérinée par la, 
jurisprudence du Conseil d’Etats 
L’Assemblée nationale a estimé que,- 
seton le principe classique du droit-, 
pénal — « nul la poena sine legs» 
(pas de sanction sans loi), fl n’était 
pas possible de poursuivre l’utilisa--, 
tira abusive du titre de fondation- 
sans texte législatif le définissant 
Les députés ont .établi ainsi cette' 
définition : « La fondation est l’acte 
par lequel une ou plusieurs peïj.' 
sonnes, physiques ou morales, déci- 
dent l’affectation irrévocable de 
biens, droits ou ressources, à la réa- 
lisation d’une œuvre d’intérêt géné- 
ral et à. but non lucratif. 

» Lorsque l’acte de fondation a.- 
pour but la création d'une personne 
morale, la fondation ne jouit de là 
capacité Juridique qu’à compter de 
/û date d'entrée en vigueur du- 
décret en Conseil d’Etat, a cco rdant 
la reconnaissance d'utilité publique. 
Elle acquiert alors le statut de fon- 
dation d utilité publique. 

» La reconnaissance d’utilité - 
publique peut être retirée dans les 
mèmesformes. 

9 I j° rs $?' uru: fondation, recon- 
nue dtaUué publique, est créée à_ 

1 initiative d une ou plusieurs 
commerciales, la raison ou 
la définition sociale d'au mains 
/ une d'entre elles peut-être utilisée 
désignation de cette fonda- 


PŒRRE SERVENT. 


rtf r ■ gouvernement avau, en T. 

“fcwnbre 1986, transformé parement et " 
Simplement un projet de loi* de' 
“■seguin en amendement an projet -• 
patent diverses mesures d’ordre social. - 
te “s également, plus récem-'- 
“ent. avec la réforme des StmU- mMï - :■ 1 
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Les anomalies comptables et les pratiques désuètes de la joaillerie Chaumet 

Des pierres précieuses dans de vieilles boîtes à chaussures ELF-Aquitaine 


Le repreneur de h jotiBeite Ckumet, 
soos adndmstratim jndidaire depuis le 
11 joni, devrait être oomm le jeutfi 9 jraBet, 
date à laquelle le bftunl de commerce de 
Parte, qpe préside M. Jacques Bon» rente 
sa décision. Deux repreneurs sont encore ea 
• b bîjûdtiar Alexandre Rezn et le 
groupe américano-arabe Invest Corp^ qm, 
tdttdenc,mt présenté fenrptan de reprise 
à raudjence du faîh nwii de c ommer ce le 
2 jmBet. Invest Corp. poorraft s’adjoindre la 
participation, à hauteur de quelques mil-, 
fiou de francs, dn personnel de b ntaison 
Owia n et , M. Reza a assuré qn 1 ll ne * sau- 
cissonnerait pas ht produit > et qn^il pres~ 
dratt en charge ressemble des activités de b 
maison Chaumet. Longtemps fonnnssenr de 
b société qn*U désire aqontTtal diriger — 

Pendant des années, banquiers et 3s se sont 
clients fortunés ont apporté leur de la. plat 
argent ou leurs bijoux 2 ce qui était des kilos « 
pour eux une institution. Personne Foo ose di 
n'a voulu voir les lézardes apparues mettre de 
dans l’édifice. Lorsqu'elles se sont qui ont me 
élargies aux dimensions (Tune cro- Un méc 
vasse, les yenx. tout aussi pudique- des affaire 
ment, sont restés baissés. C’est tout fou à une 
juste si, an boni dû gouffre, quel- 5^ 

ques timides voix se sont enfin fait l’argent de 
entendre. « Jacques Chaumet, Chaumet 
c’était du solide, comrâe la Banque qu’Ds gan 
de France », dit aujourd’hui Achats el 
M. Gérard Borgognon, citoyen cours, grâc 
suisse dont les sociétés ont servi marché et 
d’intermédiaires aux activités des nninH, et 
deux Français. * Ni vous td- moi. ' prenaient c 
n’aurions pu obtenir comme lui des Un an p 
militons de crédits sur simple fonnellemt 
demande : » 


Il a perdu 20 miJfions de francs dans 
Faffaire, — M. Reza a le soutien de b 
Société de banque occidentale. 

De son côté. rEuropéemie de banque, 
établissement qui bit partie du groupe du 
Crédit commercial de France, a fait savoir 
que ses créances non garanties auprès de b 

socié t é 00 imitions de 

francs. A cette somme s’ajoutent 40 mu- 
tions à 50 mDfions de francs en créances 
garanties. « L'Européenne de banque n’a 
jamais disposé de la moindre information 
sur les opérations déBcœoses qm f Tiennent 
d’être révélées»* a assuré rétablissement 
bancaire qui, avec P American Express» est 
le second organisme à admettre officielle- 
ment avoir été victime des agissements des 
frères Chaume*. 


L' American Express a récemment porté 
plainte pour escroquerie (le Monde du 
1“ juillet). 

Avec b reprise des actifs par l'un ou 
l’autre des repreneurs candidats à b succes- 
sion des joailliers de h place Vendôme, il y 
aura rapidement une solution commerciale 
au problème Chaumet La solution judi- 
ciaire, elle, est lob d'être acquise. Les 
investigations menées en France et celtes 
qui vont l'être proc hainem ent à f étranger 
dureront de longs mois. La justice genevoise 
rient de répondre favorablement à une 
demande d'entraide judiciaire présentée par 
le juge d'instruction français, AL François 
Chaumet. 


ELF-Aquitaine 
et ses plates-formes de forage 


enécfeefie» 

Un financier parisien invoque, lui, 
un « phénomène de notabilité » qui 
a empêché de voir ce qui aurait dû 
crever les yeux. Une fois le diagnos- 
tic porté, le même •phénomène de 
notabilité » est responsable do 
recours à de timides médecines ponr 
tenter d’empêcher b catastrophe. 

Autant de mois perdus pour 
essayer de sauver ce qui pouvait 
l'être. Depuis la mise sous écrou et 
l'inculpation, le 13 juin, pour ban- 
queroute, abus de confiance et 
escroquerie, dé Pierre et Jacques 
Chaumet. les policiers de b brirâde 
financière ont passé ressentie! de 
leur temps à interroger les dirigeants 
de la maison Chaumet. Tour & tour. 


A h prison de Lyon 

Klaus Barbie, 
détenu ordinaire ? 


Klaus Barbie, qui vient d'être 
condamné A (a réclusion crirru- 
nelte à perpétuité, restera placé 
en régime de quartier d'isole- 
ment à la prison Saint- Joseph de 
Lyon. 

c Son coût quotidien de 
détention varie de T 30 F à 
140 F. il ne coûte ni plus cher ni 
moins citer qu'un autre détenu », 
a précisé le cBrecteor des prisons 
de Lyon, M. Alain Olivier, c Le 
secteur dans lequel S a été ins- 
tallé servait auparavant à 
d'autres détenus faisant fobjet 
du même régime », souligne 
M. Obvier, qui ajoute que l'ancien 
officier nazi e bénéficia d’un Heu 
de détention un peu plus grand » 
comprenant deux ceüuies et une 
pièce aménagée en salle d'eau 
pour lui éviter de se rendre, à la 
salle de douche commune et 
cfêtre en contact avec tes autres 

détenus. 

En revanche, le fieu de prome- 
nade couvert, à l'abri des tireurs 
ou des photographes, est égale- 
ment utilisé par d'autres détenus 
soumis au même régime. 

Enfin, Klaus Barbie, en raison 
de son âge et de son état de 
santé, bénéficie d'une attention 
particulière sur le plan médteal. 


• Deux avocats vont compa- 
raître devant la cour d'appel de 
Bordeaux. — Mes Denys Sutter et 
Daniel Lalanne, les deux avocats bor- 
delais de l'ancien candidat RPR Fran- 
çois Korber, devront comparaître le 
25 septembre devant la cour d'appel 
de Bordeaux, en effet, te procureur 
général de cette juridiction, 
M. Claude Jorda. a fait appel de la 
dérision de relaxe dont te ont bénéfi- 
cié (e 23 juin devant leurs pairs 
(te Monde du 26 juin). M. Jorda 
demande des sanctions contre ces 
deux avocats, qui ont, selon hé, 
commis un manquement déontologi- 
que. Mes Sutter et Lalaone, récusés 
par François Korber, avaient quitté ta 
barre de la cour d'assises de la 
Gironde le 11 mai 1987, . bien qu'ils 
aient été commis d'office. — (Cor- 
resp-l 


3s se sont relayés dans les bureaux 
de la. place Vendôme, compulsant 
des kilos d’archives. Ce travail, ri 
Ton ose dire, d’orfèvre, devrait per- 
mettre de reconstituer les pratiques 
qui ont mené la maison à la faillite. 

Un mécanisme déjà apparu dans 
des affaires semblables mais, cette 
fois, à une échelle bien plus impor- 
tante, semble avoir été utilisé avec 
l’argent de leurs clients : les frères 
Chaumet achetaient des pierres 
qu’ils gardaient dans leur coffre. 
Achats effectués aux meilleurs 
cours, grâce à leur connaissance du 
marché et as volume de la com- 
mande, et. sur lesquels les joaülezs 
prenaient déjà leur bénéfice. 

Un an pins tard, le client pouvait 
formellement vendre ses pierres an 
joaillier et toucher, en prime, une 
plus-value de 20%. Mais 3 se voyait 
aussitôt offrir la possibilité de réin- 
vestir le prix de la vente dans de 
nouveaux grfmte, promis eux aussi à 
une confortable plus-value. Système 
périlleux - l’un des meilleurs 
connaisseurs de la profession le 
décrit sous le nom d‘. opérations en 
échelle ». qui revient A faire finan- 
cer, par la cGentète les achats de 
pierres précieuses, en ne payant que 
20 % de leur prix. Système catastro- 
phique lorsque les coûts s'effondrent 
et que la rémunération ne peut pins 
être servie. Bientôt, les frères Chau- 
met en ont été réduits à chercher de 
nouveaux clients pour pouvoir payer 
les anciens. 

S’ajoutait à cela d’autres acti- 
vités financières dont la profession 
diamantaire n’a pas le monopole. 
Dans, sou rapport remis au tribunal 


de commerce, l'administrateur pro- 
visoire, M. Hubert Lafont. décrit 
l’industrie des ChaumcL comme 
« une activité duale ». Les policiers 
préfèrent dire que les joailliers 
avaient une conce p tion toute person- 
nelle des coq train tes de la gestion 
commerciale. 

De fait, deux comptabilités dis- 
tinctes semblent avoir été retrou- 
vées : Tune, officielle, comporte les 
descriptifs des pierres confiées par 
les clients, les mouvements de leurs 
comptes, ceux des achats et des 
ventes; l'autre, plus secrète, saisie 
au domicile des frères Chaumet. est 
constituée de • bouts de papiers ». 
portant différents noms dont les 
enquêteurs soupçonnent qu’ils sont 
œux de clients préférant préserver 
leur anonymat. 

Une maison 
de tradition 

Autre anomalie : certaines opéra- 
tions n'ont pas été portées en comp- 
tabilité. 11 s'agit de ce que les spécia- 
listes appellent — pudiquement — 
1 k • opérations extérieures », c’est- 
à-dire des opérations qui pourraient 
témoigner d'une activité bancaire 
illégale, les frères Chaumet emprun- 
tant et rémunérant sans autorisation 
des capitaux levés auprès de leurs 
clients. Signe que le système avait la 
confiance de tons, les policiers 
auraient la preuve de versements qui 
ne seraient garantis que par un reçu 
(te pure forme. 

Chaumet côté cour, Chaumet 
côté jardin ; les escroqueries d'un 
côté, les habitudes d’une vieille mai- 
son de l’autre : si les deux bijoutiers. 


pris à la gorge et dans l'espoir de se 
- refaire om vendu pour leur pro- 
pre compte, sans en référer à leur 
propriétaire, des ■ confiés », ils 
n’ont en revanche pas touché aux 
« gardes », pierres mises en dépôt 
dans leurs coffres par des clients. 

La pratique est tombée en désué- 
tude, mais, chez les Chaumet, on en 
avait encore le respect. Les policiers, 
stupéfaits, ont retrouvé certaines de 
ces ■ gardes » emballées dans de 
vieilles boîtes à chaussures, ficelées 
et cachetées de cire. La plus 
ancienne remonte à 1911 : une autre 
est la propriété d 'Alphonse XIII, roi 
d’Espagne détrôné par la Républi- 
que en 1931 et mon en exil, à Rome, 
aix ans plus tard. D’autres dépôts, 
enfin, ont été faits en 1940 et 1941 
par des familles juives qui ne sont 
jamais revenues de déportation. 

Tout est demeuré en place, 
comme si rien ne semblait devoir 
troubler cette vieille maison régie 
par deux frères qui étaient seuls au 
fait de l'état réel des affaires. Aucun 
des cataclysmes qui avaient secoué 
le monde durant près d'un siècle 
n'avait fait ciller les Chaumet. Pas 
même la seconde guerre mondiale, 
durant laquelle ils avaient obtenu 
l’accord des autorités allemandes 
pour continuer leurs activités. Qua- 
rante ans plus tard, une femme âgée 
de quatre-vingt-treize ans, leur 
mère, aujourd'hui démunie, semble 
faire le lien avec j'hisioire. Six 
enfants - deux filles et un fils pour 
Jacques, une fille et deux fils pour 
Pierre - devront se forger un autre 
avenir que celui que leur promettait 
la confortable tradition familiale. 

GEORGES MARION 
et EDWY PLENEL. 


A la recherche de « Morne Vert » 


Qui est M. Patrick du Morne 
Vert, l'auteur de Mission oxy- 
gène (1) ? Qui a intérêt à relancer 
la polémique à propos de r affaire 
Greenpeaee et pcàirquoi ? Tout n’est 
pas limpide dans cette histoire, m*!* 
3 est clair que Fauteur, contraire- 
ment à ce qu’il affirme dans son 
livre, n'est pas un agent des services 
secrets, mais un homme de plume. 

Sot objectif serait double : redo- 
rer le blason des nageurs de combat 
qui, le 10 juillet 1985, il y a tout 
juste deux ans, firent couler dans le 
port d’Auckland (Nouvelle- 
Zélande) le Boinbonv-Wonior. A 
bord de leur vaisseau amiral, tes 
militants de Grecnpeace s’apprê- 
taient à perturber les essais 
nucléaires français dans le Pacifique 
sud. La mission des services secrets 
échoua piteusement Deux agents de 
la DGSE lurent jetés en prison par 
la police néo-zélandaise et, à Paris, 
on frôla la crise gouvernementale. 
Le ministre de la défense, 
M. Chartes Henni, dut donner sa 
démission et te patron de la DGSE 
(services secrets), l’amiral Pierre 
La c o s te, fut limogé. 

L'autre dessein de « Morne 
Vert » est plus prosaïque : faire de 
Fargent, beaucoup d’argent, en mon- 
nayant ses «révélations ». Le lance- 
ment de sot livre est de ce point de 
vue un modèle: onivn «Morne 
Vert», ou celai qui se fait passer 
pour tel. sur TF 1, on dimanche soir, 
les traits dissimulés par une cagoule 
rouge. Effet médiatique garanti, 
amplifié par deux plaintes en jus- 
tice. déposées ou sur le pednt de 
l'être, contre l'auteur, qui pro- 
gramme avec habileté, tes «confi- 
dences » téléphoniques et les inter- 
views qu'il distille à intervalles 
réguliers aux médias. 


L’association Grecnpeace a très 
mal pris cette opération pûhtico- 
inédia tique. Mardi 7 juillet, au 
coma «Fuse conférence de presse à 
parte, M. Yves Lenoir, membre du 
bureau français de l’association, 
s’est dit choqué par la manière dont 
«Morne Vert» présente Grcen- 
peace. M. Lenoir, qui parlait sons te 
portrait de Fernando Perdra, le pho- 
tographe tué dans l’explosion dn 
Rmnbcw-Wanior, s'est défendu de 
tout a priori politique : non, nous ne 
sommes. pas. nue organisation anti- 


occidentale financée par des fonds 
soviétiques. Et d’insister sur les 
actions-commando menées depuis 
1975 par rassodatioo en faveur de 
la dénucléarisation et de la protec- 
tion des baleines, à Leningrad, 
Berlin-Est et Prague en particulier. 

Pour Grecnpeace, M. du Morne 
Vert mérite un zéro pointé. Sou livre 
serait truffé d’erreurs de faits qui le 
rendent suspect. Ainsi Fauteur 
raconte qu’en avril 1985 deux agents 
des services secrets français étaient 
venus faire un repérage du 
Rainbcnv-Warrior alors amarré à 
Amsterdam. Cette mission, racontée 
dans le livre avec beaucoup de 
détails, était destinée à préparer une 
éventuelle « neutralisation » du 
navire avant qu’il ne parte pour 1e 
Pacifique sud. 

Mys térieux 

secrétariat 

Or, affirme Greenpeaee, le 
Rtünbow-Warrior ne pouvait être à 
Amsterdam en avril 1985 puisqu'il 
était à quai à JacksonviUe (Califor- 
nie), préparant sa prochaine campa- 
gne antinucléaire. • Le Rninbow- 
Warrior a fait relâche pour la 
dernière fois en Europe en 1981. 
pour ne plus y revenir », affirme 
M. Lenoir. Greenpeaee voit aussi 
dans la parution de Mission oxygène 
la volonté de torpiller raccord finan- 
cier que l’association négocie en ce 
moment avec le gouvernement fran- 
çais. G re en p e aee, qui s’est engagé à 
la plus grande discrétion, refuse de 
révéler te montant des dédommage- 
ments qu’elle réclame, mais, selon 
une source sûre, ce maniant serait 
d’environ 15 millions de dollars (un 
dollar vaut à peu près 6 francs) . 

La somme allouée aux écologistes 
doit être décidée, selon Greenpeaee, 
• dans quelques semaines • par an 
tribunal d’arbitrage privé composé 
de trois personnes. M. François 
Terré, professeur de droit à Paris et 
chroniqueur au Figaro, a été désigné 
pour cette mission par le gou vend- 
aient français. Greenpeaee a choisi 
comme représentant un juge néo- 
zélandais à la retraite, M. Owen 
Woodhouse. Avec M- Terré, 
M. Woodhouse a accepté que la pré- 
sidence de ce tribunal d’arbitrage 
sait confiée à un avocat « profes- 
seur de droit suisse, M. Claude Ray- 
mond. Les trois hommes décideront 
du montant des indemnités allouées 


à Greenpeaee. Les deux parties 
(l'association et le gouvernement 
français) ont accepté par avance de 
se ranger à la décision du tribunal. 

Les attaques de Greenpeaee sont 
une pierre de plus dans le jardin de 
M. du Morne Vert qui prend dans 
son livre beaucoup de libertés avec 
la réalité. D se présente comme un 
agent secret rattaché, à l’époque des 
faits, à un mystérieux • secrétariat 
réservé » dirigé, à PHôtel Matignon, 
par nn non moins mystérieux colonel 
Halias. Cette « cellule particu- 
lière • était, selon Fauteur, chargée 
de décentraliser les informations 
relatives aux opérations * sensibles * 
menées par l’armée et plus particu- 
lièrement par la DGSE. Or, selon 
des sources dignes de foi, cette cel- 
lule n’a jamais existé. 

Ces contre-vérités et quelques 
autres n'empêchent pas « Morne 
Vert » d’apporter des précisions qui 
souvent sonnent justes sur l’opéra- 
tion Greenpeaee. Ayant reçu les 
confidences de (a plupart des 
acteurs de cette mission, il ajoute de 
□ombreux détails à ce qu'on en 
savait déjà. Détails parfois invérifia- 
bles, comme le lieu où aurait été 
coulé, en plein Pacifique et après 
l'opération, le voilier Oioéa, chargé 
d’acheminer en Nouvelle-Zélande 
tes explosifs destinés au Rainbow- 
Warrior. Pour savoir si » Morne 
Vert » dit vrai, il faudrait fouiller les 
fonds marins à l’endroit indiqué par 
lui. 

A lire attentivement le livre, le 
propos est clair. Les nageurs de 
combat, parmi lesquels « Morne 
Vert » compte «tes amis depuis de 
longues années, ne supportent pas 
l'opprobre dont ils sont l’objet 
depuis la déplorable opération 
Rainbow-fVarrior. Ils continuent à 
reprocher â leurs supérieurs hiérar- 
chiques de les avoir envoyés, faute 
d'une préparation suffisante, au 
« casse-pipe ». Et ils en veulent au 
gouvernement de l’époque de n’avoir 
pas assumé ses responsabilités après 
que l'opération eut échoué. 

Cela, au moins, est clair, davan- 
tage que la personnalité de • Morne 
Vert» qui, dans Paris-Motch du 
10 juillet, reconnaît tardivement 
qn’il n’est pas un officier de la 
DGSE, mais un personnage > com- 
posite • ayant eu recoure à u/i * pré- 
texte littéraire ». On l’avait deviné. 

BER TR AMD LE GENDRE. 

(I) Editions Filipacchi, 435 pages, 
89 F. 


Les difficultés de la maison 
Chaumet. dont l’un des créan- 
ciers n'est autre que M. Albin 
Chalandw», provoquent de vifs 
commentaires auprès des cadres 
supérieurs de la Société natio- 
nale Etf-Aqurtaine, dont Factuel 
ministre de la justice fut le prés- 
dent de 1977 à 1983. 

A l'origine de ces remous, une 
déclaration de M. Chaiandon au 
Monde pour expliquer comment il 
était devenu créancier des Chau- 
met : en 1985, l’ancien président 
d’ELF. déchargé de ses fonctions 
deux ans auparavant, avait eu 
besoin d’argent liquide pour 
créer, avec un homme d'affaires 
de ses amis, M. Hubert Perrodo. 
une société américano-française 
de production pétrolière l le 
Monde du 29 mai). 

La maison Chaumet avait 
alors accepté de vendre des 
bijoux et des pierres précieuses, 
et. selon le ministre, le produit de 
la vente devait être réglé men- 
suellement, mais les Chaumet. 
en difficulté, n’ont payé que par- 
tiellement leur dette. La créance 
- M. Chaiandon refuse d'en 
révéler le montant, mais on 
estime qu'elle avoisinerait les 
6 millions de francs — est tou- 
jours pendante. 

Le nom de M. Perrodo ne 
laisse pas indifférent le personnel 
d’ELF. Par contrat signé en jan- 
vier 1981, et sur l’insistance per- 
sonnelle de son président de 
l'époque. M. Chaiandon, ELF 
s’était en effet engagé à acheter 
quatre plates-formes de forage 
en mer (60 à 70 millions de dol- 
lars pièce) pour (es louer au 
groupe Perrodo, qui effectuait 
des forages pour le compte... 
d’ELF. Les plates-formes avaient 


été commandées à Singapour à 
une société du groupe Perrodo, 
la Perrodo Off Shore Holding SA 
société de droit panaméen . 

Une société filiale d'ELF, la 
Drilling lnvestments Limited, 
était chargée de faire construire 
les plates-formes; une société 
du groupa Perrodo, la Techfor 
International Limited, était char- 
gée des opérations de forage; 
Orilhng et Techfor étaient en fait 
domiciliées aux Bahamas, dans le 
même immeuble de Nassau, 
83 Shirley Street. 

Après 1981. la baisse d'acti- 
vité du secteur pétrolier a rendu 
les plates-formes inutiles. ELF a 
perdu des dizaines de millions de 
dollars pour (eut financement, 
alors que la baisse des cours 
mettaient sur le marché des 
engins comparables, mais à des 
prix très dévalués. 

Après avoir quitté ELF. 
M. Chaiandon est devenu asso- 
cié de M. Perrodo dans plusieurs 
sociétés américaines, notam- 
ment la Pende Engineering et la 
Kett Energy, société dont il b été 
le président jusqu'à sa nomina- 
tion au ministère de la justice. 

L'affaire Perrodo. dont le 
Canard enchaîné avait déjà évo- 
qué l’existence, n’a provoqué 
aucune enquête, même sous les 
gouvernements de gauche. 
M. Paul Laça, proche collabora- 
xeur de M. Chaiandon à ELF, l'un 
des négociateurs du contrat des 
plates-formes, a lui-même quitté 
la société nationale en 1985 
pour devenir président de Petrole 
Engineering, société du groupe 
Perrodo. 

G.M. etE.P. 


La situation des militants d 1 Action directe en prison 

« D faut resserrer un peu plus les boulons » 

déclare M. Albin Chaiandon à RTL 


• Il faut resserrer un peu plus les 
boulons pour tes conditions de 
détention des terroristes ». a 
affirmé, mercredi 8 juillet, M. Albin 
Chaiandon, ministre de la justice, à 
propos des documents découverts 
dans la cellule de Jean-Marc Rouil- 
ian. 

Invité de Philippe Caloni sur 
RTL, Je garde des sceaux a précisé 
que Jean-Marc RouUlan, l’un des 
chefs d’ Action directe, • avait 
reconstitué les moyens de communi- 
quer ou avec Nathalie Ménigon ou 
avec Georges Cipriani ou avec 
l'extérieur - et que le juge avait pris 
des mesures à son encontre : « Pas 
de visites . pas de contacts entre 
eux. • 

Interrogé sur les moyens utilisés 
pour obtenir ces contacts, M. Cha- 
iandon a répondu : * Il n'y a pas 
trente-six explications. Il y a. soit 
une complicité des gardiens de pri- 
son, soit celle de l'avocat. Je 
n'accuse pas. je constate qu'il y a 
une communication de certains 
détenus avec l'extérieur. » • L'avo- 
cat. par sa déontologie, n'est pas 
fouillé et a droit au secret, U ne doit 
pas en abuser, c'est aussi un 
devoir -, a ajouté M. Chaiandon. 
- Il y a cent quaire-vingt-dix-sept 
terroristes actuellement dans les 
prisons qui sont plus ou moins dan- 
gereux. Des dispositions particu- 
lières doivent être prises à leur 


sujet. Cela va être fait ». a ajouté le 
garde des sceaux. 

Vendredi 3 juillet, Jean-Marc 
Rouillan avait avalé une lettre qui 
était destinée à l’un de ses avocats, 
au cours d’une perquisition des poli- 
cière qui enquêtaient sur la décou-' 
verte dans sa cellule à Fresnes de' 
cinq tampons secs de l’administra- 
tion pénitentiaire (le Afonde du 
7 juillet). Les policiers ont pu 
retrouver l'enveloppe qui l'accompa- 
gnait et qui était adressée à 
M e Marie-Christine Etelin, avocate 
inscrite au barreau de Toulouse, l'un 
des défenseurs choisis par Jean- 
Marc Rouillan. 

De plus, des perquisitions effec- 
tuées dans les cellules occupées par 
Nathalie Ménigon, Joëlle Aubron et 
Georges Cipriani. à la maison 
d’arrêt de Fleury-Mérogis 
(Essonne), mercredi dernier, ont 
permis la saisie de « differents docu- 
ments » : des lettres • à caractère 
sentimental » chez Nathalie Méni- 
g on. des • correspondances avec 
l'Allemagne de T Ouest • chez 
Georges Cipriani. On indique que 
ces correspondances • sont dans la 
logique de Cipriani. qui a une fille 
dans ce pays et de nombreuses 
connaissances ». Il semble que les 
quatre membres d’Aciion directe, 
arrêtés ensemble le 21 février dans 
une ferme de Vitry-aux-Loges, 
étaient susceptibles de correspondre 
entre eux par l’intermédiaire de 
poèmes de Verlaine codés. 


Des pistolets italiens 
pour les gendarmes français 


Le ministre de la défense, 
M. André Giraud, a choisi le pistolet 
9 mm Beretta pour équiper la gen- 
darmerie. Ce contrat, qui porte sur 
1 10 000 armes livrables en huit ans, 
s'élève à plus de 400 millions de 
francs. 

Deux armes de poing se trou- 
vaient en concurrence : d’une part, 
la Matra Manurhin SIG P226 fabri- 
qué par Matra Manurbin Défense, à 
Mulhouse, sous licence suisse, et, 
d'autre part. le Beretta F-92, produit 
par la manufacture d’armes de 
Saint-Etienne, établissement du 
Groupement indutriel des arme- 
ments terrestres (GIAT), sous 
licence italienne. Après avoir fait 
tester les deux pistolets pendant plu- 
sieurs mois, à la fois par les services 
techniques de la délégation générale 
pour l'armement et par des unités 
d'élite de la gendarmerie, 
M. Giraud a finalement tranché en 
faveur du Beretta. 

Le ministre de la défense a, 
cependant, cherché à établir «un 
partage équilibré des charges de tra- 
vail » entre les deux firmes. Ainsi, 
Beretta s’esi vu confier 60 % de la 
charge de travail et Matra Manu- 
rhin tes 40 % restants. Le nouveau 
pistolet de la gendarmerie sera aimei 


fabriqué conjointement par les deux 
firmes concurrentes. 

Toutefois, M. Giraud s’est engagé 
à fournir des « commandes de com- 
pensation » à la firme de Mulhouse, 
qui connaît, en effet, de graves diffi- 
cultés de plan de charge ; Il s'agit de 
travaux d’usinage qui contribueront 
à maintenir l'emploi dans cette 
région. Matra ayant menacé de fer- 
mer son usine de Mulhouse si le 
contrat était perdu. 

• Nomination au cabinet de 
M. André Giraud. — M. Jean Far- 
gus, conseiller des affaires étran- 
gères. est nommé chargé de mission 
au cabinet du ministre de la défense, 
en remplacement de M. Hubert For- 
quenor de la Fortefle, nommé ambas- 
sadeur de France en Corée du Sud. 

[Né le 2 décembre 1941 à 
Boulogne-sur-Mer et ancien élève de 
l’Ecole des hautes études commcciales 
et de l'Ecole nationale d'administration, 
M. Jean Fargue, après avoir servi à Lon- 
dres. a notamment été chargé des rela- 
tions internationales dans les cabinets de 
M. René Haby. ministre de l’éducation 
nationale, dans te» gouvernements de 
MM. Jacques Chirac et Raymond Barre 
entre 1975 et 1977. II éuut précédem- 
ment à la division politique du gouver- 
nement utilitaire français a Berfio . } 




10 L® Monde • Jeudi 9 juillet 1987 




Société 


SPORTS 


SCIENCES 


CYCLISME : le Tour de France 


La recherche agronomique et les manipulations génétiques 


Dans la roue du souvenir 


Les routiers-sprinters sont 
enfin entrés en scène sur la route 
du Tour et le rapide italien 
Gui do Bontempi, très discret 
depuis le départ de Berlin-Ouest, 
a remporté, mardi 7 juillet, la 
septième étape Epinai-Troyes. 
dont le départ avait été donné 
par Alain Delon. D a devancé un 
peloton de quatre-vingt-dix-sept 
coureurs. Le Suisse Maechler 
conserve le maillot jaune, mais 
H errera et Duclos-Lassalle, 
gênés par une chute à proximité 
de farrirée, ont concédé vingt et 
une secondes. Le Polonais Pia- 
secki a abandonné. 


TROYES 

de notre envoyé spécial 


A Colombcy-1 es- Deux-Eglises, où 
le général serra autrefois les mains 
de Gastone Nencini, le porteur du 
maillot jaune, et du champion de 
France Henry Anglade au passage 
d'un Tour qui tirait à sa fin — c’était 
en 1960. Régis Cl&re a gagné la 
prime Charles-de-Gaulle, assortie 
d'une bonification de 30 secondes et 
d’un chique de JO 000 F. 

Echappé pendant 100 kilomètres, 
avec une avance maximale de huit 
minutes, il a raté la victoire d'étape 
mais n'a pas perdu son temps. 
Encore un coureur qui nous revient 
après avoir presque disparu de la 
circulation. Comme Guido Bon- 
tempi, qui avait effectué jusqu'ici 
une saison en demi-teinte, et comme 
Didi Thurau, que l’on croyait à tout 
jamais perdu pour le cyclisme. 


Plainte contre X... 

MM. Jacques Goddet, prési- 
dent de la société du Tour de 
France, et Philippe Amaury, 
gérant de la société, ont porté 
plainte contre X..., mardi 7 juil- 
let, auprès du doyen des juges 
d'instruction du tribunal de Paris 
pour < abus de biens sociaux et 
de crédit, complicité et recel». 
Cette plainte porte sur des 
contrats passés aux Etats-Unis, 
d’un montant de 830 000 dol- 
lars, entre MM. Félix Levitan, 
ancien directeur du Tour de 
France, et Philippe Rîcquois, 
directeur de la société BRIC (le 
Monde du 27 mars et du 3 avril). 


Depuis qu'il a pris son élan à Ber- 
lin, au pied de la cathédrale du sou- 
venir mutilée par les bomdante- 
ments, le Tour de France fait 
référence au passé. A Karlsruhe, il a 
défilé devant la statue du baron de 
Drais. l'inventeur du vélocipède au 
dix-huitième siècle, et tous les amou- 
reux de la petite reine s’accorderont 
à dire qu'un tel pèlerinage s’impo- 
sait. 

Dans quelques jours, il plantera sa 
lente aux Monédières, sur le théâtre 
des premiers exploits de Poulidor. A 
Bayonne, il rendra un hommmagc 
posthume à Pau! Maye, l'un des 
meilleurs routiers des années 30-40, 
qui fut aussi directeur sportif et qui 
vient de nous quitter. Puis, dans le 
massif des Cévennes, il empruntera 
le col du Pcijaret, où tomba Roger 
Rivière. 11 franchira ensuite le Ven- 
.toux et, en escaladant la montagne 
du Vaucluse, les suiveurs auront une 
pensée émue pour Tom Simpson, 


qui trouva la mort â proximité du 
sommet, il y aura de cela vingt ans 
le 13 juillet. 

A Troyes, mardi soir, les vieux 
habitués de la caravane ont revu 
Marcel Bidot, le véritable régional 
de l'étape. Ancien directeur techni- 
que de l'équipe de France, qui 
conduisit à la victoire Louison 
Bobet, Jacques Anquelil et Roger 
Pingeon, le * père Marcel », quatre- 
vingt-quatre ans, a toujours bon 
pied, bon eefl. Et un jngement sûr. 

« Roche est mon favori . dit-il. 
Cesi l'homme fort du peloton et le 
candidat logique à la première 
place. Mais peut-on parler de logi- 
que à propos de cette guérilla ? » 

Marcel Bidot fait, lui aussi, réfé- 
rence au passé pour établir certaines 
comparaisons. « En 1956, le Tour 
ressemblait un peu à celui de cette 
année. Bobet avait déclaré forfait, 
Anquetil n’était pas encore là. Bref, 
il manquait un patron. Chaque 
étape donnait lieu à de longues 
échappées totalement incontrôlées. 
Entre Lorient et Angers, sur un par- 
cours présumé non stratégique. 
Watkowiak se classa dans un 
ggoupe qui prit un quart d'heure 
d'avance et c'est ainsi qu’il gagna le 
Tour. Le même événement peut se 
reproduire demain ou après- 
demain ». 

De fait, la plupart des coureurs 
s’attendent à un coup tordu, qui 
ferait basculer la course et condam- 
nerait les pronostics méthodique- 
ment élaborés. • En l'absence 
d'HinauIr. font-ils remarquer, tout 
est possible. Hinault faisait peur ; 
maintenant, le peloton est libéré de 
ses complexes. » 

Le départ 
des femmes 

Une qui n'a pas de complexes, en 
tout cas, c'est Jeanine Longo. Elle 
part dans le Tour féminin qui débute 
le 8 juillet à Sa b I fc-sur-Sanh e, ani- 
mée par la volonté de battre enfin 
l'Italienne Maria Canins. • Si Je 
dois terminer deuxième, comme les 
deux années précédentes, déclare la 
championne du monde, je ne regret- 
terai rien, car Je me suis préparée 
avec un maximum de soins pour 
améliorer mes possibilités de grim- 
peuse. Et je crois avoir progressé ». 

Il faut rappeler que l'épreuve 
réservée aux dames comportera 
deux arrivées en altitude, l’une à 
Luz-Ardiden, l’autre à La Plagne... 
Une denière précision : Jeannie 
Longo avait dominé Maria Canins 
l'été dernier dans le tour du Colo- 
rado. Mais le tour du Colorado, 
autrement dit la Coors-c lassa c, n’est 
pas le Tour de France. 

JACQUES AUGENDRE. 


• Classement de In septième 
étape, Epinai-Troyes. - 1. Bon- 
tempi Ut., Carrera), les 211 km en 
B h 8 mn 17 sec.; 2. Dommguez 
(EspJ ; 3. Van Poppel (P.-B.); 
4. Lieckens (Befg.); 5. Kelly (IrL); 
tous même temps. 

• Classement général. — 
1. Maechler (Suisse, Carrera), en 
22 h 19 mn 6 sec. ; 2. Lavainne (Fr.l, 
à 36 sec.; 3. Muller (Suisse), à 
44 sec.; 4. Perini (It.J, à 1 mn 
16 sec. ; 5. Da Silva (Port.), à 1 mn 
36 sec.; 6. Mattel (Fr.), à 1 mn 
36 sec. 


ARCHÉOLOGIE 


La «découverte archéologique» de Rhodes 

Une bévue colossale 


ATHENES 

de notre correspondant 


C'est finalement une excava- 
trice flottante, qui draguait, il y a 
un ou deux ans. le port de 
Rhodes, et non pas Kharès de 
Lindos, disciple du célèbre sculp- 
teur Lysippe, qui a sculpté avec 
les dents de sa pelle sur une vul- 
gaire grosse pierre les «doigts» 
serrés du «poing» que l’on a 
trop hâtivement attribué au 
Colosse de Rhodes, enfin 
retrouvé. 

Voilà du moins œ qu'affirment 
les journalistes du quotidien 
athénien Eleftherotypia. qui sont 
allés è Rhodes pour examiner 
l'objet et pus à Salamis où ils 
ont découvert l’excavatrice en 
question, qui s’appelle par ail- 
leurs Titan, un nom qui rappelle 
encore la mythologie grecque. U 
semble que les ouvriers qui la 
manipulent d'habitude se soient 
« tordus de rire» pendant tout le 


t e mp s qu'a dure cette affaire du 
Colosse. 

Les jo urnali st es ont mesuré 
l'espacement des dents de fa 
pelle et cela coïncide avec 
l’épaisseur des prétendus doigts. 
Bref, le ministère de la marine 
marchande a fait un « trou dans 
l’eau », comme on dit en Grèce, 
et cela ns gène pas outre mesure 
les archéologues grecs, qui ont 
été tenus è distance de toutes 
tes opérations manu militari ou 
presque. Quant à WP* Mélina 
Mereouri, ministre de la culture, 
elle a hier soir déclaré que la 
trouvaille n'était qu'un simple 
objet de pierre. Le mer Egée gar- 
dera tes morceaux du Colosse, si 
jamais ceux-ci lui ont été confiés. 

Depuis que te reportage sur 
l’excavatrice a été publié, hier 
après-midi, le ministre de la 
marine marchande, M. Stathis 
Alexandrie, est inaccessible è 
tout représentant de la presse. 

THÉODORE MARANGOS. 


Des bactéries sont lâchées en 


Des expériences portant sur des mani- 
pulations génétiques sont en cours dans 
plus îeors laboratoires européens en France, 
en Allemagne fédérale et en Grande- 
Bretagne. Elles consistent à lâcher en plein 
champ des bactéries aux gènes modifiés 
afin de savoir si elles se moi ti plient, si elles 
disparaissent ou si eOes transmettent leur 


nouveau patrimoine génétique à d'autres 
micro-organismes. 

Ces expériences ont provoqué l'inquié- 
tude des mouvements écologiques, notam- 
ment du mouvement Arc-en-CieL qui, le 
mardi 7 juillet, a protesté auprès des Com- 
munautés européennes qui subventionnent 
en partie les recherches en cours. 


plein champ 

Malgré les assurances des scientifiques 
_ oq lira leurs arguments pour ce qui 
concerne l'expérience entreprise par te 
l ab oratoire de microbiologie des sols de 
Dijon sur un champ de luzerne et de Me 
d'un demi-hectare, - des questions se 
posent sur rutifeafion du génie génétique 
en agronomie sans le contrôle, com me c'est 
le cas en médecine, d’organismes chargés 
de faire apptiqoer une réglementation. 


dénoncent un grave processus irréversible 


Les Verts 


» Nous accusons la Commission 
européenne de complicité dans des 
expériences dangereuses de libéra- 
tion dans la nature de bactéries 
génétiquement manipulées. » A 
l'occasion de l'actuelle session du 
Parlement européen, les élus du 
Ggroupe Arc-en-ciel (écologistes) 
viennent de mettre en garde contré 
» le processus irréversible qui ris- 
que d'être ainsi enclenché ». Et les 
écologistes, en demandant au Parle- 
ment européen de voter une « décla- 
ration d urgence ». dénoncent 
« l’arrogance scientifique de la 
Commission européenne qui trompe 
les Etats membres en affirmant être 
préoccupée par leur sécurité ». 

Trois expériences sont actuelle- 
ment en cours en Europe, financées 
en partie par la Commission euro- 
péenne : en Angleterre (Roiham- 
sted), en Allemagne (Bayreuth) et 
en France (Dijon). Cest sur ce der- 
nier site que la première expérience 
a été engagée en mars dernier ; des 
chercheurs du laboratoire de micro- 
biologie des sols de l’INRA (Institut 
national de la recherche agronomi- 
que) ont répandu des bactéries 
génétiquement manipulées et résis- 
tant à certains antibiotiques dans un 
champ de luzerne d’environ 
100 mètres carrés (lire ci-contre 
l'article de Jean-François Auge- 
reaul (!). 


« C’est un grave précédent, 
observe Benedikt Haerlin, parlemen- 
taire écologiste allemand et porte- 
parole du Groupe Arc-en-Cid ; les 
dangers d’une pareille expérience ne 
sont pas encore connus et sont très 
difficiles à établir; il n'est pas 
prouvé aujourd'hui que la bactérie 
manipulée ne puisse transmettre 
son gène de résistance à des bacté- 
ries pathogènes pour l'homme. Le 
risque d'enclencher un très grave 
processus est énorme et cela peut 
nous conduire â une catastrophe 
effroyable que personne ne pourra 
maîtriser. » Et Benedikt Haerlin de 
souligner que les scientifiques 
avouent eux-mêmes ne pas connaître 
les conséquences de pareilles expé- 
riences qu’ils » pensent sans dan- 
ger ». 

Des contrôles 
volontaires 

■ En affirmant qu'il s’agit de 
manipulations in vivo, poursuit 
Benedikt Haerlin. les chercheurs 
utilisent un artifice de language: il 
s’agit en fait bel et bien au départ 
d’un transfert artificiel d'informa- 
tions d'un organisme à un autre. » 


fit ui espère ainsi pouvoir contour- 
ner les réglementations en matière 
de manipulations in vitro. » 

Actuellement en France deux 
commissions ont en charge la limita- 
tion des risques des ma n ipulations 
génétiques. La « Commission natio- 
nale de classement des manipula- 
tions génétiques» doit évaluer les 
risques de ce type d’expérience ; en 
1985, eDe a publié des nonnes de 
sécurité spécifiant que les projets de 
libération d’organismes manipulés 
doivent lui être soumis. Far ailleurs, 
le ministère de- l'agriculture a créé, 
le 3 février dernier, une Commission 
de génie biomoléculaire. Composée 
de quinze membres, et présidée par 
M. Pierre Royer, elle doit évaluer 
les risques pour les produits relevant 
de sa juridiction (médicaments vété- 
rinaires. semences, produits phytosa- 
nitaires-.). L'INRA pour sa part 
vient de crée r sa propre structure 
interne d'évaluation de risques liés à 
ses propres recherches. 

Tout en rappelant que ces 
contrôles ne sont que * volon- 
taires ». c'esl-à-dire que rien 
aujourd’hui n'oblige les scientifiques 
â faire viser leurs projets par ces dif- 
férentes instances, les écologistes 
regrettent que le financement de ces 
expériences par la Commission euro- 


alors qu'elles n'ont janais.ce g iar.de 
d'autorisation aux autorités compé- 
tentes. Les écologistes estiment ainsi 
que • la Commission européenne 
favorise le non-respect de réglemen- 
tations nationales ». 

Le Groupe Arc-en-ciel avait pré- 
paré pour 1 "actuelle session une pro- 
position de * déclaration 
d’urgence », maïs sa discussion n'a 
pas etc admise à l’ordre du jour. Ce 
texte demande » l’arrêt immédiat 
des expériences en cours et la 
décontamination totale des sites ». 
Insistant une nouvelle fois sur la res- 
ponsabilité dans ce dossier de U 
Commission européenne, il demande 
que ccile-ci établisse un rapport sur 
ces expériences et qu'eue donne 
« une définition précise et claire de 
ce qu’elle considère comme une 
manipulation génétique ». Enfin, les 
écologistes, soulignant le caractère 
« sensible et urgent du sujet ». 
demandent que "la libération dans 
la nature de bactéries génétique- 
ment manipulées soit interdite dans 
ta communauté jusqu’à ce qu’il y 
ait des réglementations précises 
pour tous les pays ». 

JEAN-MARE BOEHM. 


(1 ) Cette expérience avait été révélée 
par la rente scientifique La Recherche 
(jtnUet-soâl 1987). 


Et les écologistes de porter cette 
accusation contre l'INRA : » LT ns- " péenne leur apporte une caution. 


L’expérience de Dijon 


Que s’est-ü passé au laboratoire 
de microbiologie des sols de Dijon 
dépendant de l’Institut national de 
recherche agronomique (INRA) ? 
Tout simplement l'innoculation. en 
mars dernier, de petites quantités de 
bactéries dans le sol d'un champ en 
plein air d'environ un demi-hectare 
planté de blé et de luzerne. Ces bac- 
téries d’un genre particulier sont des 
micro-organismes du type rhizo- 
bium. qui vivent naturellement en 
symbiose avec le système racioaire 
de certaines légumineuses (!) et 
favorisent la fixation de l'azote uti- 
lisé ensuite par la plante. 

Jusque-là. rien que de très normal 
si ce n'est que les chercheurs du 
laboratoire de microbiologie des sols 
ont, sous la conduite de M* Noëlle 
Amarger. introduit dans le sol des 
bactéries dont le patrimoine généti- 
que a été modifié. Ce rhizobium 
manipulé présente, en effet, une 
résistance à un antibiotique — la 
kanamycine - que ne possède pas 
son homologue naturel. 

Avec cette expérience de deux 
ans financée par les Communautés 
européennes et conduite conjointe- 
ment en Grande-Bretagne et en 
Allemagne fédérale, les chercheurs 
de l'INRA espèrent connaître la 
manière dont le sol sera colonisé par 
la bactérie et mieux cerner ainsi les 
risques associés à la libération de 
micro-organismes manipulés 
l'environnement. 

Le but n'est pas tant de montrer 
que le rhizobium modifié est pré- 
sent dans le soi, mais de savoir 
d'abord s'il se retrouve dans les 
petits nodules qui se forment natu- 
rellement sur les racines de la 
luzerne et dans quelle proportion 
par rapport au rhizobium naturel. 
Ensuite, de se demander si les bac- 
téries manipulées peuvent tranférer 
leur résistance à la kanamycine aux 
populations de bactéries sauvages. 
L'essai en cours pe r me ttra it de le 
savoir. Mais de telles expériences 
sont-elles sans danger ? Peuvent- 


• Inculpation du directeur des 
«Annales de l’histoire révision- 
niste». — M. Pierre Guillaume, 
directeur des Annales de l’histoire 
révisionniste : a été inculpé le mardi 
7 juillet à Audi (Gers), * d'apologie 
de crimes de guerre». Le procureur 
de la République d’Auch avait été 
saisi par la vice-présidente de la 
Ligue internationale des droits de 
l’homme, M"" Lydie Dupuy, sou- 
cieuse dé « dénoncer les thèses des 
historiens révisionnistes niant l’exio- 
tence des camps d'extermination 
nazis». La revue est interdire è le 
vente depuis la fin du mois de mai, â 
la suite d’une procédure intentée à 
Paris par (a LfCRA et la Ligue des 
droits de l’homme. 


elles être menées alors qu'il n'existe 
pas de réglementation sur ce type 
d'essais? Les bactéries manipulées 
ne risquent-elles pas de transmettre 
leur gène résistant à d’autres dange- 
reuses pour l’homme ? Le débat est 
ouvert. * 

Terrain 

stérilisé 

Pour M. Alain Deshayes, secré- 
taire général à l'INRA de la com- 
mission génie génétique et environ- 
nement, chargée de l'évaluation de 
tels risques, « l’expérience de Dijon 
ne présente pas de danger ». Certes, 
reconnaît-il, on ne sait pas si de tels 
transferts d'information entre les 
bactéries peuvent avoir lieu, et on 
ne dispose pas de données sur la 
dynamique d’une population bacté- 
rienne dans le sol ». Mais, ajoute 
M. Deshayes, le choix de la résis- 
tance à la kanamycine est un gage 
de sûreté dans la mesure où il existe 
naturellement dans le sol des micro- 
organismes résistant à cet antibioti- 
que. 

• Dans ces conditions, dit-il, on 
ne voit pas pourquoi, alors qu’il 
existe déjà de tels gènes résistants 
dans le sol, la fréquence de trans- 
fert de ce caractère à d'autres bac- 
téries pourrait augmenter dans des 
proportions importantes du fait de 
l’introduction d’une petite quantité 
de bactéries manipulées. » Il n'en 
reste pas moins vrai, en dépit de ces 
quasi-certitudes des chercheurs de 
1TNRA, que des précautions ont été 
prises autour du champ d’expéri- 
mentation pour éviter la contamina- 
tion des cultures environnantes. 
Bien que les rhizobium, du fait de 
leur spécificité (2), ne passent 
guère d'une plante cultivée à une 
autre - les «fuites latérales» sont 
inférieures â 1 mètre, selon 
M. Deshayes, - le terrain autour do 
champ d'essai a été stérilisé à titre 
préventif. 

Et l’INRA reste serein. En témoi- 
gne une autre expérience de ce 
genre que mène une équipe de cher- 
cheurs de Versailles avec des plants 
de tabac manipulés que l'on va lais- 
ser aller jusqu'à la floraison. Le but 
de cette opération étant de voir si le 
gène particulier introduit dans la 
plante peut se transmettre via le 
pollen à d’autres plants de tabac 
non manipulés ou à des végétaux 
d’un autre type. 

J.-F. AUGEREAU. 


(1) La luzerne en est un exemple, le 
pris en est un autre. Mais ce n’est pas le 
cas du blé, qui peut ah» servir de 
témoin. 

(2) A choque- Icgunrineuse cônes- 
pond un rhizobium ipicffiq ua 


Faut-il des garde-fous ? 


P EUT-ON, sans risques et sans 
que l'on ait au préalable établi 
une réglementation très stricte. Intro- 
duire des micro-organismes mani- 
pulés génétiquement dans i' environ- 
nement ? La question posée par les 
députés écologistes européens, 
même si elle n’est pas dénuée 
d’arrière-pensées polémiques, est 
importante. 

Depuis plusieurs années déjà, des 
équipes américaines et européennes 
ont réussi è intégrer un gène étranger 
dans le patrimoine héréditaire de 
quelques végétaux, da manière à les 
rendra plus résistants è un certain 
nombre d* antibiotiques, d’herbicides 
ou d’insecticides. 

Le 24 avril dernier, la firme améri- 
caine Advanced Genetic Science 
décida de lâcher des bactéries « anti- 
gel » sur des plans da fraisiers pour 
évaluer leur effet protecteur contre 
les dégâts du gel (te Monda du 
6 mai). Cette expérimentation faisait 
suite à quatre armées de procès 
intentés par les défenseurs de l’envi- 
ronnement hostiles à ce que soient 
lâchées dans la nature de telles 
espèces modifiées. 

En réalité, mais on vient seule- 
ment de l'apprendre, les premières 
libérations de bactéries génétique- 
ment manipulées ont eu lieu en 
Europe, en RFA, au Royaume-Uni et 
en francs, â Dijon, sous régi de du 
laboratoire de microbiologie des sols 
de l’INRA. 

Financée par la CEE, cette expé- 
rience n’a pas, avant d’être entre- 
prise, reçu l’avaJ des deux commis- 
sions qui, en France, théoriquement, 
sont chargées de superviser ce type 
de travaux, la Commission nationale 
de classement de manipulation géné- 
tique et la Commission de génie bio- 
moléculaire (dite Commission Royer, 
du nom de son président. M. Pierre 
Royer). Mais, è «fine vrai, rien actuel- 
lement n'oblige les scientifiques à 
soumettre leurs projets à oes deux 
instances. 

Apprentis 

sorciers 

Consciente du risque qu’il y a à 
voir se développer des initiatives 
intempestives, l’INRA a créé auprès 
de sa direction une commission « 
génie génétique et environnement » 
chargée d’évaluer les risques de 
telles expérimentations. 

Dès lors, plusieurs questions se 
posent : tes écologistes ont-ils raison 
de s’alarmer au point de réclamer un 
moratoire pour ce type d'expérimen- 
tations ? Une attitude qui, soit dit en 
passant, rappelle celle adoptée par 
Jacques Testait dans le domaine de 
la procréation artificielle. 

Les structures de contrôla, telles 
qu'elles existent actuellement en 
France, om -elles tes compétences et 
un^ pouvoir suffisants pour contrôler 
efficacement des expérimentations 


sauvages ? Le fart qu'en agronomie 
les ch erche u rs n'aient pas à soumet- 
tre leurs projets.de travaux S une ins- 
tance indépendante expose-t-il â 
terme au risque da vw tes scientifi- 
ques jouer aux apprentis sorciers ? A 
cet égard, les commissions Royer 
dépendent entièiwneht du m ini st è re 
de F agriculture et la commission 
Deshayes, purement interne è 
l'INRA, raprésente-t-efle des garde- 
fous suffisants ? 

D n’est que temps de se pencher 
sur de tels problâmes ; demain, ce ne 
sont pas de « petites > expérimenta- 
tions qté seront faites, mais (tes 
manipulations d'une tout autre 
envergure. Aujourd'hui, s'ouvre une 
nouvelle ère de l’exploitation des 
plantes aux retombées scie n t ifiq ues, 
économiques et écologiques considé- 
rabtes. 

S l'on veut qu'un jour, comme 
certains r espèrent, le génie généti- 
que appliqué aux plantes puisse 
régler le problème de la faim dois te 
monde, c'est sans douta dès mainte- 
nant qu'a faut mettre en place des 
garde-fous éthiques. De la même 
manière qu’a y a quelques années on 
en a nés dans tes domaines de 1a 
médecine et da la biologie. 

FRANCK NOUCHL 


MÉDECINE 


Au tribunal 
de Paris 


Les Teston 
contre le « Teston » 

-Le «Testons, ce produit 
récemment diffusé qui aurait 
pour principale vertu de remé- 
dier aux * troubles passagers dp 
désir et de l’érection » devra 
changer d'appellation. 

Lassés de voir leur nom assi- 
mila dans les journaux et à la 
radio à des propriétés stimu- 
lantes, une famille Teston avait 
chargé M« Frédéric Larner 
engager des poursuites- afin 
d; obtenir la réparation du préju- 
aice et, dans un premier temps, 
l interdiction de l'usage de la 
marque litigieuse. ' 

„ **° ur rendre son ordonnance, 
M. yengeon. vice-président du 
H™" 81 ** flrande instance de 
Pans, s'est appuyé sur te. fiât 
que cette malencontreuse 
"«"onymie epeut entraîner un 
confusion dans Cesprit 
du public et avoir pour effet de 
oevatonser leur nom au point de 
le rendre ridicule, leur causant 
un dommage certain». ~ 

__ M. P. ; 
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EDUCATION 


Universités : le bricolage des statuts 


B y a les « universités Savary » , les « universités 

Edgar Faure » et les universités « gelées ». 

Ho voulant calmer le jeu, M. Valade a entériné 
un incroyable imbroglio juridique. 


P ARMI les cinq thèmes pro- 
posés par M. Jacques 
Valade, ministre de la 
recherche et de renseignement 
supérieur, au groupe de travail 
qu'il vient de mettre en place 
pour réfléchir à l 'avenir de 
njnïversité (le Monde du 2 juil- 
let), se trouve en bonne place le 
problème de l'organisation des 
universités. 

La situation juridique et statu- 
taire des établissements d’ensei- 
gnement supérieur constitue en 
effet, depuis des aimées, une 
pomme de . discorde constante 
dans la communauté universi- 
taire : la composition des 
conseils, leur mode de désigna- 
tion et leur- champ de compé- 
tence représentent autant 
d'enjeux de pouvoir qui aiguisent 
les rivalités: et divisent les corpo- 
rations. 

Ainsi, l'opposition à la 
réforme de l’enseignement supé>- 
rienr élaborée en . 1982 et 1983 
par M- Alain Savary s’est-eile 
cristallisée en grande partie sur 
ce problème. L’élargissement des. 
comeüs universitaires a, en par- 
ticulier, été ressenti par bon 
nombre de professeurs d’univer- 
sité — - notamment ceux qui 
étaient proches de FqppositioD 
‘de l’époque — comme une 
remise en cause inacceptable de 


leur prééminence. Et, soit par 
refus explicite, soit par résis- 
tance passive, de nombreuses 
universités ont évité d’adopter ou 
d’appliquer des statuts 
conformes â la loi de janvier 
1984. 

Plus de trois ans après la pro- 
mulgation de cette loi — et deux 
ans après la fin de la période 
transitoire prévue par les pou- 
voirs publics, — vingt-sept uni- 
versités sur soixante-quatorze 
vivent encore sous le régime de 
la loi Edgar Faure de 1968 : 
douze n’ont même pas déposé de 
statuts conformes à la loi de 
1984, six ont déposé des statuts, 
mais ceux-ci n’ont jamais été 
signés ou publiés par le ministre 
de l’enseignement supérieur, 
neuf, enfin, ont adopté des sta- 
tuts conformes à la 1« Savary, 
mais n’ont pas eu le temps ou 
n’ont pas souhaité procéder à 
l'élection des nouveaux conseils. 

D est vrai que, entre-temps, 
l’approche des élections législa- 
tives de mars 1986, puis le chan- 
gement de majorité avaient bou- 
leversé le paysage. La 
quasi-certitude de voir remis en 
cause F édifice complexe de la Ira 
de 1984 né pouvait que renfor- 
cer les réfractaires dans leur 
opposition et inciter les autres 


Tous les élèves, même les meilleurs, 
ont besoin que l’on s’occupe d’eux 
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universités à geler sa mise en 
place. Dès avril 1986 en effet, le 
ministre de l'enseignement supé- 
rieur, M. Abtin Devaquet, met- 
tait en chantier une nouvelle 
réforme de l’Université. L'un des 
aspects importants de son projet 
consistait précisément à rétablir 
la place prépondérante des ensei- 
gnants, et en particulier des pro- 
fesseurs, dans les conseils. Cette 
« restauration » était complétée 
par le renforcement de l’autono- 
mie des différentes unités 
d’enseignement qui composent 
les universités. 

On sait ce qu'il advint du pro- 
jet Devaquet, retiré en catastro- 
phe au mois de décembre 1986. 
Mais an plus fort de la tour- 
mente étudiante, le gouverne- 
ment envisageait encore la posi- 
tion de repli suivante : 
réécriture, voire retrait des arti- 
cles qui avaient suscité la colère 
des étudiants (accès à l’Univer- 
sité, droits d’inscription et 
diplômes nationaux), si cela per- 
mettait de conserver intactes les 
modifications de structures qui 
apparaissaient à beaucoup 
comme le cœur de la réforme. 

Une < période 
expérimentale * 

Dès son arrivée rue Descartes, 
M. Jacques Valade se trouvait 
donc placé dans une situation 
paradoxale. L’abandon du projet 
Devaquet levait en principe 
toute hypothèque sur l’applica- 
tion de la loi de 1984. Le nou- 
veau ministre de l’enseignement 
supérieur allait-il faire respecter 
la légalité et contraindre des uni- 
versitaires proches de la majorité 
à se conformer à une loi qu’Qs 
avaient combattue? Ou. bien se 
risquerait-il à élaborer on nou- 
veau projet de loi, afin de met- 
tre un terme au bricolage insti- 
tutionnel et juridique qui s’est 
installé depuis tiras ans? Ni l'un 
ni l’autre, répmidit-n d'entrée de 
jeu, le 22 janvier 1987, devant la 
Conférence des présidents d’uni- 
versité. 

S'appuyant sur une « note » 
établie pour la circonstance par 
la direction générale des ensei- 
gnements supérieurs (le Monde 
du 23 janvier), le ministre pro- 
posa d’ouvrir « une période 
expérimentale offrant aux diffé- 
rentes universités les options de 
fonctionnement compatibles avec 
la diversité de leurs situations 
actuelles >. Autrement dit, un 
régime juridique à la carte. Du 
moins en apparence. Car le sys- 
tème proposé par le ministre — 
et appliqué depuis — constitue 
une extraordinaire pirouette. 
m Les universités ayant refusé 
d’adopter les statuts conformes 
à la loi de 1984 ne se les ver- 
ront pas imposer, précise 
M. Valade. Cer universités reste- 
ront pendant cette période expé- 
rimentale sous le régime de la 
loi de 1968 et pourront organi- 
sa' les élections nécessaires au 
fonctionnement des établisse- 
ments » - c’est-à-dire les élec- 
tions partielles destinées notam- 
ment à renouveler les 
représentants étudiants dans les 
conseils universitaires. 


Deuxième cas de figure : dans 
les onze universités qui ont été 
dotées de statuts conformes à la 
loi de 1984, mais qui, au début 
de 1987, n’ont pas encore mis en 
place les trois conseils prévus 
par cette loi, « le président 
d’université est juge du moment 
opportun pour cette mise en 
place qu’il peut donc différer 
pendant la période de gel statu- 
taire ». Seulement deux de ces 
onze universités ont décidé, 
depuis, de poursuivre la mise en 
place de ces instances conformé- 
ment à la loi : Crenoble-II, qui a 
procédé au mois d'avril aux élec- 
tions de ses trois conseils, puis 
au renouvellement de son prési- 
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dent, et Tlnstitui national poly- 
technique de Nancy, qui a fait 
de même au mois de juin. 

Quant aux quarante-cinq uni- 
versités ayant, conformément à 
la loi de 1984. engagé ou ter- 
miné la modification de leurs 
structures, « elles en expérimen- 
teront le fonctionnement ». indi- 
que sèchement le ministère, sans 
leur laisser la moindre possibilité 
d'aménagement et de souplesse, 
comme l'avait demandé la 
Conférence des présidents d’uni- 
versité, lors de sa réunion du 
18 décembre 1986. 

Autrement dit, on a laissé la 
bride sur le cou aux présidents 
d’université qui se sont placés 
riaiw l’illégalité depuis tiras 


Cinq cas de figure 


Les 27 universités sous le 
régime de la loi de 1968 
(Edgar Fatirel- 

— Douze n’ont pas déposé de 
statuts* 1984» : 
Aix-Marseille-M. Aix- 
Marseille-lll, Amiens, 
Bordeaux-ll, Lille-ll, 
Montpellier-I. Nancy-I, 
Nantes, Paris-IV. Paris-V, 
Parie-lX. Rennes-1. 

— Six dont les statuts 
« 1984 * n’ont pas été 
publiés par le ministère : 
Bordeaux-!!!, Grenoble-ill, 
Lyon-lll, Montpellier-ll, 
Nice. Paris-H. 

— Neuf bénéficiant du < gel 
statutaire * (statuts 1984 
adoptés, mais pas d'élec- 
tions) : 

Antilles, Bordeaux-!. Cham- 
béry, Clermont-Ferrand-I, 
Metz, Paris-l, Pau, Stras- 
bourg-lll, Toulouse-!. 


Les 47 universités sous le 
régime de la loi de 1984 
(Savary). 

— Trente et une en cours 
d’application : 
Aix-Marseille-I, Angers. 
Avignon. Besançon. Brest. 
Caen, Corse, Dijon, Gre- 
noble-ll, Le Mans. Limoges. 
Lyon-!, Nancy-ll, Paris-HI. 
Paris-VI, Paris-VII. Paris-XI. 
Paris-XII, Perpignan. Poi- 
tiers, Reims, Rennes-H, 
Rouen, Saint-Etienne, 
Strasbourg-!, Toulon, Tou- 
louse-H, Toutouse-lll, Tours, 
INP-Toulou&e, INP-Nanc y. 

- Seize ayant totalement 
appliqué la toi : 

la Réunion, Clermont-Fer- 
rand-H, Grenoble-f, INP- 
Grenobie, Le Havre, UUe-l, 
Lille— III, Lyon-ll. Mont- 
pal lier- III, Mulhouse, 
Orléans, Paris-V Jll, Paris-X 
Paris-XIU. Strasbourg-ll, 
Valenciennes. 


Et l’on a serré la vis & ceux qui 
ont respecté la loi. Avec cette 
conséquence pittoresque : tandis 

que les présidents légalistes qui 
arrivent au terme de leur man- 
dat doivent passer la main 
puisqu’ils ne sont pas rééügibles 
selon la loi de 1984, ceux qui 
ont refusé d’appliquer la Ira peu- 
vent, eux, se maintenir à leur 
poste. 

Telle est donc la situation, qui 
devrait rester en l’état jnsqu'à 
l'automne 1988, puisque 
M. Valade a opportunément fixé 
à dix-huit mois la durée de cette 
« période expérimentale ». soit 
quelques mois après les élections 
présidentielles. Une situation qui 
soulève des questions de fond. 

Querelles de clodier 

Tout d’abord, les querelles 
intestines qui divisent la commu- 
nauté universitaire — et, bien 
souvent, les composantes internes 
de chaque université - expli- 
quent pour une bonne part le 
découragement de nombre d’uni- 
versitaires. Même si, comme le 
dit, fataliste, un président, - cela 
ne nous empêche pas de fonc- 
tionner », cette confusion ne va 
pas contribuer à mobiliser les 
universités. 

En outre, quelle que soit 
l' imag ination dont fera preuve la 
commission mise en place par 
M. Valade, on peut se demander 
quelle sera la valeur de ses pro- 
positions, fussent-elles ultérieure- 
ment traduites sous forme de loL 
Le gouvernement, le ministre 
responsable et une douzaine 
d’universités à dominante juridi- 
que ne viennent-ils pas de faire 
la preuve que l'on peut refuser 
ou contourner la loi sans autre 
forme de procès ? La liberté que 
s’est accordée le gouvernement, 
c’est-à-dire le pouvoir réglemen- 
taire de suspendre l'application 
d’une Ira, est un précédent dan- 
gereux. 

Enfin, ce bricolage permanent 
des statuts et des pouvoirs pour 
le compte d’intérêts étroitement 
corporatifs est doublement dom- 
mageable. Vis-à-vis de leurs par- 
tenaires extérieurs, il entretient 
le doute sur la crédibilité et le 
dynamisme des universités. A 
plus long terme, 3 détourne les 
énergies de réflexions pins déci- 
sives : comment assurer le recru- 
tement d’universitaires assez 
nombreux pour assurer la relève 
à la fin des années 90? Com- 
ment financer un enseignement 
supérieur capable d’accueOtir un 
nombre croissant d’étudiants ? 
Comment améliorer la qualité 
d'un système qui repose trop 
souvent sur la sélection par 
l’échec ? Enfin, comment prépa- 
rer l’ouverture des frontières uni- 
versitaires européennes ? Maïs 
cela nous éloigne des rassurantes 
querelles de clocher. 

GÉRARD COURTOIS. 
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Ouverture en douceur 


*’*' (Publiait) — — — — — — 

Trois nouvelles formations scientifiques de haut niveau 
en Alsace : trois MAGISTÈRES 


- CHIMIE BIOLOGIE 

- MATÉRIAUX A PROPRIÉTÉS PARTICULIÈRES 

- MATHÉMATIQUES 

Des formations par la recherche 

Des formations à finalités professionnelles 
Des cycles complets 

Un recrutement sélectif 


Contrairement à ce que beaucoup crai- 
gnaieat, la première journée d’inscription 
s’est déroulée dans de bonnes conditions 
dam ? les universités de la région parisienne, 
qui avaient fixé le début des opérations le 
mardi 7 juillet. Si les fiks d’attente étaient 
parfois importantes dans la matinée, les 


et leurs parents s’étant présentés 
de très bonne heure pour être sûrs d’obtenir 
une place, elles se sont rapidement 
résorbées à rourerture des guichets. 

Des difficultés ont eu ben en revanche, 
mercredi matin, k l’université Paris-I 


(Panthéon-Sorbonne) où les inscriptions en 

droit ont été closes, alors que deux cents 
candidats attendaient encore sur le trottoir. 
A Paris-n (Assas) seuls les candidats 
retenus parmi ceux qui s’étaient fait 
connaître par le système télématique Ravel, 

a valent été convoqués. 


CENSIER : Ravel conspué 


Trois FORMATIONS accréditées en Alsace 
^ à Strasbourg I (Université Louis-Pasteur) : 


t - Magistère de chimie biologie 

F - Magistère matériaux à propriétés électroniques et mécuiqaes particulières 


Renseignements : Cellule (f information et tTorirauuion (CIOULP), Institut Le Bd, 
4, me Biaiso-Paæal, 67070 Strasbourg Cedex, tel. : 88-41-61-32, 


• Une femme de ménage m’a dit 
montez au bureau 107, ils distri- 
buent des patders orange. J'y ai 
couru, mais celait faux. Alors, j’ai 
exigé d’être reçue par le président » 
Pour cette mère d’un futur étudiant, 
l’épopée des inscriptions avait com- 
mencé, mardi marin, comme fl se 
doit : dans l'énervement. Sitôt connu 
le résultat du bac, elle était accou- 
rue de la banlieue nord avec son 
mari, et leur fils, jusqu’au centre 
Censier (université Paris-IU), où 
une petite foule de candidats fai- 
saient déjà le pied de grue sur le 
trottoir derrière des barrières métal- • 
tiques. 


et à Mulhouse (Université de Haute-Alsace) : 

- Magistère matériaux à propriétés ckctnmiqacs et mécaniques particulières. 

Renseignements : Facilite des sciences et icdunqnes, 2 me des Frères-Lumiere, 68093 
Mulhouse Cedex, téL : 8942-32-22 et 82-32-1 949. 


Attention : les places sont limitées... 


Mais fl ne suffisait pas d’avoir 
obtenu 17 de moyenne pour s’ins- 
crire mi première année de * langues 
et cultures étrangères ». Un tableau 
planté devant rentrée de l’univcrêité 
annonçait l’ouverture imminente des 
inscriptions pour les seuls recensés 
- Ravel » auxquels une convocation 
de couleur orange avait été envoyée 
par Paris-IIL Stupeur parmi les 
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inscriptions en Juillet 


LE JEUDI 9 JUILLET K) H A 20 H 

IMKS 


MANAGEMENT 

COMMERCE 

INTERNATIONAL 



Ecole Supérieure 
des Dirigeants D’Entreprises. 

L-iwi(ntmen; Supérieur Pri »é 

XX- ANNIVERSAIRE 
21, me Vjn Loo 

75 DI6 PARIS Têt. : 42.83.2 ! ,67 Poste 14 


I BAC OU NIVEAU BAC 

Formation franco-américaine 
aux techniques 
du commerce international 

DIPLOME D’ETAT EN 2 ANS 

BTS DE COMMERCE INTERNATIONAL 
BTS D'ACTION COMMERCIALE 




'«sa 


3 e ANNEE 


CYCLE 
EUROPEEN 

en association avec le 
CENTRE DE MANAGEMENT AUX 
AFFAIRES 

GENEVE 

Stages en Europe dans nos centres asso- 
ciés: Bruxelles, Lausanne, Londres, 
Madrid, Stuttgart et aux Etats-Uns 

Pratique intensive des langues. 


AU CHOIX 


CYCLE 
INTERNATIONAL 

en association avec LUSL 
Umversty ofSouthwestem 
LOU1S1ANA 

USA 

Formation franawmëricaina 
Di plûmes américains 
BHA- 1 an aux USA 
MBA - 2 ans aux USA. 
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FINANCEMENT A W0% DU MONTANT DES ETUDES k 

INSTITUT EUROPEEN I 

DE FORMATION AUX AFFAIRES ■ \ 

ET A LA CONDUITE DES ENTREPRISES ^ 
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IAC ; 7L roe du Faoboura 



Saint-Hoooté 75008 PARIS 










DROIT DE L'ECONOMIE 

Droit international, droit privé, 
droit public. 

DROfT ET SCIENCE 
POLITIQUE 

Droit privé, droit public. 
Histoire. Science Politique. 


2 e D-E&S- 


COMMERCE EXTERIEUR 
DROIT FISCAL 
DROIT DES AFFAIRES 
GESTION OU PERSONNEL 
. GESTION DU PERSONNa DE 
LA FONCTION PUBLIQUE 

FACULTE DE DROrT ET 
DE SCIENCE POLITIQUE 
DE DIJON 

Pour tout renseignement 
écrire à: 

Faculté de Droit 
Service de Scolarité 
4, boulevard Gabriel 
21000 DUON 


quelques lycéens qui n’avaient pas 
reçu le précieux laissez-passer, soit 
que leur établissement n’ait pas par- 
ticipé au recensement télématique, 
soit que leur vœu se soit perdu dans 
les dédales de l'administra tira. 

Ravel a doue été conspué devant 
Censier. ■ L’opération minitel nous 
a été présentée comme une simple 
enquête statistique, expliquait une 
jeune fille indignée. L’ université s’en 
sert pour sélectionner les candidats 
de la manière la plus absurde: ceux 
qui n’ont pu se raccorder n'om pas 
été convoqués. » « C’est une escro- 
querie », renchérissait un père. 


La température serait montée 
parmi les « non ravélisés» si le pré- 
sident de l’université Paris-III 
n'était venu leur jurer qu’ils pour- 
raient eux aussi s’inscrire. 


Mais le premier contact avec 


renseignement supérieur était 
gâché. Persuadés qn*â n'y aurait pas 


le siège de Censier dès 3 heures du 
matin... pour, finalement, n'en reti- 
rer leur dossier qu'en milieu d’après- 
midi, en même temps que les 
tenants de la tendance « cool » 
débarqués sur les fieux juste après le 
déjeuner. 

Une fois nanti du précieux dossier 
et d’un bon précisant le jour où il 
devra 1e déposer une fois rempli, le 
futur étudiant se retrouve dans un 
grand amphi de quatre cents places 
où le directeur de l*UER d’anglais 
explique qu’aucun choix n’est irré- 
versible à l'Université. « Il est tou- 
jours permis de se tromper. Vous 
n'entrez pas à l’Université comme 
au Goulag ». crût-il bon de préci- 
ser. » A l’Université, il ne faut pas 
attendre que l'information vienne à 
vous, vous devez toujours être sur le 
qui-vive », complète un antre ensei- 
gnant. 


JUSSIEU : oo sont 
passés les bacheliers ? 


« Mais où sont passés les 
bacheliers ? » Sur le parvis de 
Jussieu, plus désert qu’on jour 
ordinaire, c’est la stupeur. 
L’administration de Paris-Vll 
avait pourtant tout prévu : démul- 
tiplication des points d'inscription 
par discipline, barrières pour 
canaliser le fiol des nouveaux 
bacheliers, grand amphithéâtre 
pour les accueillir. Quant au pré- 
sident de Paris- VI. il avait ouvert 
une salle équipée en minîtels pour 
faciliter l'inscription de tous ceux 
qui n'auraient pas déjà été enre- 
gistrés sur l'ordinateur chargé de 
gérer les inscriptions. 


gâché. Persuadés quH n’y aurait pas 
de places pour tout le monde; des 
parents anxieux avaient commencé 


« On avait compris », murmure 
une étudiante exténuée^ 


Ph.Be. 


VILLETANEUSE : l’ambiance ou 
la réputation 


Pas de files d’attente bruyantes et 
désordonnées à l'université de Vflle- 
taneuse (Paris XIII), pas de secré- 
taires débordées. Les syndicats étu- 
diants ont bien monté leurs stands, 
mais les couloirs bétonnés restent 
déserts. Quelques jeunes bacheliers 
■flânent sur les pelouses, en consul- 
tant distraitement les consignes 
reçues par courrier. D’autres impro- 
visent des «pique-niques biscuits» 
sur les marches du bâtiment. • Je 
suis allé faire un tour dans les 
bureaux ». explique DanieL « Il n’y 
a pas grand monde. Je n’at pas vu 
une seule queue ! » Rien d’étonnant 
à cela : consultés par opération 
Ravel », les élèves de terminale ne 
semblaient pas montrer beaucoup 
d’enthcmsîasme pour l’universïté de 
Villetaneuse : mille candidats 
l'avaient indiquée en premier choix, 
alors qu’elle peut accueillir deux 
mille six cents etudiants. 


gement étonné chez les future étu- 
diants en droit qui patientent sage- 
ment en attendant la distribution 
des dossiers. « Nous ne sommes pas 


nombreux, explique Hélène, mais je 
l'aurais parie. Villetaneuse n’a pas 
la réputation des focs parisiennes. 
On s’y précipite moins. » » Pour- 
quoi l’avoir choisie?» * Parce 
qu’elle est pris de chez moi — 
j’habite Eplnay — et parce que 
l’ambiance y est bonne. » 

Un seul département échappe à 
cette sérénité : PUER des « sciences 
de l'expression et de la communica- 
tion », où une cobué bon enfant se 
presse devant le bureau. A 15 h 15, 
une heure et demie après l’ouverture 
des inscriptions, il ne reste plus que 


A l’entrée, an pied de la tour 
administrative, les syndicats 
d’étudiants avaient installé leur 
table, leurs grands panneaux et 
leurs brochures. Mais ils n’ont 
guère eu à Intervenir. Les candi- 
dats étudiants se sont échelonnés 
par petits paquets, tranquillement 
au fil des heures, et les files 
d’attente se sont écoulées en une 
demi-heure tout au plus. En début 
d’après-midi, fl ne fallait guère 
phn de quelques minutes pour 
s’inscrire à Paris-Vll dans on 
DEUG scientifique, quel que soit 
son bac. Et, sur le coup de 
15 heures, les personnels chargés 
des inscriptions plaisantaient dans. 
les amphis : - Si ça continue 
comme ça, on va fermer plus lût 
que prévu. » 


dix-sept places. Une vingtaine de 
bachelière se bousculent encore à la 
porte, prêts à effectuer une retraite 
en bon ordre du côté du droit, de 
l’histoire, ou des langues. 
« J’attends jusqu’au bout en * com- 
munication », car je sais que. dans 
les autres matières, je n’aurai 
aucun problème, confie Sophie. Je 
me suis renseignée. Je n’aurais 
aucun mal à m’inscrire. » 

A. G. 


Au département « lettres », quel- 
les impatients rôdent, leur collante 


3 oes impatients rôdent, leur 
c baccalauréat à la mai 


de baccalauréat à la main. - Je 
m’ attendais au pire, avoue Domini- 
que. Quand Je suis arrivée, il y avait 
si peu de monde que j’ai cru m’être 
trompée. En fait, j’étais devant le 
bon bureau. Seule l » Même souia- 


Et chacun dressait le compte 
de la journée ; en SSM (sciences 
et structurés de la matière), 
150 demandes pour 300 places; 
en SNY (sciences de la nature et 
de la. vie), 60 demandes seule- 
ment, alors que les capacités 
d’accueil étaient saturées en deux 
heures Van dernier. Pas de pro- 
blèmes non plus, , contre toute 
attente, en LEA (langues étran- 
gères appliquées) pour anglais- 
allemand. Seul point noir prévisi- 
ble : la filière administration 
économique et sociale 
( 1 50 demandes pour 70 places) . 


SAINT-XAVIER 


COLLEGE 


(CETCAGO)s'installeà PARIS 


COURS BILINGUES 


1 er CYCLE 


2 e CYCLE 


3 e CYCLE 


inscription 

FHJUIUET 


I re et 2 e 
années 
à Paris 


Bachdor of Business 
Administration 
Paris-Chicago 


Master of Business 
Administration 
Paris-Chicago 
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Mercredi 8 juillet 


TF 1 

î DaUas. Rien n’est Jamais parfait. 
► 21 JO FenSeto* : Le gafkuL De Mark» Sairaul, cf après 
le roman de JuBette B e n n onï . Avec Laurent Le Doyen. 
Murànne Anska, Dora DoU (1- épisode). 23.45 Journal. 
23-05 Sole : Les emaldssears. T,^ «»ip»i>« m w 
aétnges. Le rai blanc, de Dominique Ladoge ; Le dos pny 
™entid, de Gérard Fret 

A 2 

20-35 Jea : Des ch HB re s et des lettres. D’Armand Jammot. 
présttMd par Patrice Lafont. Finale de la Coupe des cbtbs 
à Antibes. 2135 Fdotbafi : Finale de la Conpe des Alpes. 
AJ. Auxcrre-Grasshoppers de Zurich. 2325 JoonaL 
23b45J«rMlAiTMr. 

FR 3 

20J5 Variétés : Em b a rq iemaat bnsétBat Fmmm de 
Maritie et Gûbert Carpentier. Avec Chantal Goya. Cathe- 
rine Lara, Jean-Claude Brialy, Ccxynne Charby, Carlos, Phi- 
lippe Lavü, VIktor Lazlo, Carotoe Locb, Cedlia Noah, 
David et Jonathan. Richard Cocôante, l’ Affaire Louis Trio, 
Pijan. 2135 Magasine rThalasaa. L'étrange idée de Blosdie 
Hasler (rwfiff.). 22A5 JoatnaL 23.10 Onkoa : Une fane 
en Alriqae-s Fïhn français de Raymond Dcpardon (1985). 
Avec Françoise Prenant. Un homme a rencontré une jeune 
femme dans un hâte/ de DjibouxL Elle partage sa chambre. 
Amoureux d'etle. il la regarde vivre, la filme en essayant 
d’analyser ses propres sentiments. Un journal intime, une 
certaine façon de filma- une obsession. 

CANAL PLUS 

2035 Cinéma : les Phates de rBe sauvage ■ Film anglais de 
Ferdinand Fairfax (1983): Avec Michael O Keefe, Tonuny 
Lee Jones. Jenny Seagrove, Max Phippa. Au milieu du dix- 
neuvième siècle, un jeune banane, accom p agné d'un officier 
de marine, part à la recherche de sa fiancée dans les lies du 


Pacifique. Film d'aventures i grand spectacle fait pour le 
divertissement. 2230 Flash dTafonnarions. 2135 Téléfilm : 
Les hommes da CAT. 0.25 Obëma : le Sacrifice ■■■ Film 
franco-suédois d’André Tarkovski (1986). Avec Erlaud 
Josephson, Susan Fleetwood, Valérie Mairesse, Allan Edwall 
(V.O.). 

LA 5 

2030 T&éf3m : Transport ea co mm w ». 22.10 Série : Mis- 
dts iwpftn W * - 23.00 Série : Les cinq dernières minutes. 
0.15 Série: Les évasions célèbres. MO Série : HôteL 
24)0 Série : Siptide. 2.45 Série : 1« cbevafiers ds cteL 

M 6 . 

2030 Série : Les resta do parafis. Béai des dieux. ■ 
2130 Série : Faleou erest Pour l'amour de l'argent. 
22.10 JonraaJL 22.25 TéléfBm : Le fantôme de T'Opéra. De 
Robert Markowhz. Avec Maximiliao Scbcl). Jane Seymour, 
Michad York Vengeance et tyrannie Budapest au début du 
siècle. 030 Série : Les espions. Ni repris ni échangé. 
030 Maskpm : Boatevmd des clips. 

FRANCE-CULTURE 

2030 Antipodes. Ecrire 8 (a Réunion, avec Axel Ganvin. 
2130 M a nque : P ersp ectives du XX* siècle. Portrait de 
Michel Dccoust (1* partie). 2230 Nnts magBétiqBes. Les 
gMw=- toux de même; La télévision (2). Télé d’hier, 
tTanjoonrbm. de demain. 0.10 Dn Joor aa fendemam. 

FRANCE-MUSIQUE 

Les soirées de France-Mnriqae. Concert (donné le 12 juin 
salie Plcyd) : Les préludes, poème symphonique a° 3 et 
Concerto pour piano et orchestre n* 1 en mi bémol majeur, de 
TJert ; Symphonie n* 5 en mi bémol majeur, op. 100, de Pro- 
kofiev. par le Nouvel Orchestre philharmonique, dir. Neeme 
Jarvi ; soL Andrea Luccbesini. piano ; à 22.00, Cycle aoous- 
nratique ; à 23.10, Jazz-dub. 


Jeudi 9 juillet 


TF 1 

1330 Série : La croisière s’amuse. L’amour, toujours 
l'amoar. 14A5 Cnqae-ncnacea. Calhaero ; Bricolage ; Tïn- 
tin : Le crabe aux pinces d’or ; Bien marine ; Vidéo-Surprise ; 
Variétés : Rachid. 15.15 Quarté à EagMea. 1530 Croqne- 
naacw (sorte). 1435 Variétés : Là chance aax ch— SU 
Emisakm de fiscal Sevran. Avec Colette Renard, Yves 
Dutril, J.-P. Régina] (redfif.). 1435 FenBletaa : Le temps 
des as. 2 e épisode : L^evmrias est sans atüité. 1735 MW- 
joml, pour les jeunea.De Patrice DreveL 18.05 Série : 
Mauntx. Les portes du rêve. 19.00 Ftdbtm : Santa Bar- 
bara. 1930 Jem : La tome de I a forme. 2000 J damai. 
► 2035 Fenüleéaa : Le SoaCBe dé la —sre. De Dan Curtia. 
d'après le roman de Herman Waulc. Avec Robert Mitr.hnm. 
Ah Mac Grev, Jan Mîcheel Vincent, John Hoosetsaa. 
22.00 Variétés : (Joe mot Sateri h POtympia. Etienne Daho 
interprète : Satori Thème, Signé JGko, Le grand sommeil, 
Qnsrôe calte *nwA<g (Tbanear; Sxrhsgmg London, Arnold 
Layne; Paris le Flore, Duel au soîcil. Et si je m’en vais avant 
tri. Tombé pour la France, Poç égérie, Week-end à Rome, 
Efâule Tatoo (spectacle enregistré i FOIyntp*a en octobre 
1986). 2330 JoornaL 2330 Série : Les cantine—. La 
Genèse. 


A2 


1345 Série : Rnh. An feu. 1440 FtdDdM : Rue Carnot. 
1535 Sports été. Tour de France : r é trosp ec tiv e ; en Eurovi- 
sion de Rénazé, 9*. étape : Oriéens-Rénazé ; A chacun son 
tour, par Jacques Chaocel ; Jeux européens handisparts h 
paris. 1830 Fmflktoa s. Afat et Carhy. 183» Récré A2 
été. Devinettes <TEpmal; Xor; TSécbaL 1830 Jea : Des 
ctifbes et des lettres. D'Armand Jammot, présenté par 
Patrice Laffont. 19.15 Actualités régionales. 19.40 La jour- 
us] Ai T—. 28.00 JoeraaL 2030 Chésa : MaaOne 
Aagéfi— n Füm français de Bénard Bmderie (1964). 
Avec Michèle Mercier, Robert Hossrin, Claude Giraud, Jean 
Rodhefost, Jean-Louk Trintignant. Réfugiée à la cour des 
Miracles, emprisonnée au Châtelet, puis aubergiste, en butte 
aux intrigues de Monsieur, frire du rot. Angélique s'avance 
peu à peu. sur le chemin de Versailles . Mais « la merveif- 
W > n’est que la reine des taries. 22.15 Le doesfcr d’Alain 
Duaux. ChampoUion et le mystère des hiéroglyphes. 
2330 Docawatafre : Le cosps virant. Le Bot de (a vie : ten- 
sion artérielle et circulation du sang. 030 JouraaL 
030 Journal da Toor. 


FR 3 

1335 Feaffletoa : Ttinvy fat R o nde . 14.00 Agenda des 
vacances. 1435 Les Rrres de Fêté. 14.45 Look. 1430 Top 
mdody. 1435 Cwte postale. 15.10 Las popbs, les mandes 
delà 3. 3530 Pense-bètes. 1530 Doonemaire : Spkndon- 
sauvage. 16.60 Gastronomie; 1635 Jeu : Douce France. 
16.15 Le tube de F été. 1435 S éle c t ion Afiss Franco. 
17.00 Fedlrion : Vive b vie! 1730 Le manège vnrfa a atf . 
ï 1735 Série : Le bel été. 1830 Série : les Robtasoas suisses. 
Ü830 Série : Les aventures da capttabe lawkner. 1930 Le 
■19-20 de rfarformatlon. De 19.15 à 19.35, actualités régio- 
nales. 1935 Dessin animé : Ulysse 3L 20-04 Jeux : La 
den. 2035 Qaéa» : P Arme h Poil ■ FQm anglai s de 
Richard Marquand (19M). Avec Donald Sutherland, Kaîc 
NeOigan, Cbrisîophor Cazenove, Iau Bannen. En 1944. un 
espion nazi infiltré en Angleterre depuis le début de la 
guerre a découvert le secret du débarquement. Poursuivi par 
le chef du contre-espionnage. Use réfugie dans une lie où vit 
une femme avec son mari infirme. Film à suspense tiré d un 
roman touffu de Ken PoUett et dominé par l interprétation 
de Donald Sutherland. 2235 JouraaL 2330 Manda: 
pgeibs b . Avec Joe Jackson,The Btow Moakeys, Died Prerty, 
Mac and tho Boya. Anches Doo Too CooL Bollodc’s Brothers. 
- 3.45 p|Adt à b anb. La meuo, par rOrchescre de contre- 


CANAL PLUS 

1330 Série : Malon. 1430 Cinéma : Terreur dans b Shan- 
ghai Express □ Film anglo-espagnol de Gene Martin (1972). 
Avec Christopher Lee. Peter Cushing. 1530 Série : Saw- 
MA»- 16.15 n»*— : b Débatant ■ Film français de Daniel 
Jumeau (1986). Avec Francis Perrin, Julien Guiotnar, 
Dominique Lnvanant. 17.45 Cfabon ado. 18.10 Série : 
Fbsh Gerdoa. 1830 Flash (Ttafonutious. 1833 Top 50. 
1930 Série : Une vraie rie de rêve. 1935 Jeu été. 
1935 Fbsh fUmlba. 20.00 Série : State 13. 
2030 rWm * : b Nuit da risqae □ FQm français de 

Gobbi (1986). Avec " ^ J 

boxeur, garde du 
moment des élections de 
n'a pas commis. L'Intrigue policière vient assez tard dans un 
mauvais film dit « d'actualité >, qui montre des personna- 
lités du RPR. 2130 Fbsh dTafennaltons 22.00 Cinéma : 
Neuf vr «« i«w et d em ie ■ ■ Film américain d’Adrian Lyae 
(1985). Avec. Mickey Rourice, Kim Basinger, Margaret 
Whitton. David Margelles (v.o.). 2335 Clnfmi : les Magi- 
cleu s ■ FBm Eranco-ttalo-aUemand, de Claade Chabrol 
(1975). Avec Jean Rocbefon. Franco Nero, Gert Froebc, 
Stefania Sandrclli 130 Boxe : Ea direct de New- York. 
2.15 Série : Captata Nice. 


LA 5 

13w45 Série : HôteL 1430 Série : Les évasions célèbres. 
1530 Série : Les cinq d er ni è res udnutrs. 16.46 S érie : Les 
chevaliers du cieL 17.05 Série : LTb mystérieuse. 
1735 Feaffletoa : Le temps des copains. 1830 Série : 
Hapsy Days. 1830 Série : Arnold et Wffly. 19.15 Série : 
R^rtvle. 20.05 Dessin animé : Bo boi ac h. 2030 CWisa : b 
Tntipe noire ■ Hlm français de Christian-Jaque (1964). 
Avec Alain Dekm, Virna Lisi, Doo Addama. En juin 1789, un 
jeune aristocrate joue, par intérêt jjersormel. au justicier 


masqué. Mais il est obligé de se faire remplacer par son 
frère jumeau, qui prend la Révolution au sérieux. Film 
d’aventures historiques marqué d’humour, inspiré d’un 
roman d’Alexandre Dumas. Souvent diffusé. 2230 Série : 
MMa impcwlilf 23.15 Série : Les cinq derrières 
mtumteaL. 035 Strie : Les évasons célèbres. 138 Série : 
HôteL 2.10 Série : Misrioa ! 


M6 

1330 Série : L’bcnyntie Hrifc (rediff.) 1430 Mi 
Clpft tminit FM- Les a n i mat eu r s de la FM b visage décou- 
vert- 1530 H» Hit Hit hourra ! (suite). 1530 Jeu : Mésa- 
venture. Le Pérou. 14.15 Jeu : CSp combat. Deux vedeucs 
dn spart, du cinéma, de h chanson s’affrontent en un combat 
mustc&L 17.05 Série : Les espioaa (rediff.). 18.00 JonnmL 
18.15 Série : La petite ernStum Aus b prairie. L’Idylle de 
Mr. Edward. 1935 Série : Charnu chez soi. L’initiatrice. 
1930 Série : LHncroyahle HbBl. L’Instinct do crime. 
2035 Jeu : Slx’appeL 2030 Série : Mare» Wetty Yicky 
Tborson chmugjen. 2130 Série : Falcon Crest Réunioa de 
famille . 22.10 JaanuL 2 2.25 Cfnéam : Macista eu enfer n 
Film italien de Riccardo Freda (1962). Avec Kirk Morris, 
Hélène Chanel. Angeks Zanolli. Andrea Basic. En Ecosse, au 
milieu du dix-septième siècle. Maciste descend aux enfers 
pour briser la malédiction lancée par une sorcière jadis brû- 
lée vive. Un scénario très Intéressant, une utilisation éton- 
nante du décor naturel et de la couleur. Q .00 Série : Marcus 
Wdby (rediff.). 030 Mnslqae : Boulevard des clips. 

FRANCE-CULTURE 

2030 Léonard da Vinci, tTEnnanno Maccario (dernière par- 
tie). 2130 M us i q u es . Perspectives du XX* siècle : Portrait 
de Mïchd Deooost (2* partie). 2230 Noits magnétiques. 
Ltf gens.- toat de même; La télévision (3) . La télé des spec- 
tateurs. 0.10 Da joor as lendemain. 

FRANCE-MUSIQUE 

2030 Les soirées de Franco-Musique. Caacert (en direct de 
la Stiflakirche (TAssiach) : Quarnor à cordes ea sol mineur, 
op. 74, n* 3. de Haydn ; Quatuor à cordes bp 4, de Bartok ; 
Quatuor b cordes en ut majeur, op. 59, u* 3, de Beethoven, 
parle Quatuor Bartok. 


Audience TV du 7 juillet 1987 (baromètre le monde/sofres-nielsen) 


AudUnce in e t enan é e, région p mrim nv I po*u » 32000 foyer» 


HORARE 

fOYStSAYAW 

lESMOÉIATV 

(mK 1 

TF1 

A2 , 

FR3 

CANAL + 

LAS 

M 6 



StdUBMM 

CMttwba. 

AcMLrigton. 

Madarfw 

AiptUo 

Chat agi 

19 h 22 

. 25,9 

7.6 

9.7 

3.2 

1.1 

2.7 

1.9 



floua foituas 

JtendTow 

AS* «Sgfc». 

Jnéd 

Ripti* 

Ht* 

19 h 45 

30.8 

12.4 

9.7 

4.3 

0.5 

2.7 

1.6 



Jountf 

.tonal 

iacbM 

Stalag tS 

fleteMdi 

H* 

20 h 16 

47.B 

22.2 

16.2 

4.3 

2m2 

1.1 

1.6 



Ctorap-rim 

UBai 

LabaSoua 

20000 8 b m 

Sturan* 

AnMAp «mm 

. 20 H 56 

65.7 

16.3 

16.2 

6.6 

2.2 

9.2 

3.2 



Qiampr ri» 

La M 

La bab tua 

20000 iauaa 

Salut ramf 

M*Sm*iolaa 

22 h 08 

63.0 

- 19.6 

14.6 

5.4 

3.2 

9.2 

2.2 



Hte-Mtar. 

Mm 

S<*-3 

Raah 

UBaiiun imp. 

iummo 

22 h 44 

31.4 

4.8 

11.9 

3.8 

2*2 

7.0 

1.6 


- Echantillon: plus de 200 foyers en [Ic-deFrana, dont 133 reçoivent la 5 et 115 reçoivent M6 dans de bonnes conditions. 
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Communication 


Pour uue relance de « la Tribune de l’économie » î 


Le « Wall Street Journal » prend une participation : 
dans le groupe Expansion 


M. Jean-Louis Seryao- 
Schreiber, PDG du groupe 
Expansion, devait annoncer le 
mercredi 8 juillet deux événe- 
ments ; rentrée dans le capital 
de son groupe, à hauteur de 
14%, de la société américaine 
Dow Jones — qui a donné son 
nom an fameux indice boursier 
et qui édite le Wall Street Joor- 
oai — et rentrée de nouveaux 
partenaires an sein du quotidien 
ht Tribune de Péconomie. Ce 
dernier sera relancé, dès cet 
automne, sons la houlette de 
M. Jean Boissonnat, directeur et 
éditorialiste, qui assume a ussi 
les fonctions de directeur de 
Tensemble des rédactions da 
groupe Expansion. 

L’auteur de l'Art du lenyts a gagné 
son pari : M. Jean-Louis Servan- 
Schrober, après la mise de contrôle mi- 
mars des journaux l’Agefi. h Vie fran- 
çaise et la Tribune de l'économie par le 
groupe Expansion dont il est le PDG, 
avait indiqué qu’il fournirait i ces mis 
titres des moyens de rdance avant l’été. 
C’est chose faite. Mercredi 8 juillet, 
M. Servan-Schreiber a rendu jmblic 
raccord signé entre le groupe Expan- 
sion et l'éditeur américain Dow Jones, 
qui publie notamment le quotidien 
financier et économ iq ue le Wall Street 
Journal (WSJ). Dow Jones détient 
dorénavant 14% du groupe Expansion, 
au terme (Tune augmentation de capital 
dans lequel M. Jean-Louis Servan- 
Schreiber et les dirigeants du groupe 
conservent la majorité. 

Les négociations avec fédîtear amé- 
ricain du WSJ étaient engagées depuis 
de kx$>s mois. • Dow Jones nous avait 
fait pan de son intérêt, confie M. Jean- 
Loms Servan-Schreiber; nous étions 
nous-mêmes attirés par un partenariat 

de ce type sur le marché - nouveau 
pour nous — des quotidiens économi- 
ques et financiers. Plusieurs parte- 
naires étaient possibles, mais Dow 
Jones, par sa puissance, était priori- 
taire .» 

Dow Jones, c’est en effet le Wall 
Street Journal, premier quotidien amé- 
ricain per sa diffusion (2040000 
exemplaires en 1986), dont la puis- 
sance de feu est Alimentée par une 
rédac ti on de cinq écarts personnes dont 
cent correspondants à l’étranger, qui 
enrichissent aussi ses éditions asiatique 
et e ur opéenne (68000 exemplaires). 
C’est le principal hebdomadaire 
financier et boursier américain. Bur- 


Poar améliorer sa réception 

M 6 signe une charte 
avec les professionnels 

Les difficultés de réception res- 
tent au cœur des préoccupations des 
nouvelles chaînes. Métropole télévi- 
sion (M 6 ) lançait, il y a deux mois, 
une campagne de sensibilisation 
auprès des syndics et administra- 
teurs de biens, des installateurs 
d'antennes et revendeurs de télévi- 
sion (le Monde du 20 mai). La 
chaîne vient de parfaire son action, 
en signant, le mercredi 7 juillet, une 
« charte » avec les organisations 
professionnelles concernées. 

M 6 s’engage « à tout mettre en 
œuvre » pour • promouvoir * sa 
réception, et obtenir des conditions 
de diffusion satisfaisantes de TDF et 
de la DGT ainsi qu’une extension 
« maximale » de sa zone de couver- 
ture. Ses interlocuteurs se sont, de 
leur côté, engagés à résoudre les obs- 
tacles de leur ressort (difficultés 
techniques ou conflits de copro- 
priété, par exemple). Seize pour 
cent dira 24 millions de Français sus- 
ceptibles de recevoir la chaîne (esti- 
mation M 6 ); n'ont pas encore fait 
adapter leur installation de récep- 
tion. 


Une filiale 
de la DGT 
entre au capital de 
l’Office d’annonces 

L’Office d’annonces (ODA), 
filiale à 97.6 % de l'agence Havas, 
réalise environ un milliard de francs 
de chiffre d’affaires en exploitant les 
pages jaunes des annuaires télépho- 
niques et l 'annuair e électronique ea 
tant que supports publicitaires. 

Une convention avec la Direction 
générale des télécommunications 
(DGT) avait été signée par Havas, 
qui prolongeait l’accord concernant 
rODA jusqu’en 1991. Le 30 juin, un 
nouvel accord a été signé entre 
Havas, l’OPA et la DGT, qui le pro- 
longe finalement jusqu'au 31 décem- 
bre 2003, soit pour douze ans de 
plus... 

Ce dernier accord stipule en outre 
que la Compagnie générale des com- 
munications (Cogecom), une filiale 
de la DGT, prendra 34 % de PODA. 
Par la saite. la Cogecora pourra 
détenir 50 % de TODA et celui-ci 
sera introduit en Bourse. Enfin, le 
nouvel accord « de coopération à 
long terme » indique qu’Havas et la 
DGT pourront étendre ultérieure- 
ment leurs activités communes. 


rons (deux cent cinquante mille exem- 
plaires). des services (Tnifonnations 
économiques et financiers diffusés par 
tflex dont le fil Associated Press -Dow 
Jones) ou par ordinateur (Tderate), 
très prisés par les basques et les ana- 
lystes financiers. Bref, une en tr e p ri se 
performante qui bénéficie outre- 
Atlantique cTone réputation flatteuse. 
Figurant entre le centième et te deux 
centième rang des sociétés américaines, 

Dow Jones a réalisé un chiffre 
d’affaires de 63 milliards de francs en 
1986 et un bénéfice net de 13 mini» n i 
defiancs. 

- Nous partageons avec le groupe 
Expansion les mêmes valeurs, explique 
M. Peter R. Kann. vice-président exé- 
cutif de Dow Jones qui représentera sa 
compagnie au conscO d'administration 
du groupe Expansion. Les deux 
sociétés ont une même approche de la 
nécessaire qualité de /‘information 
économique a financière et une vision 
identique de l’importance de ces infor- 
mations sur le plan mondiaL » 

L’ensemble des rédactions du groupe 
Expansion bénéficient du réseau 
d'informations américaines et interna- 
tionales de Dow Jones. Mais les trois 
quotidiens VAGEF1. la Lettre de 
l'Expansion et la Tribune de l'écono- 
mie seront particulièrement renforcés 
pur cet appui sur les plans commercial 
«technique. 

Le quotidien la Tribune de l’écono- 
mie en avait bien besoin. Son déficit - 
2 mfllîrtr» de francs par mn ' c — p^caîr 
on réel problème aux dirigeants du 
groupe Expansion, la relance du titre 
nécessitait un accord de cet ordre. Mais 
M. - Jean-Louis Servan-Schreiber 
annonce également rentrée de nou- 
veaux partenaires dans le capital du 


M. François Léotard, ministre de 
la culture et de la nninmiminnin n, et 
M. Gérard Longuet, ministre des 
P et T, ont apporté le 7 juillet leur 
contribution personnelle à la priva ti- 
saion de TF J en achetant, â la 
grande poste dn Louvre â Paris, res- 
pectivement dix et cinq actions de la 
chaîne. Geste de > confiance et 
d’espoir » pour M. Léotard qui se 
dit « tout à fait serein » sur les 
résultats de l'offre publique de vente 
qui doit se clore à la fin de la 

««naine. 

Cette sérénité semble partagée 
par les agents de change qui consta- 
tent une demande « normale pour 
une OPV. relativement difficile ». 
Les investisseurs paraissent pourtant 
très sensibles aux rumeurs. Les ans 
s’inquiètent de l'entrée de la S et de 
M 6 , concurrents de la Une, dans le 
club de l’Union européenne de 
radiodiffusion, malgré l’opposition 
de M. Francis Bouygues. Les autres 
spéculent sur de futures OPA que 
pourraient tenter Hachette ou 
M- Rupert Murdoch sur le capital 
de la chaîne. •Folklore habituel 
des privatisations -, dit-on dans les 
milieux boursiers. 

On ne sait rien, en revanche, sur 
la vente des actions au large public 
des téléspectateurs, le silence étant 
de rigueur dans les établissements 
bancaires. Mais quelques associa- 
tions tentent déjà de fédérer les nou- 
veaux actionnaires de TF 1 pour leur 
donner un plus gand contrôle sur la 
chaîne. C'est 1e cas de l'Union fédé- 
rale des consommateurs qui a acheté 
trente actions de TF 1 au nom des 


quotidien ; Moét-Hennessy, la Complu 
gnie générale des eaux, y entrent à iBi » 1 

teur de 10 % chacun, la Société JycO’ 
noise de banque è hauteur de 1 3 96. Le 
reste du capital est détenu par le gronpO 
Expansion. Des embauches de joona- 
Estes, une refonte de la maquette, te 
renforcement de la axe financière 
devraient, dès cet automne, donner me 
nouvelle dynamique à la Tribune. ; 

« L'objectif est de doubler les ventes, 
actuellement de l’ordre de 35000 
exemplaires avec la Tribune de la 
Bourse diffusé i’apris-ntidi -, indique 
M. Jean-Louis Servan-Schreiber. Le 
PDG du groupe Expansion estime en 
effet que la France > demeure sousr 
équipée en matière d'informations écor 
nautiques et financières La compa- 
raison avec les autres pays industries; 3 
est vrai, parie d 'elle-même : au Japon, 
le Nikon KeizaJ Shimbun diffuse 
2,4 millions exemplaires par jour (sans 
compter son édition de raprès-mkfi 
vendue à 1,7 million d’exemplaires) ; 
en Grande-Bretagne, te Financial 
Times diffuse 264000 exemplaires en 
moyenne ; en Italie, ltalia Oggj tire i 
plus de 200 000 exemplaires, etc. 

Premier groupe de presse économi- 
que et financière co France, le groupe 
Expansion met donc tes bouchées dou- 
bles. Outre l'accord conclu avec Dow 
Jones et l'entrée de nouveaux parte- 
naires au sein de Ut Tribune de l'écono- 
mie, il va rénover dès la rentrée les for? 
mutes du bimensuel l’Expansion et de 
l'hebdomadaire la Vie française U 
ouvrira en fin d’année un service télé- 
matique et négocie entre-temps avec 
TF1 un magazine économique et finan- 
cier qui pourrait être diffusé tôt chaque 
matin dès le mois d’octobre. 

YVES-MARE LABÉ. 


300000 lecteurs du magazine Que 
choisir ? •L’information, l’éduca- 
tion et le loisir, déclarent les anima- 
teurs de ITJFC, restent des missions 
d'üuérët général et ne doivenl pas 
être soumis aux seules lois du mar- 
ché et du rendement boursier. » 

Le collectif Média-Liberté- 
Solidarité (142, rue de Flandre, 
75019 Paris) qui s'était prononcé 
contre la privatisation, invite main- 
tenant ses adhérents à acheter des 
actions et à déléguer leurs pouvoirs 
de représentation en assemblée 
générale au collectif. 

Pour l'association «Les amis de 
TF 1 » (5, rue Raymond-Losserand, 
75014 Paris), «40% du capital, 
cela doit signifier 40% des pou- 
voirs. y compris au sein du conseil 
d'administration », M. Jacques Lbo- 
met, président de cette association, 
militant du PS et ancien candidat à 
la reprise du Matin de Paris, ne s’en 
tient pas là. Il vient d’assigner eq 
référé M. Bouygues, le ministre de 
la culture et de la communication et 
le ministre des finances. Motif : la 
vente des actions de TF 1 se déroule- 
rait d’une manière irrégulière, les 
notices d'information de la Commis- 
sion des opérations de Bourse 
n'étant pas disponibles chez tous les 
intermédiaires financiers. De plus 
M. Lbomet reproche à M. Bouygues 
d'avoir incité les Français à acheter 
des actions TF l lors de l’émission 
« 7 sur 7 * du 26 jui, alors qu'il n’est 
nullement propriétaire des titres à 
vendre. 


J.-F. L 


le temps des 

ARTISANS et des PAYSANS 

exposition 

à la Salle Polyvalente de PRECY-SOUS-TH1L (C6te-d"0r-2l390) 

du 24 juin cm 26 juillet 1987 

reconstitution, avec raide des habitons et artisans du canton, (tes 
métiers traditionnels du tfix-neuviàme siècle (outils, machines, ms- 
tûmes, etc.), übrajrie-bibBothèque. exposition de tableaux, visite d'ate- 
liers dans les villages du Canton, animation de soirées à thèmes, etc. 

■ — «ENSEIGNEMENTS MAIRIE : 80-64-57- 



.DINATEUR 


NDIVIDUEL 


,S$»m se 

■“ juM-Aoiïiï 

oæz votre marchand de journaux 


La vente des actions de TF 1 

Plusieurs associations tentent 
de fédérer les petits porteurs 
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Le Carnet du 




SfTUATTON LE 8 JUILLET 1987 A O HEURE TU 



PROBLÈME N- 4523 
123456 789 


PREVISIONS POUR LE 10 JUILLET A 0 HEURE TU 


Evohrtkm probable du temps en 
France entre k mercredi 8 jelltet h 
0 h TU et k jeudi 9 juillet à 24 fa TIL 

Le temps lourd et orageux qui intéres- 
sait encore mercredi une moitié sud-est 
du pays va régresser vers la Méditerra- 
née. D sera suivi d’un temps générale- 
ment bien emoküUc et plus frais. Toute- 
fois, jeudi après-midi, de l'air plus 
humide pénétrera sur le Nord-Ouest. 

Jeudi, des Vosges à la Bourgogne à 
Test dn Massif Central, aux Pyr é nées 
orientales à la Méditerranée et aux 
Alpes, la matinée sera nuageuse avec 
des orages locaux parfois forts sur le 
reEef. En cours de journée, ce temps 
orageux régressera vers k Sud-Est pour 
ne plus intéresser en soirée que les 
Alpes, la Cate (TAzur et la Corse. Sur 


TBAPâtATURES muta» - mtatan et temps observé 


Valeurs extrêmes relevées entre 
le 7-7 à 6 heures TU et k 8-7-1887 A 6 hêtres TU 


le 8-7-1987 
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les autres régions, les éclaircies devien- 
dront plus larges et il fera moins lourd. 

De la Bretagne au Nord à la Lorraine 
au Limousin au Midi-Pyrénées et aux 
région* atlantiques, au lever du jour, le 
temps sera brumeux avec des bancs de 
brouillards locaux. Puis en cours de 
journée, nuages et soled se partageront 
k ciel. En fin <f après-midi, les nuages 
deviendront plus abondants de la Breta- 
gne au Cotentin. 

Les températures minimales seront en 
baisse sur la moitié nord, 9 à 12°C, sauf 
en Alsace où elles avoisineront 16°C. 
Sur la moitié sud. elles seront comprises 
entre 18 et 20 °C. Les maximales seront 
de saison : 20 A 25“C de la Bretagne à 
F Alsace, 25 à 30 “C de FAquitaine A b 
Méditerranée. 



HORIZONTALEMENT 
I. Il n'y a pas qu'à Noël qu'on la 
met dans les chaussons. - 
II. Allume des feux et fait naître des 
flammes. Tête de série. - 111. Bête 
ou partie de bête. - IV. Chez des 
voisins. — V. Meurent quand on 
cesse de les nourrir. - VI. Qui ne se 
sont pas encore mouillés malgré le 
fait qu'ils flottent. - VII. Conjonc- 
tion. Sont bien ancrés. Ouverte à la 
suite d’un choc. — V1IL Se séparent 
au moindre mot. Tel qu’on a pu 
accomplir son devoir. — IX. Auquel 
la campagne fut donc fort profita- 
ble. Dessous qui ne vaut certes pas 
le dessus. - X. Partie d’une île. Aide 
à faire le point. - XI. Où certains se 
font mener en bateau. Sur lesquels 
on a donc eu le dessus. 

VERTICALEMENT 
1. Vole souvent en compagnie 
d'un rossignol - 2. Ne se déplaçait 
pas pour rien. Nombreux sont ceux 
qui y mettent les pieds avant de se 
retrouver dans de beaux draps. — 

3. La bombe le Tait exploser. 
Concernés par une « distinction ». — 

4. Espèce de fouine. Facilite la 
tâche. - S. Moteur à explosion. Si 
c'est un étrier, ou ne saurait mettre 
le pied dessus. - 6. A tendance à 
charrier. Etait heureux comme ou 
roi. - 7. Permettait d’en savoir plus 
sur certaines sources. - S. Peut se 
diriger vers une étoile. Dont on s’est 
donc servi pour «jouer». On peut 
s’en servir pour jouer. - 9. Adverbe. 
Certains de ne pas avoir des mots 
avec autrui 


Solution dn problème n* 4522 

Horizontalement 
I. Epigramme. — II. Palier. AP. 

- UL in. Tartre. - IV. TSE Série. 

- V. Hérisson. - VL Grutier. — 
VIL Lu. Aras. - VIII. As. Satins. — 
IX Mil Nie. - X ENA. Comme. 

- XI. Eugène. 

Verticalement 

I. Epithalame. — 2. Panse. Usine. 

- 3. IL Erg. Tau. - 4. GU. Iras. — 
5. Réassurance. — 6. Arrestation. — 
7. Troisième. — 8. Marine. — 
9. Epée. Rossée. 

GUY BROUTY. 


JOURNAL OFFICIEL 


Sont publiés au Journal officiel 
du mercredi 8 juillet 1987 : 

UN ARRÊTÉ 

• Du 25 juin 1987 Axant la liste 
des candidats autorisés à prendre 
part au concours ouvert en 1987 
pour l’entrée à l’Ecole normale supé- 
rieure (section des sciences, 
groupe D). 

DES LISTES 

• Des officiers de réserve des 
trois armées admis à l’Ecole de for- 
mation des officiers de gendarmerie 
(concours 1987). 

• D’admission à l’Ecole militaire 
de b flotte (section afFkàcrs de 
marine) en 1987. 


• PUBLICATIONS : un nouvel 
outil économique : le « Diction- 
naire des décideurs ». - Le Dic- 
tionnaire des décideurs de récono- 
mie française, édition 1988, paraîtra 
en novembre. Pour b première fois, 
F accent sera mis dans cet ouvrage 
sur les décideurs et non pas sur les 
entrep ri ses. Cette publication origi- 
nale rassemblera les (érigeants des 
entreprises françaises dont le chiffre 
d'affaires est supérieur à 50 mflBons 
de francs. Cet ouvrage d'ordre prati- 
que comprendra non seulement te 
classement alphabétique des déci- 
de urs, mais aussi un index des 
sociétés et un index ré gional. 

-A- Rensei g nement» : SEPP. 10, rue 
Clto achat. 75009 Paris. 


loterie nationale 


TRANCHE QM°68) DU 


Naissances 


- Boulogne. Amberst Masssdm- 

Ktt. 

— _ HSÿecte et Donald GEMAN 
ont joie d'annoncer b naissance de 

Nathanaël, 

k 1-jufflct 1987. 


- Maddenw GAUTHIER, 

Yves HËNAFF, 

Look, 

sont heureux d’annoncer b naissance de 
Pierre, 

k 23 juin 1987. 

1 3, chemin de la Fontaine-des-Saules, 
78750 Mareü-Marly. 


— Mmgk et Daréd AGHK3N, 
mit b joie d'annoncer b naissance de 
leur Qs 


Zacharie Joseph. 
New-York, k 28 juin 1987. 


Décès 

- Ses enfants, petits-eofantt. 

Ses frères et scs soeurs. 

Ses neveux et nièces 
ont b tristesse de faire part du décès de 

Louise BENICHOU, 

néeàSu&beLAbbès. 

Les obsèques oit eu lieu dans b plus 
stricte intimité, k 5 juillet 1987. 


- M- Antoine Campera, 

M— Juliette Brcsslcr-Campana, 

M— Marie-Jeanne Campa na, 

M" veuve Juliette Compara, 
Pierre-François Reymood de GentDe, 
JEHsa et Frédéric Brader, 
Charles-François Reymond de 
Gcntik, 

M. Jean Bayard, 

M. Jacques Bre&skr, 
ont b douleur de faire part du décès de 

M-* Colomba CAMPANA, 
néedcPmtti, 

kor épouse; mère, belle-fille, grand- 
mère, amère-grandmère, befle-mère, 

survenu k 2 jtûDet 1987, I lige de 
quatre-vingt-trois ans. 

L’inhumation a eu Heu dans k caveau 
familial à Lcvic (Corse). 


— Le Chesnay (78). Is-sur-TîlIe 
(21). Roussillon (38): Essertenne (71). 
Dijon (21). 

M. Charles Cayot, 
son époux, 

Jean-Paul et Michèk Cayot, 

Jérémie et Olivier, 

Jean-François et Simone Cayot, 
Alexis. Sophie et Analfa, 

Michel et Agnès Cayot, 

Thomas. Julie et Paul 
ses enfants et petits-enfants, , 

M. et M" Henri Mestre, 

Dominique, Bruno et Christophe, 
leurs épouses et leurs enfants, 
ses frère, beUc-scmr, neveux et nièces, 
Les familles Beringer et Mallard, 
ont b douleur de faire part du décès 
accidentel de 

M“ Charles CAYOT, 
née Marie- Andrée Mestre, 

survenu dans sa soixante-septième 
année. 

La date des obsèques sera communi- 
quée ultérieurement. 

9, avenue de VïHais, 

781 50 Le Chesnay. 

6, rue du Doctcur-Brntet, 

21120 Is-sur-Tilk. 

78. rue de b Chapelle, 

38150 Roussùkm. 

Essertenne, 

71510 Saint -Léger-sur-DbeuoB. 

2. rue Philippe-Pot, 

21000 Dijon. 


— M" Louis Desdnzeaux, 

Les familles Deschizeaux, Grangeon 
et Dussaud 

font part du décès, survenu k 3 juillet 
1987, à ("hôpital Foc h, & Suresnes, à 
l'âge de quatre-vingt-neuf mis, de 

Lotus DESCHIZEAUX 
ancien député 

et conseiller général de Flndre, 
ancien maire de Châteauxoux, 
médaillé militaire, 
croix de guerre 1914-1918, 
chevalier de b Légion d'honneur. 

Les obsèques ont eu Heu, dans l’inti- 
mité familiale, sans fleura ni couronnes. 

L'inhumation s’est faite -dans le 
caveau familial de Grenoble-La- 
Trouche. 

Suivant k désir du défunt, il ne sera 
pas envoyé de faire-part. 



TIRAGE DU MERCREDI 8 JUILLET 1987 


LE NUMÉRO 


LES BILLETS SE TERMINANT PAR 


GAGNE LE LOT DE 

1 000 000,00 F 

GAGNENT 

1500A0F 


- M. et Michel Gérard, 
Pierre-Yves, Laurence es Bénédicte. 

M. et M» Michel AfTholdcr. 
Véronique; François, MarifrOdik et 
Sophie, 

M. et M“ Jean PaEard, 

Dominique, Vincent, Magali et 
Bruno. 

M. et M"” Jean-Pierre Gérard. 
Stéphanie, Delphine. Antoine, 
Alexandra, Cédric et Sixtine, 

Docteur Philippe Gérard, 

M* Catherine Gérard, 

ML et M" Régis Du val. 

Benjamin, Maylisct Jérémie, 

M. cl M” Thomas Sîbülc. 

Barbara et Renaud, 

ses enfants, petits-enfants et arrière- < 
petits-enfants. 

Le Révérend Père Jacques Plassard 

(s-j-). 

son frère, 

M. et M 9 * Pierre Pbssard, 

M™ Jacques Valkne. 

M" Gérard de CathcUncan. 

Le docteur et M* Pierre Etienn e , 
leurs enfants et petits-enfants, 
ses frère et saura, beau-frère et belk- 
scenr, neveux et nièces 
M* Jeanne Gérard, 
sa bdk sœur, 

ont b tristesse de faire pan de b mort, 
k 7 juillet 1987, & l’âge de quatre-vingts 
ans, de 

M** Eugène GÉRARD, 
née Jeanne Pbssard, 

La cérémonie refigimiMs aura lieu k 
10 juillet, à 15 heures, en l’église de 
ChàtOhxHahMicfaaâk (Ain). 

Selon son souhait, ks fleura seront 
celles de b montagne et une ooDeete 
sera effectuée an profit de b recherche 
médicale. 

Ses enfants vous demandent cf asso- 
cier dans vos p rièr es le souvenir de 

Eugène GÉRARD, 

son époux et leur père, et de 

Françoise GÉRARD, 

sa fxlk et leur sœur. 

Rue Aimé Bonneville. 
Châtilkm-ea-MkhaiBe; 

01200 BcQcgarde. 


— Marseille. Ue Rousse. 

M™ Mathieu Gnumom» 

Ses enfants. 

Son petit-fils. 

Parents et alliés, 

ont la douleur de faire part du déoès de 
Mathieu GIANNONI, 

survenu k 29 juin 1987. 

Les obsèques ont eu fi» à MaraciBe. 

du ra jilm erirta 

Cet avis tient heu de faire-part. 

- M* Robert Huwart, 
sou épouse. 

M. et M™ François Huwart. 
ses enfants, 

Olivier et Harold, 
ses petits-fDs, 

Ses frères, sœurs, beaux-frères, 
beUes-sours, 

£t to ut e la famille 

ont b douleur de fane port dn décès de 

M. Robert HUWART, 
maire de Nogeat-k-Rotrou, 
ancien présidera du conseil généra! 
d'Eure-et-Loir, 

survenu k 7 juflkt 1987. 

Une chapelle ardente sera dressée 
salle des Colonnes de l'hôtel de ville, k 
jeudi 9 juillet, de 17 heures à 2Iheures, 

Les obsèques civiles se dérouleront k 
vendredi 10 juillet 1987. 

La réunion aura lieu salle des 
Colonnes vers 10 h 30, suivie de son 
in h u mation au cimetière de Nogentrb- 
Rjotrou. 

4 bis. rue de la Puye, 

28400 Nogent-le-Rotrou. 


- Le conseil municipal de b vük de 
Nogeat-k-Rotrou, 

a b douleur de faire part du déoès de 
M. Robert HUWART, 

médaille d'honneur 
départementale et c ommunale, 

maire de Nogent-le-Rotrou 
depuis mars 1965, 
conseiller municipal depuis 1953, 
premier adjoint au maire 
de 1958 à 1959, 
conseiller général du canton 
de Nogent-k-Rotrou de 1967 A 1985, 


- M“ Meyson, 

Catherine et Jacqueline, 
ont b douteur défaire pan dn «ces. de 

Léonce MEYSON, 

«jus-préfet honoraire, 
officier de b Légion d'honneur, 

survenu k 21 juin 1 987 3 son domicile, à 
Caromb (Vaucluse). 

76, avenue Gambetta, 

83400 Hyères. 


- Hubert Renand. 
son épouse. 

Ses enfants, petits-enfants 
El tous ses proches . 

ont b deukur de faire part du accès ce 

M. Hubert RENAUD, 

dans sa soixante-neuvième année. 

La cérémonie religieuse sera c él ébrée 
k jeudi 9 juillet 1987. à 17 heures, eu 
réglée de Cergy-Village. 

Cet avis tient tien de faire-part. 







Une chapcfle arde nte sera dressée rie 
9h3Ûà 16 heures, à b mairie de Cergy- 
Yflfagc. 

Cet avis tient fieu de faire-part. 

— On nous prie d’ ann onc er le décès 


M. Maurice REYNIER, 
ancien élève de l’Eook polytechnique, 
croix de guenc 1939-1 945, ’ 

rfwittliw'lfal, y i riKVH' Hlf 

Les obsèques ont ea Sea dans b {dus 
stricte intimité. 

Le présent avis tient Beu de lue- 
narr. 


AVEC LE MÊME BILLET, PROCHAIN TIRAGE DEMAIN 


“ D y a deux ans, à P3ge de dix-sept 
ans, 

Frédéric JEARSAIN 

nous quittait. 

• Vous tout passants, regardez et 
voyez, s U est une douleur pareille û 
ma douleur ». ; 

Lamentations J- 12 .’ 


- Dy a neuf ans mourait 

Jean TEYSSANDŒR, 

■ j ancien élève 
de Tcoûte supérieure des PTT, 

« Le temps s'efface rien 'car il 
e^artieat à l'immortalité . pas d 


bénéficiant d'une 
réOuaton sur la intentons du - Carnet 
du Monde, sont priés de Jaindre-A 
4» Uxu “« des derrières 
bandes pour Justifier de een éOualitè 
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Avec la collaboration des organisations du système de l’ONU 
et d’associations françaises pour le développement 


' « NOUS. m®m ares de l Ot- 
samaivn dos Nattons un tas. 
CKOClamons solennel lemam 
nom détermination commune 
de newwler tr u rgancs i fins* 
laufettfXt d'un nouvel ordre 
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ie SOS du Pérou 


D E tous les pays cf Amérique latine -écrasés par un 
endettement astronomique de plus de 368 milliards 
de dollars, le Pérou est fun de ceux dont la situation 
est la plus précaire. Alan Garda, son jeune chef d'Etat charis- 
matique, s’efforce désespérément d'y consolider le retour de 
la démocratie et de sortir de sa misère séculaire une popula- 
tion croissante. Une population qui par dizaines de milBers 
fuit quotidiennement la région des Andes vers Lima, la capi- 
tal e (plus de huit millions d'habitants aujourd’hui) et vers la 
cOte Pacifique désertique, . en cours d'industrialisation. 

Les efforts du présidant Garda se déploient dans des 
conditions économiques, sociales et politiques particulière- 
ment, difficiles (dette, violence^.), dont les journalistes du 
supplément c Un seul monde » 
ont voulu se rendre compte sur 
place. C'est ainsi qu'ils se sont 
retrouvés à Lima en avril dernier 
pour écouter les experts des 
affaires étrangères et de la pla- 
nification du Pérou at-les repré- 
sentants de nombreuses organi- 
sations non gouvernementales 
péruviennes de développement. 

Au-delà des divergences et 
des méfiances réciproques, ces 
interlocuteurs ont tous dénoncé 
avec la même vivacité la loi pri- 
vée du créancier qu'institue 
r endettement dans. ie$ pays . 
débiteurs, loi qui compromet 
leur indépendance et déshuma- 
nise les relations Nord-Sud. 

Tous aussi ont souligné l’absur- 
dité et l'iniquité d'un endette- 
ment qui se nourrit de tuHnême 
et qui fait deT Amérique latine 
une exportatrice nette de capi- 
taux vers le Nord 85 milliards 

de dollars deptis 198 11. Autant dire que les plus pauvres;, 
priés de se serrer toujours davantage la ceinture au risque de 
créer des situations explosives, subventionnent aujourd'hui le 
haut niveau de vie ries pays riches. leurs excès de consom- 
mation et leurs gaspillages. Dans le! même temps les pays 
créanciers, si déficitaires soient-ils, . ne s'imposent aucune 
rigueur. 

La situation des pays Ai tiers-monde est e inacceptable 
et dangereuse », a déclaré en avril dernier à Washington le 
chef du gouvernement français, qui a ajouté qu'il ne pleure- 
rait pas sur les banques... CaTles-ci. d'ailleurs, multiplient les 
accords de rééchelonnement, de trac er de participation pour 
éviter le pire. Mais ce ne sont là que des palliatifs dérisoires 
au regard du problème que pose un endettement qui dépasse 
désormais 1 000 milliards de dollars et face aux besoins 
immenses en argent frais de ces pays à la dérive pour inves- 
tir, moderniser leurs économies et relever des niveaux de vie 
aux confins de la misère. 

C'est pourquoi le- secrétaire général de l'ONU avait 
adressé aux chefs des sept pays les plus riches du inonde qui 
se sont réunis le mois dentier à Venise un nouvel appel en 
faveur des pays du Sud. Les Sept se sont surtout rappelé à 
ce sujet leur engagement d'il y a plue de vingt ans de consa- 
crer au développement 0,7 % de leur produit national brut.. 
Mais cet engagement a été très mal suivi lors des années 



d'exceptionnelle croissance. Pourquoi en serait-il autrement à 
l'heure de la récession, sauf peut-être pour les Japonais, qui 
ont fait des promesses pour 1990 ? 

Comment les pays en développement trouveront-ils 
l'argent abondant et bon marché dont ils ont besoin aussi 
longtemps que les Etats-Unis par exemple ponctionneront 
r épargne mondiale pour couvrir leurs gigantesques déficits et 
maintiendront ainsi des taux d’intérêt élevés ? 

L’histoire s'étonnera un jour que des chefs d’Etat dispo- 
sant des plus Qrands moyens soient restés si obstinément 
aveugles et sourds aux appels au secours qui fusent de 
toutes parts dans le monde. Le SOS du Pérou est particuliè- 
rement alarmant et poignant Sait-on que 52 % des Péru- 
viens aspirent à quitter leur 
pays pour fuir la misère et la 
violence, et que, parmi eux. 
nombreux sont les jeunes qui 
affirment n’avoir d’autre « solu- 
tion » pour l'avenir que de deve- 
nir brigand, trafiquant de dro- 
gué ou terroriste du Sentier 
lumineux ? Tandis que s'accroît 
sans cesse le nombre de pay- 
sans péruviens qui. pour survi- 
vre, cultivent la coca sous la 
protection de terroristes et de 
trafiquants de drogue. 

En vérité, la démocratie 
péruvienne est menacée, 
comme bien d'autres d'ailleurs, 
notamment en Amérique latine. 
Aucune police, aucune armée, 
ne sauraient arrêter le pro- 
cessus d'une telle déstabilisa- 
tion. En revanche, les dirigeants 
politiques, économiques et 
médiatiques des pays indus- 
triels les plus puissants le pour- 
raient. s’Bs avaient la vision globale et la double volonté poli- 
tique nécessaire pour lutter contre la vague d’avidité et de 
brutalité qui déferle i l'Ouest et pour instaurer avec les pays 
du tiers-monde des rapports authentiquas de solidarité et de 
coresponsabilité. 

Les dirigeants du Sud eux-mêmes 1e pourraient si, tirant 
la leçon des épreuves interminables que traversent leurs peu- 
ples, ils se décidaient enfin à coopérer étroitement entre eux, 
et plus encore è associer très concrètement leurs populations 
aux projets de développement du pays. 

On se prend à rêver et même espérer que, dès mainte- 
nant, les hommes ayant les plus grandes responsabilités spi- 
rituelles sur la planète et ceux qui dirigent les plus grandes 
organisations internationales - ONU, FMI, Communauté 
européenne — s'enhardissent et bousculent ceux qui les ont 
élus pour les inviter avec force à dépasser leurs égoïsmes 
nationaux et sociaux. 

Il faudrait toutefois qu’ils reçoivent alors l'appui des 
médias. De ceux du moins qui, sachant résister à la fascina- 
tion de la puissance que leur apporte désormais l'explosion 
des moyens de communication, n'oublient pas que leur pre- 
mière mission est d'éclairer tes hommes et de défendre leurs 
droits vitaux. 

JEAN SCHWOEBEL 
( Coordonnateur ). 


LA PRESSE DE TUNISIE (Tunis) 

•1 

Main basse sur la manne 


pétrolière 




TT A qacstkm demeure 
I ’ début de l'actuelle décennie _ 
1 -J quelle est la responsabilité directe 
ou indirecte des pays pétroliers dans 
l'aggravation de la crise de d'endette- 
ment ?-ll était, en effet, entendu que les 
banques internationales avaient décidé de 
«brader» l’argent aux pays du tiers- 
monde. à partir de 1973. dans le but de 
recycler massivement les excédents com- 
merciaux des pays exportateurs de 
pétrole. 

La réalité est cependant beaucoup plus 
nuancée. Certes le flux massif des pétro- 
dollars vers les banques occidentales, 
après le.« choc pétrolier • de 1 973. a été à 
l’origine de la question du surendettement' 
des pays en développement, mais il n’est 
pas moins réel que les pays pétroliers 
n’ont pas^ été ceux qui tiraient les ficelles 
de cette grosse affaire ai oeax qui eu pro- 
fitaient le plus. 

Il est vrai que les treize pays de i*OPEP 
ont vu leur revenu pétrolier passer de 
15 milliards de dollars par an en 1972 à 
90 milliar ds par an en 1973. An début de 
TactueUe décennie, ce revenu a atteint la 
moyenne de 200 milliards par an. Ce chif- 
fre colossal, qui dépasse largement les 
besoins propres des pays concernés, a 
incité les banques internationales à se 
bouscnkrpour résorber tes pétrodollars et 
parvenir; « la sorte, à contrôler financiè- 
rement tes deux tiers des revenus pétro- 


liers. Les chiffres le montrent bien. En 
1962, les dépôts saoudiens dans les ban- 
ques occidentales se montaient, d’après 
The Economist, à 180 milliards de dol- 
lars, ceux du Koweït à plus de 86 mil- 
liards et ceux des Emirats arabes unis à 
40 milliar ds ... Soit un total de 500 mil- 
liards de dollars de l’ensemble des revenus 
pétroliers au cours des dix dernières 
années. 

■ Un tel gaspillage financier, ajouté à 
l’inflation, a fini par engloutir è peu près 
le tiers des revenus accumulés par l’OPEP 
depuis 1973. Plus significatif encore : 
llnternationaJisatioo- des structures ban- 
caires gérant les pétrodollars a privé le 
tiers-monde d’un soutien matériel qui 
aurait pu être très efficace, et a « conso- 
lidé 1‘ orientation des revenus pétroliers 
au service des pays industrialisés -, 
comme l’a souligné Georges Corm, dans 
une étude exhaustive sur tes capitaux 
pétroliers. D’après ce même auteur, il est 
certain que, sur le plan monétaire et 
financier, si l'ensemble des capitaux 
pétroliers disponibles étaient utilisés mas- 
sivement au service de l'accroissement des 
échanges entre pays du tiers-monde, la 
hausse des prix pétroliers aurait joué son 
rôle historique véritable. 

U apparaît clairement de ce constat que 
la responsabilité des pays pétroliers dans 
J’accimralation de la dette du tiers-monde 


ne vient qu’au second plan. EUe résulte de 
leur mauvaise gestion financière et du fait 
d’avoir permis, avec une certaine irrespon- 
sabilité, aux banques internationales de 
faire main basse sur la manne pétrolière 
et de l' exploiter à leur propre profit. 

Aujourd’hui, on assiste chez les pays 
pétroliers à une véritable prise de 
conscience de l’erreur de leur politique 
monétaire. Leurs dirigeants veulent main- 
tenant investir et s’associer à La prospérité 
des firmes occidentales. Ils cherchent 
ainsi à exercer un pouvoir économique et 
financier, et se montrent plus ambitieux 
et plus entreprenants. 

Les chiffres sont éloquents : les pays 
pétroliers ont déjà acquis 4,9 % du capital 
de dix-huit principales banques améri- 
caines. Même sort pour une bonne partie 
des actions de Eastern Airlines,- Texaco, 
MobtL Esso. VoUuwagcn-Brésü... sans 
oublier d’importantes participations 
des entreprises japonaises. 

L’économiste français Roger Priouret a 
eu à ce propos un pronostic très pertinent : 
les pays pétroliers guettent l’échéance qui 

ne manquera pas d’arriver dans les 
années 90 ; la mutation technologique va 
exiger d’énormes investissements dans tes 
pays occidentaux, et ils sont les seuls à 
avoir des ressources à la dimension de ces 
besoins. 

SLAH MAAOUI. 


Paysans oubliés des Andes 


A 3 500 mètres d’altitude, là où 
l’air raréfié essouffle le nouvel 
arrivant au moindre effort, la 
Sierra andine, toute verte en celte sai- 
son des pluies. « demeure des dieux » 
dont l'immensité des paysages et la 
puissance des formes narguent la 
misère des hommes. Le pays des 
Indiens. 

Après des kilomètres de virages et 
de routes caillouteuses creusées dans la 
terre rouge, le hameau de Chaquepay 
(au nord de Cusco) apparaît enfin. 
Un groupe de maisons de terre sèche 
aux toits roses, encerclé de verdure. 
En contrebas, la pampa, à perte de vue. 
Un lac offre ici, à portée de main, une 
chance aux hommes de ce bout du 
monde. Devant le « dispensaire », 
modeste maison de terre semblable aux 
autres maisons du village, à côté des 
champs de mais, une rangée d'hommes, 
assis tranquillement sur le banc tradi- 
tionnel. 

Tous portent le chapeau — le soleil 
est sans pitié. Tous ont les pieds cra- 
quelés au contact de leur terre. Ils nous 
voient arriver sans surprise. 
Aujourd’hui est le jour de passage du 
« centre ». Le centre, c’est 
CADEP (1), l’ONG qui suit ce 
hameau depuis qu'une grave sèche- 
resse l'avait menacé de faim, il y a 
deux ans. Ils reçoivent les félicitations 
de (a « promotrice * pour avoir com- 
mencé la réunion malgré notre retard. 
Tout le monde serre la main de chacun. 
El la promotrice se met au travail. 
U s'agit d’organiser le calendrier de 
travail de la terre, collectivement. 


Des prix décuplés 

Debout, devant le groupe, articulant 
ses propos comme devant une assem- 
blée de sourds, elle lance quelques 
questions-clés. Combien récolteront-ils 
de pomme de terre cette année icerte 
communauté vit presque exclusive- 
ment de cette culture), combien en 
consommeront-ils, combien en 
vendront-ils... Elle parle de la séche- 
resse, du président qui a dit à la radio 
que les prix allaient augmenter du fait 
de la très mauvaise récolte à attendre 
(40 % à 70 Z de perte selon les zones) . 
Elfe dit que le prix des semis va décu- 
pler. Elle demande ce que l'on doit 
faire dans ces cas-là. Le « président * 
du groupe répond, calmement. Les 
questions de la promotrice fusent, en 
forme de leçons, ponctuées par le bras 
qui indique celles dont elle attend la 
réponse, pour un public rompu à la for- 
mule. Elle dit que même si l’ingénieur 
du centre ne vient pas, il faudra gérer 
le fonds de roulement (capital apporté 
par CADEP pour aider la communauté 
à l’achat des matières premières néces- 
saires et pour répondre aux coups 
durs)... Qu'il faudra remplir le cahier, 
en double, pour ne pas le perdre 
comme l’année dernière. Elle dit qu’il 
faut tirer les leçons des erreur passées. 
- Oui comportera », casent les plus 
attentifs devant le blanc qu'elle 
ménage de temps en temps pour laisser 
libre cours aux réactions. Elle dit 
encore « si vous travaillez mal. 
CADEP s'en ira ». Elle demande si 
c’est ça qu'ils veulent. • Non compa- 
hera. • Les Indiens pensent, le regard 
perdu dans la pampa. Quelques rares 
femmes passent avec leur enfant sur le 
dos, calé dans une couverture de toutes 
les couleurs. 

La promotrice poursuit... Les justifi- 
catifs de la banque, qui va les récla- 
mer ?... Ne savent-ils pas comment te 
banque traite les paysans ? « Si com- 
panera »... Sur le même ton pédagogi- 
que, une autre femme du centre pour- 
suit le dialogue, en quetebua. Mais le 
temps presse et l'attention finit par se 
relâcher. Le groupe se dissouL 

Certains paysans, pleins d'espoir, 
insistent pour que je parle pour eux au 
président. Ce qu’ils veulent surtout. 


c’est de quoi travailler pour vivre 
mieux. Us aimeraient manger du pain. 
Mais ils ne produisent pas de farine à 
cette altitude, et n’ont pas de quoi en 
acheter. Us ne mangent jamais de 
viande non plus. Ils mangent des 
pommes de terre, des fèves, du maïs... 

Les femmes ont peu de lait avec un 
tel régime (800 calories par jour sur les 
3 000 jugés nécessaires par la FAO). 
Alors les enfants vivent peu. Lin sur 
deux meurt avant trois ans (un sur cinq 
disent les plus optimistes). Les 
camions ne peuvent pas venir jusqu'ici 
pour acheter les pommes de terre en 
surplus. Ou bien ils le font à des prix 
dissuasifs. Les paysans voudraient bien 
que le gouvernement les aide à prolon- 
ger la route, à amener l'eau courante, 
l'électricité. Mais jamais les aides de 
l’Etat ne permettent de tels investisse- 
ments. fis voudraient bien aussi qu’un 
médecin passe dans le dispensaire de 
temps en temps... Ils ont déposé une 
requête auprès des autorités locales, 
par la Fédération des paysans. Mais ils 
ne se fonr guère d'illusions. Elle per- 
mettra au mieux de faire reconnaître la 
région zone d’urgence. 

Mais ce genre de décision se prend à 
Lima. A Cusco. personne ne se hasar- 
derait à déclarer de telles mesures qui 
impliqueraient des aides que l’Etat 
n’est pas forcément prêt à donner. Ils 
voudraient bien un tracteur aussi. Mais 
c’est un rêve. Ici, les hommes poussent 
encore le soc. Ils aimeraient bien qu’on 
les écoute. Ils aimeraient bien compter 
dans les décisions, les politiques. Mais 
ils savent qu'ils ne comptent pas. Pas 
plus maintenant qu'« avant ». Les 
* avant » et les • après », c’est un dis- 
tinguo que les gens des villes utilisent 
pour désigner les élections démocrati- 
ques (présidentielles, en 1985). Mais 
eux, dans leur bout du monde, ils n'ont 
pas vu de différence. Tout au plus ont- 
ils vu un représentant du gouvernement 
quelques jouis avant les dernières élec- 
tions municipales, venu leur apporter 
un chèque. Un chèque de 75000 imis 
(environ 2500 dollars). Une fortune 
(1e revenu moyen de ces paysans est de 
l'ordre de 70 dollars par an). Mais ils 
ne pourraient l’encaisser qu’en cas de 
victoire de l’APRA, le parti au pouvoir. 


Les « chèques électoraux » 

Les témoins s'accordent pour recon- 
naître que le gouvernement fait néan- 
moins des efforts de développement, 
mais essentiellement en direction des 
villes, des régions côtières, indus- 
trielles, plus rentables. Le « SMIC • 
péruvien a, par exemple, augmenté 
récemment de 30 %. Mais qui dans la 
Sierra touche le SMIC? Quand les 
paysans de Chaquepay vendent un sac 
de 1 2 kilos de pommes de terre en ville, 
ils n'ont aujourd'hui pas de quoi ache- 
ter un paquet de 2 kilos de pâtes ali- 
mentaires... L'activation commerciale 
lancée de Lima par le gouvernement 
n’a pas encore atteint les hauts- 
plateaux andins. En revanche, l’écho 
étouffé d'une vie moins dure en ville est 
venu jusque-là. D'août à septembre, 
lorsque la sécheresse se fera sentir] 
lorsque les femmes auront épuisé les 
stocks de mais, les hommes partiront 
vers la grande ville, plusieurs mois, 
gonflant jusqu'à l'éclatement ces 
bidonvilles où affluent sans cesse des ' 
milliers de paysans en quête de sur- 
vie (2), entretenant malgré eux la 
légende scion laquelle dans U 
• demeure des dieux », les hommes ne 
sont que des ■ oiseaux sans nid », à la 
recherche d’un coin de lerre pour vivre 
CÉCILE GUfOCKON 
(Coordination). 

(1) CADEP : Centre andin d’éduauten et 
de promotion. 

(2) Les populations rondes continur™ 

d’affluer vers les bidonvilles de l im a ^ ‘ 

rythme de 3 000 personnes par mois. ttn 
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Un seul monte 


LE FLÉAU MONDIAL 


UN ENTRETIEN AVEC M. CAMDESSUS, DIRECTEUR GÉNÉRAL 


ZYCIE WARSZAWY (Varsovie j 


Rechercher scientifiquement 


« Une nouvelle stratégie pour la croissance des pays pauvres » Tsoiun™ 


t Suite de ta première page. ) 


— Le FMI dispose-t-il de moyens 
de rétorsion à rencontre des « mau- 


vais élèves » qui refuseraient d'amen- 
der leur gestion si le besoin interna- 
tional s'en faisait sentir ? 

. “ _ Un grand progrès vient d'être Fait à 
Venise. Il est remarquable que des gou- 
vernements d'Etats souverains, finale- 
ment seuls responsables de leurs décisions 
devant leur Parlement et leur opinion 
publique, acceptent de se soumettre à un 
tel système de surveillance multilatérale 
et de coordination de leurs politiques éco- 
nomiques. 

» Quel est donc le rôle du FMI en tout 
cela? Certainement pas celui du maître 
d'école qui donne de bonnes ou de mau- 
vaises notes à ses élèves. Soit dit en pas- 
sant, ce sont parfois les excellents élèves 
qui. par l'importance de leurs excédents, 
posent des problèmes au système ? A for- 
tiori. le FMI n'a ni les moyens ni le goût 
des représailles. Il ne détient pas non plus 
une vérité économique révélée qu'il fau- 
drait coûte que coûte faire partager à des 
Etats, trop prompts à revenir à leurs 
idoles nationales. Je conçois plutôt le rôle 
du Fonds comme consistant à analyser, à 
informer et à faciliter la coopération inter- 
nationale. De fait, le Fonds peut seule- 
ment faire œuvre de persuasion. Son rôle 
est cependant important à un triple égard. 
D'abord parce que chaque pays, quelles 
que soient sa taille ou sa force, peut tirer 
grand profit d'un jugement extérieur, 
objectif, compétent, amical et serein, 
riche d'une expérience unique des évolu- 
tions économiques des quarante dernières 
années. Ensuite il est important que 
quelqu'un soit là pour rappeler les exi- 
gences du bon fonctionnement du sys- 
tème. par-delà les convenances de chacun 
de ses membres. Enfin il est essentiel que. 
lorsque les responsables des sept princi- 
pales puissances industrielles se réunis- 
sent. ils entendent quelqu'un leur rappeler 
les intérêts et les aspirations du reste du 
monde. 

— Pensez-vous qu'il est normal 
que les pays en développement rem- 
boursent davantage à leurs créanciers 
qu'ils ne reçoivent de nouveaux capi- 
taux - 

- Ce n'est pas normal. Loin de là. 11 
n'était pas normal non plus qu'un tel 
volume de prêts bancaires soit consenti 
souvent à l'aveuglette, à la fin des 
années 70, à des pays à solvabilité limitée. 
Et nous voici donc dans une situation elle 
aussi - normale >, où certains pays doi- 
vent faire face à des échéances de rem- 


boursement en capital, et même parfois 
simplement en intérêts, qui dépassent leur 
capacité d’épargne et où les banques, 
échaudées, ne sont guère enclines à 
accroître leurs risques. C’est à cette situa- 
tion qu’il faut faire face. Ce qu'il importe 
d'assurer, c'est le rétablissement de rela- 
tions entre débiteurs et créanciers telles 
que les investissements productifs ne 
soient pas compromis par une insuffisance 
de fonds. Ce sera long, mais c’est possi- 
ble : i! n'y a pas de solution plus raisonna- 
ble que de s'acharner à y parvenir. 


Une critique 
injustifiée 


— L'évolution des taux d'intérêt 
ne constitue-t-elle pas une menace 
supplémentaire pour les pays 
endettés ? 

- Ma réponse est oui, assurément. 
Nous devons tenir le plus grand compte 
de ce nouvel élément négatif dans nos 
négociations avec les pays en difficulté. 
Simultanément, nous appelons l'attention 
des grands pays sur le signal d'alarme que 
cette hausse des taux représente. Elle 
signifie clairement qu'eux aussi doivent 
mettre de l'ordre dans leurs affaires. La 
stratégie d'ajustement pour la croissance 
ne s'impose pas seulement aux pays qui 
appellent le FMI au secours, mais à tous. 

— La mise en œuvre de politiques 
d'ajustement parfois rades au détri- 
ment de la croissance a donné au 
FMI une réputation de fauteur de 
récession dans les pays débiteurs au 
début de la crise de la dette en 1982. 
L'ajustement dans la croissance, dont 
vous êtes ouvertement l'avocat, a fait 
certains progrès depuis l'automne de 
1985, maïs les résultats concrets sont 
lents à apparaître. Avez- vous une 
nouvelle stratégie à prôner dans ce 
domaine ? 


— Le Fonds monétaire n’est pas. et n'a 
jamais été. un • fauteur de récession ». 
De fait, le Fonds a joué un rôle crucial, en 
ce sens que son action a permis de mainte- 
nir des niveaux de croissance plus élevés 
que cela n’aurait été le cas s’il n'était pas 
intervenu. C’est la réduction brutale des 
financements extérieurs enregistrée 
depuis 1982 qui a rendu l'ajustement iné- 
vitable. Le Fonds monétaire a aidé les 
pays à mettre au point des progr amma. 
qu’il a appuyés au moyen de ses propres 
ressources pour un montant de plus de 
40 milliards de dollars au cours de la 
Période 1982-1986. Par son effet de ; caia- 
lvse financière, il a permis de mobiliser 
des nouveaux prêts pour environ 37.5 mil- 
liards de dollars auprès des banques sans 
parler de son action en matière de reécbe- 
lonnement de dettes à l’egard de créan- 
ciers officiels et bancaires- Dès lois, 
l’ajustement a pu être rendu bien moins 


pénible qu’il ne l'aurait été si ces finance- 
ments n’avaient pu être mobilisés. Il reste 


que. comme vous le notez, la croissance 
n'a pas été satisfaisante. Pour faire mieux, 
nous avons besoin tout à la fois d'une amé- 
lioration générale de la situation économi- 
que mondiale et d’une plus grande déter- 
mination à supprimer les obstacles à la 
croissance dans les pays en ^ développe- 
ment eux-mêmes. Dans le même temps, 
des flux de prêts bancaires nets, fût-ce à 
un rythme modéré, sont plus que jamais 
nécessaires pour appuyer le processus 
d’ajustement et de réforme structurelle 
dans les pays à revenu intermédiaire. J'ai 
b conviction que l'octroi de tels prêts cor- 
respond vraiment à l'intérêt bien compris 
des banques, car c'est la meilleure façon, 
en renforçant l'économie de leurs clients, 
de renforcer leurs propres créances. 

Reconnaissons aussi qu'il faut un grand 
courage aux gouvernants des pays 
endettés pour mettre en place de vraies 
politiques de croissance et de restructura- 
tion. Cela dit, je ne vois pas de bonne 
alternative à cette politique d'ajustement 
pour la croissance. 

— Comment répondre aux pro- 
blèmes très différents des pays les 
plus pauvres, fondamentalement tri- 
butaires de l'aide publique au déve- 
loppement, et des pays sur endettés 
qui, un jour, devront retrouver accès 
aux marchés internationaux de capi- 
taux ? 

- Les problèmes de ces deux groupes 
de pays sont, en effet, très différents. 
Dans le cas des pays les plus pauvres, un 
accroissement de l'aide concesstonnelle 
est nécessaire. Tout le monde en convienL 
Nous avons mis au point une nouvelle 


à la disposition de la facilité d'ajustement 
structurel du FMI : 9 milliards de DTS au 
lieu d'environ 3 milliards actuellement. 
Cette facilité permet d'assurer une partie 
des financements indispensables à des 
conditions très douces de taux d’intérêt 
(0,5 %) et pour des durées assez longues 
(dix ans, dont cinq de grâce) : ses rem- 
boursements n'interviennent donc 
qu'après les délais nécessaires pour qu'ils 
commencent à porter leurs fruits. 

» Dans un tel contexte de coopération 
internationale, il est Légitime d'espérer 
que les banques commerciales qui ne sont, 
dans l'ensemble, que faiblement engagées 
sur ces pays (environ 15 à 20% de la 
dette totale) accepteront d’alléger les 
conditions normales de financement de 
leurs clients. 


- Permet! ez-moi d'être très clair, car 
B s’agit là d'un problème très grave. 11 ne 
foui pas confondre les maux et leurs 
remèdes. Les maux, ce sont des dévetopp- 
pements externes ou internes tels que de 


'mauvaises politiques économiques qui 
peuvent conduire des pays à des situations 


Aux gouvernements 
de choisir 


peuvent conduire des pays à des situations 
quasi désespérées, spécialement lorsque le 
concours du Fonds n'est demandé qu’in 
extremis. A ce moment-là, les mesures 
d'assainissement ne peuvent être que 
sévères. Mais deux points méritent d'être 
soulignés : le plus grand mal pour an pays 
pauvre, c’est qu'une mauvaise politique 
économique s’ajoute à sa pauvreté. 11 font 
donc corriger ce mal, quoi qu'il en coule. 
Même, et surtout, lorsqu’il s'agit de corri- 
ger une politique économique mal orien- 
tée. il y a toujours plusieurs options possi- 
bles, et suivant l'option choisie, les 
catégories les pins pauvres de la popula- 
tion seront plus ou moins épargnées. 


facilité pour répondre à leurs besoins, la 
facilité (rajustement structurel (FAS). et 


facilité d'ajustement structurel (FAS). et 
la Banque mondiale mène des opérations 
de prêts parallèles. 

• J'ai pris l'initiative de demander aux 
chefs d'Elat et de gourvernement réunis à 


— Et les pays « intermédiaires » 
autrement dit relativement déve- 
loppés ? 

— Je suis encouragé aussi par le réa- 
lisme qui se fait jour en ce qui concerne la 
dette extérieure des pays à revenu inter- 
médiaire. La solution des problèmes 
d'endettement de ces pays demandera 
certainement du temps, et elle exigera un 
engagement durable de tous les parte- 
naires intéressés. 

> Comme vous le voyez, une bonne part 
de notre travail consiste à convaincre cha- 
cun qu'il est de son intérêt de coopérer 
avec les autres. 

— Comment éviter que les orienta- 
tions du FMI ne conduisent pas à une 
aggravation du sort des groupes les 
plus défavorisés des pays endettés et 
ne contribuent pas à une déstabilisa- 
tion sociale et politique ? 


• Les choix diffiefies entre les dépenses 
à couper doivent être faits par le gouver- 
nement du pays, et non par le Fonds. Mal- 
heureusement, dans beaucoup de pays, les 
populations pauvres des régions rurales 
ont déjà beaucoup souffert de politiques 
d'abaissement artificiel des prix agricoles, 
les groupes bénéficiant d'intérêts acquis 
s’opposent aux changements susceptibles 
de les affecter et certains pays sont très 
peu efficaces dans leur assistance aux 
plus pauvres. De meilleurs moyens de pro- 
téger les populations pauvres au cours du 
processus d'ajustement doivent donc être 
trouvés, et nous encourageons les effort de 
tous ceux qui s*y emploient. 

» Maïs c’est aux autorités des pays 
membres, elles-mêmes, qu’il incombe, en 
définitive, de faire ces choix, et ce sont 
elles qui doivent juger leurs implications 
pour la justice et pour la stabilité politi- 
que et sociale de leur société. » 


D ANS les années 70. f Assemblée 
générale de l’ONU adoptait le 
- nouvel ordre cconomtque inter- 
national ». dont l'objectif principal était de 
créer des conditions plus égalitaires sur le 
mare hé international des biens et des capi- 
taux, et d’apponer une aide effective au 
développement industriel des pays du îicrv 
monde. Ce programme n'a jusqu à ce jour 
pratiquement pas été applique. 

Aujourd’hui, le mot d'ordre à la mode est 
la «. politique d'ajustement ». Ma is sa defi - 
nition est très vague et die est comprise 
différemment par les pays créditeurs « pu- 
tes pavs débiteurs. La contradiction fonda- 
mentale porte sur la question de sa voir qui. 
des pavs débiteurs ou des pays créditeurs, 
doit supporter les frais de cette - politique 
d'ajustement ». Ou bien doivent-ils les 
assumer conjointement ? La réponse n'est 
pas simple puisqu'il est impossible de 
mener simultanément une politique d’ajus- 
tement orientée sur le remboursement des 
dettes et de maintenir une croissance éco- 
nomique adéquate. La deuxième hypo- 
thèse (les deux parties supportent conjoin- 
tement les frais) se heurte a une ires ferme 
résistance des banques privées. La seule 
solution raisonnable serait pourtant réta- 
blissement d’uœ coopération laige adora- 
ble entre les protagonistes. 


L'universitâ Jagellon à Cracovie, Tune 
des meilleures écoles supérieures en 
Europe, entendait justement s'intéresser 
aux facteurs de croissance économique des 
pays endettés, au-delà du seul aspect finan- 
cier. Cest ainsique le Centre de recherche 
sur l'endettement et le développement fat 
orée, le 1 er janvier 1987. Il souhaite procé- 
der sans entraves à de larges échanges de 
vues et élaborer des propositions avec les 
partenaires polonais et étrangers qui 
l’auront rejoint : centres scientifiques, et 
économiques, organisations du système de 
rONU... Noos espérons que cette offre de 
coopération ne restera pas sans écho, 


Propos recueillis par 
FRANÇOISE CROU1GNEAU. 


HAB. BOGUSLAW JASOISKI, 

directeur du Centre sur rendettemenx 
et le développement, 
université Jagellon (Cracovie f. 


Le piège de l'endettement 


Milliards de dollars 


La montée de la dette 


Les cours des matières premières 30 
chutent.. 


<1) 

(2) 

Source 



. _ 40 



** Ass? 6 

ÜlEgypte et Libye comprises 
® Egypte et Lbye non comprises 
Source FMI 


1980 1981 1982 1983.1984 1985 1986 1987 
Dette contractée auprès de sources privées. 

Dette contractée auprès de sources p Obliques. 

; Banque mondiale 


1957 1961 1965 1969 1973 1977 1981 1985 
Source : FMI 


...les remboursements en fonction 
des recettes à l'exportation 
augmentent 


Venise de se prononcer en faveur d'un 
effort concerté visant au moins à tripler la 
dotation de la FAS pour les trois pro- 
chaines années. La réponse reçue 
m'encourage beaucoup à poursuivre eu 
celte direction ; nous allons donc au cours 
des tout prochains mois prendre contact 
avec tous les pays qui peuvent contribuer 


CHOSUN ILBO (Séoul) JINGJI RIBAO (Pékin) POLITIKA (Belgrade) 


Future donatrice ? 


Réfléchir 


à cet effort pour que les pays les plus pau- 
vres puissent déployer à partir au début 
de l'année prochaine une stratégie d'ajusr 
tement pour la croissance beaucoup plus 
efficace. 


— Comment cette nouvelle straté- 
gie pour les plus démunis se dessine- 
t-elle ? 


- Elle devrait comporter trois volets : 

» / 1 Un effort durable d'ajustement 
du pays lui-même pour recréer les bases 
d'une croissance saine. Les programmes 
d'ajustement structurel élaborés avec 
l'assistance du FMI et de la Banque mon- 
diale constitueront la pierre d’angle de 
cette stratégie. Ils devront clairement 
résulter de l'initiative des pays eux-mêmes 
et les gouvernements devront s'engager à 
les appliquer durablement. Ce point est 
essentiel. 


» 2) L'octroi, en conséquence, par le 
FMI d'un financement dans le cadre de la 
facilité d'ajustement structurel (FAS), 
ouvrira la voie à des opérations de rééche- 
lonnetnem de dette dans le cadre du Club 
de Paris à des conditions beaucoup plus 
douces que celles pratiquées jusqu'icL 
Elles pouiToni aller jusqu'à dix ans de 
grâce et vingt ans de délai total de rem- 
boursement — un premier exemple a été 
donné par l'accord du 17 juin avec le 
Mozambique. 

» 3) Enfin, des conditions de finance- 
ment beaucoup plus satisfaisantes de 
balance des paiements. Cela pourrait 
rémiter notamment du triplement proposé 
au sommet de Venise des ressources mises 


Q UE faut-îl faire des importants 
excédents commerciaux que 
connaît la République de Corée 
depuis son récent boom économi- 
que ? La question suscite de nombreux 
débats. Pour certains, ces fonds devraient 
servir à rembourser les dettes non encore 
amorties. Pour d'autres, il conviendrait de 
les affecter à des investissements natio- 
naux et à des prêts publics dans d’autres 
régions du tiers-monde. 

De tels débats peuvent surprendre, 
quand on sait que la Corée du Sud détient 
la place peu enviable de quatrième pays le 
plus endetté du monde (47 milliards de 
dollars en 1985) ! 

Ceux qui insistent pair que l'on affecte 
en priorité les excédents au rembourse- 
ment de la dette soulignent que le seul 
paiement des intérêts coûte à peu près 
aussi cher au pays que son budget de 
défense. 

Leurs adversaires privilégient la santé à 
long terme de l’économie sud-coréenne. 
De nombreux chefs d'entreprise partagent 
ce point de vue ; certains affirment même 
que la Corée du Sud doit se montrer plus 
solidaire avec les autres pays débiteurs 
d'Asie du Sud-Est, d'Amérique centrale 
et d'Afrique. Ils suggèrent d’accorder des 
prêts publics à ces pays et déplorent que 
la Corée ne se soit pas encore davantage 
intéressée au sort des autres pays débi- 
teurs. En s’y employant aujourd’hui, elle 
améliorerait du même coup ses relations 
avec les pays créditeurs. 

Maintenant qu'elle a amorcé avec 
succès la réduction de sa dette, la Corée 
du Sud stimule son peuple à l'idée de 
devenir une nation donatrice. 


avant d'emprunter 


D EPUIS que la Chine applique une 
politique d'ouverture pour 
construire son économie, elle doit 
faire appel â des prêts étrangers. Mais 
avant d emprunter, les responsables de 
l'économie réfléchissent aux conditions qui 
leur permettront de rembourser cette 
dette. Si les conditions ne leur semblent 
pas satisfaisantes, ils décident de ne pas 
emprunter. Depuis la libération ehiimi*» 
(1949) et surtout ces huit dernières 
années, la Chine a connu de cette façon un 
développement stable et continu, qui lui 
permet de réaliser les quatre modernisa- 
tions (industries, agriculture, science, 
armée). L'équilibre de la balance finan- 
cière des crédits a été un élément impor- 
tant de cette politique. La Chine a adopté 
par exemple cette année une série de 
mesures, c o rr e spondant â l'état du pays, 
pour éviter la persistance du déficit apparu 
l'année dernière; elles visent surtout à 
accroître la production agricole, augmen- 
ter les revenus et réduire les dépenses. 
Cette politique est le trésor de la construc- 
tion de notre économie.. Les masses sont 
invitées à se mobiliser largement dan» ce 
sens, dans un esprit de modération écono- 
mique, contre le gaspillage. De cette façon, 
notre tradition pourra s’épanouir. Le tra- 
vail consciencieux est la force motrice qui 
guide noire pays vers le développement de 
la productivité sociale. 

La Chine s'intéresse beaucoup à la situa- 
tion économique difficile des pays du tiers- 
monde. Elle est persuadée que s'ils mettent 
en place des jpolitiques adaptées à leurs 
propres conditions, leur lutte acharnée 


A propos des prêts, 
des maisons et des bœufs 


D ’APRÈS un vieux dicton^ un 
exploitant agricole contractera 
un prêt pour acheter des terres ou 
un- bœuf, mais jamais pour construire sa 
maison. Un économiste moderne en 
conclurait -que toute somme empruntée 
devrait être investie dans une operation 
productive, de façon à pouvoir rapporter 
un revenu qui couvre le service de la dette 
et ri possible qui permette une certaine 
accumulation de capital. 

Ce principe né d'une sagesse ancesiirale 
a-t-il jamais retenu l’attention deslnays 
sunmdettés ? Les créanciers y ont-ils 
réfléchi avant d exporter des capitaux 
vers ces pays ? Les deux questions amè- 
nent malheureusement une réponse néga- 
tive. Sinon, comment expliquer le fait que 
Ira pays en développement aient atteint le 
niveau critique d'endettement qu'ils 
««missent aujourd’hui, les deux cin- 
quièmes de leur produit national brut 
cumule ? 


La politique des pays en développe- 
ment qui consiste à réduire leurs importa- 

* eonî appa- 

raît aujourdTuii périmée. Au contraire, ils 
doivent s attaquer au problème, <Tàbord 
en augmentant leurs exportations' et en 
développant leur taux de croissance : 
ensuite en réduisant l'inflation ; ainsi ils 


sera efficace, et le problème, bien que très 
complexe, sera peu a mu résolu. 


“ himvu I «j Ith l ^ lui 

J^ 0n L^, b0U '; Ser Ies P réts à long 
1 f rï î cet,er dans un ordre inverse 


YONK SUR SH0L 


complexe, sera peu a peu résolu. 

UNHMGLAL 


mare inverse 

serait absolument inacceptable, tant pour 
ira debiteurs que pour les créditeurs. 


D r SRBOLJUB JO V1C. 
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Un seul monde 
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DE L'ENDETTEMENT 


LE SOIR (Bruxelles] 


La grande braderie 


E xtraordinaire évolution de 

la situation : de nombreux pays du 
tiers-monde ont tenté de s’indus- 
trialiser, recourant pour cela à l'emprunt 
extérieur. Les prêts qui leur étaient 
accordes étaient souvent liés à L’achat 
d équipements, voire d'usines clés en main. 
Aujourd nui, que ces entreprises fonction- 
nent ou non, soient ou non rentables, il 
s agit de rembourser. Pris à la gorge, les 
pays emprunteurs, qui consacrent au rem- 
boursement une part croi ss ante de leurs 
exportations, ont résolu de™ revendre le 
- " capital lui-même, c'est-à-dire les usines en 
question. Maïs revendre à qui ? Aux orga- 
■ - nismes financiers occidentaax, évidem- 
ment. Autrement dit : retour à l'expédi- 
teur... 

. Certains pays. ChflL Argentine, Philip- 
pines, Mexique, ont p ns la tête du mouve- 
ment. Ils proposent une conversion de leurs 
prêts bancaires en fonds propres «Tentre- 
•* prises nationales. Chacun, s'y retrouve : le 
- débiteur voir diminuer Je montant total de 
k. sa dette et donc les intérêts à payer, et te 
•o prêteur peut, s’il le souhaite, soit vendre 
•- : des créances à une société qui 'envisage un 
-investissement dans le pays en question, 
soit obtenir des actions susceptibles de pro- 
duire des gains en capital. 

Séduisantes en apparence, de telles 
opérations se heurtent cependant à desobs- 
tacles politiques : au Mexique, si cette pra- 
tique se développait; 45 % du PNB pour- 
raient à la limite passer entre les' mains 
d'établissements financiers étrangers. An 
Chili, le projet de > privatisation » et de 
revente de la compagnie nationale des télé- 
phones (CTC) s est heurté à l’opposition 


violente des syndicats : les travailleurs ont 
refusé de racheter eux-mêmes des actions 
de leur entreprise, sachant bien que cela ne 
leur donnerait pas le pou voirpour autant. 


Au-delà du rachat par cl simple, il existe 
encore un autre schéma, appelé Debt 
Eqüity Conversion. Par ce biais, les crédi- 
teurs étrangers peuvent présenter leurs 
créances libellées en devises et obtenir 
leurs transformations en monnaie locale. 
Celle-ci devra être investie localement, 
éventuellement dans des entreprises natio- 
. nales, qui seront ainsi privatisées. 

Si les créanciers étrangers acceptent de 
jouer le jeu, (ce qui est loin d'être évident 
lorsque ces entreprises ne sont pas perfor- 
mantes) , un tel processus pourrait réamor- 
cer un minimum d'accumulation de capi- 
tal dans les pays endettés. Et comme l’écrit 
Conjoncture, le bulletin mensuel de la 
Pan bas (avec un humour peut-être invo- 
lontaire) « pour avoir oublié qu’il faut du 
capital pour faire fonctionner une entre- 
prise capitaliste, le monde s’est engagé 
dans une grave crise financière. Dans ce 
contexte, tous les moyens pour y porter 
remède, même les plus modestes, sont 
dignes d’attention ». 


Le troc 

Parmi les moyens dits modestes, il en est 
un antre qui prend une importance crois- 
sante : le troc, aussi appelé « opérations de 
compensation commerciale ». Cette prati- 
que est familière aux pays de l'Est et aux 
pays du tiers-monde à économie planifiée. 
Selon le FMI, elle ne couvrirait que 1 % 
des échanges internationaux, mais d’autres 
sources estiment qu’en réalité elle repré- 
senterait de 20 % à 40 % des échanges. Si 
l’àcbéteur manque de liquidités, un paie- 
ment en nature vaut mieux qu'une inter- 
ruption totale ou partielle des paiements. 
On a vu ainsi, par exemple, des moutons 


MAGYAR NEMZET (Budai 


S'adapter à tout prix 


L A procédure de faillite en Hongrie 
n'est pas, comme dans beaucoup 
de pays capitalistes, chose cou- 
rante. 11 arrive cependant que dés entre- 
prises travaillant à perte soient mises en 
liquidation. Entre 1 980 et 1985 par exem- 
ple, sept entreprises d’Etat ont fermé 
leurs portes. 

U ne faudrait pas en conclure que les 
entreprises hongroises mal g érées sont de 
plus en plus nombreuses. Simplement, 
une économie orientée vers le profit met 
davantage en évidence' te secteursLravaiL- 
lant à perte et élabore pr ogressivemen t un 
ensemble -de mesurer juridiques pourles 
liquider ou te réorganiser. 

Mais F économie hongroise doit faire 
face à des. dettes importantes alors que 
les équilibres sont rompus:, tut déficit 
budgétaire en hansse, une balancé corn; 
merciale détériorée, sans qu'une réelle 
amélioration soit en. vue. Or la moitié du 
revenu hongrois Vient dé son commerce 
extérieur, avec FUnion soviétique; d’abord 
puis avec la RFA, un tien des échanges se 
faisant avec te pays capitalistes. • 

Cette implication de la Hongrie dans 
l'économie mondiale, se traduit egalement 
par une coopération très activé avec te 
établissements bancaires internationaux. 
Depuis 1982, ils ont, en effet, renforcé la 
structure de l’économie du pays et sou- 
tenu des secteurs compétitifs sur 1e mar- 
ché mondiaL Mais te faiblesses structu- 
relles do pays n’ont pas permis â ces plans 
de drainer te meüleuis résultats ; si bien 
que ces crédits, joints aux emprunts anté- 

D AWN (Karachi) 


rieurs, portaient à 7,9 milliards de dollars 
la dette hongroise à la fin de 1986. 

Le gouvernement s'efforce de mainte- 
nir sa solvabilité à court et à long terme, 
de rester à jour dans 1e paiement de ses 
échéances et d’éviter de demander le réé- 
chelonnement de la dette. Mais la seule 
solution durable consiste à transformer te 
structures elles-mêmes de l’économie en 
privilégiant les secteurs de pointe faciles à 
commercialiser. Même si, jusqu’à mainte- 
nant, les efforts de la Hongrie pour 
- s'adapter au marché mondial n'ont pas été 
très concluants. ’ 

’ Ce choix conduit à tm autre dilemme : 
que faire des travailleurs dont on aura 
fermé l’usine pour manque de rentabi- 
lité T H serait illusoire d'imaginer que ht 
modernisation poisse se faire sans conflits 
sociaux. Aujourd'hui, les divergences 
d'intérêt sont plus grandes que par le 
passé. 

Une nouvelle vague de réformes pour- 
rait affecter des milliers de salariés, mais 
l'expérience récente montre bien, que 
même au prix de tensions temporaires, il 
n'y a pas d’autres solutions pour moderni- 
ser le pays. 

D’ailleurs; des exemples dans l’écono- 
mie mondiale - du Japon à la Grande- 
Bretagne, de Singapour A l'Argentine, 
c’est-â-dire aussi bien au « centre » qu’à la 
« périphérie » — montrent que des sacri- 
fices amers produisent avec le temps de 
bons résultats. 

JOZSEF MARTIN. 


La surdité occidentale 


P RESQUE tous te (Erigeants des 
pays d'Asie, d’Afrique et d'Améri- 
que latine arrivent & Bruxelles por- 
teurs d’un message essentiel : - Ouvrez vos 
marchés à nos importations industrielles 
et agricoles, pour que nous puissions com- 
mencer à rembourser notre dette exté- 
rieure et que nos économies affaiblies par 
■ la crise redémarrent.» 

J - Mais, inévitablement, te dirigeants du 
* ‘tiers-monde quittent Bruxelles te mains 
"vides. Ils s'entendent dire que les douze 
pays de la CEE traversent «la pire crise 
- économique* qu'ils aient connue, que te 
■- taux de chômage sont élevés... . 

« Le protectionnisme» : un mot que les 
responsables de la CEE prétendent haïr. La 
Communauté est le groupe le plus impor- 
tant de nations commerçantes, beaucoup 
■ moins protectionniste, dit-elle que te 
Etats-Unis ou le Japon. ElleadhAre entière- 
ment aux efforts de libéralisation du com- 
merce tentés par l'Accord général s ur les 
tarifs douaniers et le commerce (GATT) 
lors des dernières négociations d'Uruguay. 

Mais en fait, il devient de plus en plus 
difficile de vendre en Europe, protégée par 
son arsenal redoutable et toujours croissant 
de mécanismes «anti-invasion» , de quotas, 
de réglementations anti-dumping et autres 
clauses de surveillance... 

En mars dernier, la CEE a décidé 
d'interdire unilatéralement r importation 
de linge de literie en provenance dn Pakis- 
tan, après qu’elle eut observé ce que les 
fonctionnaires de la Communauté décri- 
vent comme «une croissance spectacu- 
laire* des exportations pakistanaises vers 
■ laCEÉ. 

Cette décision* conforme selon eux aux 
. accords bilatéraux conclus entre te prota- 
goniste en 1986, a provoqué des ravages 
dans l’industrie textile au Pakistan. De® 
tuiliers d’emplois risquent d’être sup- 


primés dans un secteur relativement nou- 
veau et en expansion. La CEE est restée 
sourde au plaidoyer d'Islamabad. Le Pakis- 
tan S'est même vu recommander par 
Claude Cheysson, commissaire des Com- 
munautés pour te négociations Nord-Sud, 
de «diversifier son économie», dans 
laquelle le textile tiendrait une trop grande 
place. „ 

Le Pakistan menace donc à son tour de 
freiner ses importations de matériel et de 
machines en provenance de la CEE si celle- 
ci ne lève pas l'interdiction. Il n'est sûre- 
ment pas le seul pays en développement à 
connaître de telles difficultés avec la CEE. 
En effet, malgré te relations commerciales 
préférentielles qu’ils entretiennent avec 
elle, te 66 Etats d’Af tique, des Caraïbes et 
du Pacifique (ACP) ont du mal à vendre 
leurs produits, surtout agricoles, sur te 
marches européens. 

- L'année 1 986 a été, selon te estimations 
du GATT, particulièrement difficiles pour 
les exportations des pays endettés. L'excé- 
dent global des échanges pour les 16 pays 
les plus endettés est tombé en nn an de 29 à 
13. milliards de dollars. La cause en est la 
brusque diminution des recettes d’exporta- 
tion et tut volume à peu près inchangé des 
importations. 

Pourtant, de plus en plus d’entreprises 
qui ont des marchés en Asie, .en Afrique et 
en Amérique latine demandent aux écono- 
mistes de la CEE de considérer te ques- 
tions d’importation à plus long terme. Des 
recettes d’exportations , moindres, 
expliquent-ils, risquent d’encmirager le 
tiers- monde à mettre en place à son tour des 
barrières contre te produits européens. 

"Ces nûsiss en garde pourraient bien abou- 
tir là oü d’autres tactiques ont échoué. „ 

SHADAHA ISLAM. 


néo-zélandais être échangés contre du 
pétrole iranien, par un exportateur euro- 
péen... 

Cependant, une telle solution n’est pas 
une panacée, pour aucune des parties. Ces 
opérations bien souvent consistent à tenter 
d écouler à l'étranger des produits diffi- 
ciles à vendre. Pour le producteur de pro- 
duits de base dont le marché est saturé. le 
troc peut être un moyen de réduire les prix 
de manière occulte en tournant des accords 
internationaux régulateurs. 21 peut s'agir 
aussi de véritables opérations de dumping 
de la pan de pays nouvellement industria- 
lisés, qui cherchent avant tout à s’assurer 
des pans du marché. 

Enfin, le développement de ces ventes 
de « produits de compensation*, avanta- 
geux dans un premier temps pour les pays 
en développement, ne peut» a moyen et à 
long terme, que mener à la perturbation 
des marchés, des mécanismes de fixation 
des prix et donc à de nouvelles baisses du 
prix des matières premières. Sans oublier 
le Tait que te produits de base obtenus, 
grâce au troc, par des entreprises occiden- 
tales. et commercialisés par elles, risquent 
de sc retrouver en concurrence avec des 
matières premières provenant du même 
pays, maïs ayant, eux, suivi la voie normale 
de commercialisation. 

Etranglés par leur dette extérieure, les 
pays du tiers-monde tentent ainsi de trou- 
ver des solutions à court terme, au risque 
de brader leurs propres entreprises natio- 
nales. et de faire baisser plus encore les 
prix de leurs produits d'exportation. Cha- 
cun, vendeur et acheteur, risque ainsi de 
faire te frais de ces opérations précipitées. 
Comme lors des braderies, ce qui est bon 
marché revient finalement trop cher. 

COLETTE BRAECKMAN. 


EL PAIS ( Madrid \ 


De nouvelles formules, 
de nouveaux espoirs 


L A seule réponse globale qui pourrait 
déboucher sur une véritable solu- 
tion à i’endet tentent du tiers 
monde n’a toujours pas été retenue. Une 
telle repense ne pourrai! résulter que d’une 
action résolue, de la part des Etats-Unis, en 
faveur du développement des pays 
endettés, comme Fa souligné le sénateur 
démocrate du New-Jersey, Bill Bradley : 
- Si nous ne recommençons pas à promou- 
voir la croissance économique en Améri- 
que latine et dans le tiers monde, le pro- 
blème de l'endettement restera sans 
issue - Pour l’beure, te solutions par- 
tielles servent à atténuer les efTels de 
l'effroyable marasme qui frappe ces 
nations. 

D'un côté, il y a te nouvelles sources de 
fonds. Maintenant que te grandes ban- 
ques commerciales d'Amérique du Nord 
(et d'ailleurs), sévèrement touchées par 
les impayés et les moratoires, ont • fermé 
le robinet ». on s'intéresse, en Amérique 
latine, à l'apparition ou au maintien 
d'autres bailleurs de fonds dont la présence 
commence déjà à avoir des effets. C’est 
ainsi que de l'argent frais arrive de Hol- 
lande et de Scandinavie : le dernier prêt 
important reçu par le Pérou — et le premier 
depuis plusieurs années. — qui s'élève à 
70 millions de dollars et est destiné à finan- 
cer de nouvelles installations industrielles, 
a été consenti par la Banque inleraméri- 
caine de développement (B1D) et diverses 
banques suédoises. 

Plus significative est l’ouverture d'une 
nouvelle Ligne de crédit de 5 milliards de 
dollars en faveur de l'Amérique latine par 
le Japon. C’est en effet la première fois que 
ce pays consent un crédit qui ne devra pas 







mf/ aï . 


Dessin paru dans le • Chasun llbo ». 


LE SOLEIL (Dakar] 


Pas d'alternative pour l'Afrique 


P ARCE qu’ils s’étaient collective- 
ment engagés, à l’occasion de la ses- 
sion spéciale de l’ONU sur la crise 
africaine (en 1986), à réformer profondé- 
ment leurs politiques nationales dans le 
sens d’une grande libéralisation, bien nom- 
breux ont été te gouvernements africains 
qui se sont lancés sur cette piste dans 
Fespoir de recevoir l’aide promise. Douze 
mou après, alors qu’à quelques exceptions 
près te partenaires étrangère se confinent 
dans l'attentisme, te Africains te plus 
confiants et les plus patients cachent diffi- 
cilement l’angoisse qui te étreint et agite 
te couches sociales. 

Devant la banqueroute des Etats incapa- 
bles (fhonorer leurs engagements exté- 
rieure et leurs obligations nationales, les 
conseillers internationaux ont invariable- 
ment près crû la même thérapeutique aux 
dirigeants désemparés, qu'ils gouvernent 
des pays sahéliens partageant le dénue- 
ment naturel du Sénégal, des pays pétro- 
lière comme le Nigeria, ou miniers comme 
(e Zaïre. 

LE DEVOIR (Montréal) 


En clair, il s'est agi de limiter la consom- 
mation et d'engranger le maximum de res- 
sources, non point pour investir et relancer 
l’activité économique, mais davantage 
pour faire face à l’encours de la dette exté- 
rieure. 

En même temps que s'opérait cette sai- 
gnée organisée, les sources de financement 
se tarissaient sur te marchés internatio- 
naux affectant te services publics et 
l'invesiissemenu 

Ni le Fonds spécial d’aide à l’Afrique 
subsaharienne, ni les plans de cofinance- 
ment de l’Agence multilatérale de g a ramie 
des investissements, ni le plan Baker, 
encore balbutiant ci trop sélectif, n’ont pu 
restituer au continent oette sève vivifiante 
que lui retire le lourd service d'une dette 
qui n'aspire pas moins du tiers de ses 
recettes d'exportation. 

Reste à savoir si nos créanciers (gouver» 
nemenis occidentaux notamment) trouve- 
ront leur compte dans cette absence 
d'alternative pour l’Afrique... 

SID Y GA YE. 


Le Canada, un exemple non suivi 


L E Canada a été l’un des premiers 
Etats, en 1977, à effacer les dettes 
contractées par te pays africains 
dans le cadre de l’aide au développement, à 
l’ instigation des Nations unies. 

En mare 1986, la même mesure s'éten- 
dait aux autres pays les plus défavorisés du 
globe, tels le Bangladesh, Haïti, le Népal... 
Le Canada ne consent donc plus aucun 
prêt au développement, mais te sommes 
correspondantes sont désormais disponi- 
bles sous forme d’aide « non liée ». 

Par ces dispositions, le Canada espérait 
bien enclencher un mouvement analogue 
dans les pays industrialisés. Mais le minis- 
tre Monique Vézina s'est en fait retrouvée 
isolée, aucun aune pays n’acceptant de sui- 
vre cette voie. 

Or, le problème restera entier tant que 
des mesures globales ne seront pas adop- 
tées partout, comme le reconnaissent cer- 
tains grands argentiers préoccupés. Le pré- 
sident de la Banque impériale de 
commerce, M. Donald Fullerton, a ainsi 
déclaré en avril dernier devant le Canadian 
Gub de Montréal que les banques devront 
faire preuve de bonne volonté, tout comme 
les autres parties impliquées. Et peut-être 
accepter que certaines créances soient 
effacées. 

Le gouvernement canadien aimerait 
bien conserver le leadership qu’il a exercé 
sur la scène uuernationale dans la • ques- 
tion africaine ». Ainsi, une récente élude 
de l'Institut Nord-Sud d’Ottawa propose 
quelques changements aux règles compta- 
bles pour encourager les ventes de 
créances escomptées. L’inspecteur général 
des banques a d'ailleurs adopté une mesure 


dans ce sens l’année dernière, augmentant 
le volume des sommes disponibles pour 
l’aide aux pays endettés de 10 SL 

Les principaux acteurs du |»ys, te ban- 
ques. n ont en effet aucun intérêt à ce que 
la situation perdure. Tête de file, la Ban- 
que de Montréal, à laquelle le Brésil doit 
1 .4 milliard de dollars, est passée à l’offen- 
sive et a décidé de convertir 100 millions 
de dollars de cette somme en participation 
dans P économie brésilienne, misant ouver- 
tement sur le potentiel de développement 
du pays. 

JEAN-PIERRE LEGAULT. 


Coopérer 

au développement 

Qn*as-tn (ait de ton frère ? Inspirée 
par cette interpeOatioa faibfiqae, fai com- 
œissioa française Justice et paix entend 
bien rfreOter b communauté chrétienne, 
c'est-à-dire un quart de rfamnaoilè (dont 
fa moitié rit dans le ttera-moade), sur 
« rimpéradf de solidarité • avec te pays 
en développement. 


sans complaisance les responsafaifüés 
respectives des gouvernements du Nord 
et dn Sud dans la dêerodatioa actuelle dn 
tiers-monde. Elle dénonce 1e «dËseqga- 
gemtot de rEtal fronçais » dons raide au 
développem ' regrettant que eduf-d 
- se défausse sur fi générosité prnée ». 

(I) Coopérer au développement 
aujourd’hui, commission Justice et paix, 
édité au Centurion. 


nécessairement être consacré à 1 achat de 
produire fournis par lui. mais pourra cire 
utilise librement par ceux qui en sont les 
bénéficiaires. De la même manière, le vice- 
président du gouvernement espagnol, 
Alfonso Guerre, arrivant en mai à Buenos- 
Aires. a souligné que le gouvernement 
argentin pouvait disposer comme il l'enten- 
dait des 130 millions que l'Espagne accor- 
dait à l’Argentine. La flexibilité concer- 
nant l'emploi des fonds a été réclamée a 
maintes reprises par les gouvernements des 
pays endettés. 

Au mois de mai. te Péruviens ont fait un 
pas important : alors qu'ils n'avaient réa- 
lisé jusque-là d'opérations de troc qu'avec 
des pays de l'orbite soviétique, ils ont alors 
réussi à conclure avec l'entreprise _ nord- 
américaine Textron (avions et hélicop- 
tères) un accord qui leur a permis d'ëpon- 

f ;er une dette de 35 millions de dollars en 
oumissanL en argent des produits manu- 
facturés. 

Cela dit, le plus difficile pour le Pérou 
sera de parvenir à faire de même en ce qui 
concerne une partie de la dette contractée 
auprès des banques étrangères, laquelle 
s’élève à près de 15 milliards de dollars. 
Les banques sont sceptiques quant aux 
possibilités de troc : d une part, elles ont 
déjà déclaré - irrecevables » nombre des 
créances en suspens ; d'autre part, elles 
n'envisagent pas avec enthousiasme l'idée 
de devoir commercialiser des produits 
représentant des milliards de dollars afin 
de récupérer leur argenL 11 est clair, en 
effet, que ces solutions ne sont que par- 
tielles. La véritable issue devra être cher- 
chée ailleurs». 

VICTOR DE LA SERNA. 


EL DIA ( Mexico ) 

Des sacrifices 
qui appellent la violence 

L ES pays latino-américains ne pour- 
ront pas payer leur dette; (e seul 
remboursement des intérêts cor- 
respondants représente un coût social qui 
grive déjà lourdement l'avenir de leurs 
peuples. Les mesures imposées par le 
ronds monétaire international (FMI) 
pour garantir le paiement des intérêts ont 
imposé des sacrifices aux catégories te 
plus pauvres des pays endettés atteignent 
des extrêmes terriblement dégradants. 
Sous le gouvernement militaire de 
Moralés Bermudez au Pérou par exemple. 
!es plus déshérités ont dû consommer des 
aliments prévus pour les volailles, il n'est 
pas rare, dans te pays soumis au régime 
du FMI, qu'une partie de la population en 
vienne à se. nourrir de déchets ramassés 
dans les décharges publiques des grandes 
villes. 

Au cours des années 70, les pays 
d'Amérique latine s'inquiétaient de la 
pénétration des sociétés transnationales 
dajis leur économie et des atteintes 
qu’elles pourraient porter à leur souverai- 
neté. Aucun signe ne permettait alors de 
déceler te risques graves que représen- 
taient les mouvements de capitaux vers 
ces pays en développement, sous forme 
d'endettement. 

Il est clair aujourd'hui que ces flux de 
capitaux vers te pays pauvres sont la nou- 
velle image de la domination coloniale : la 
dette qui écrase les peuples et te gouver- 
nements te assujettit aux diktats exté- 
rieurs et ronge toute perspective de déve- 
loppement aux pays débiteurs. 

Les pays créanciers doivent compren- 
dre que le problème de la dette en Améri- 
que latine ne peut plus se poser en termes 
purement financiers. Ils doivent compren- 
dre qu'on ne peut pas sacrifier la vie de 
millions d’hommes pour entretenir un sys- 
tème économique déséquilibré qui a lait 
la preuve de son inefficacité; 

JOSÉ LUIS CAMACHO LOFEZ. 


okyo À 


Le dilemme 


japonais 

E N tant que créancier majeur, le 
Japon connaît un terrible dilemme. 
S'il veut que ses banques gardent 
des finances saines, il ne peut se permettre 
de rester magnanime envers des pays en 
développement. Mais, en même temps, du 
fait de sa position de prêteur mondial, il ne 
peut pas non plus rester indifférent aux dif- 
ficultés de ces pays. Voilà ce qui explique 
l'ambivalence au gouvernement japonais. 
Pourtant, le comité spécial de restructura- 
tion économique, au conseil économique, a 
récemment présenté un rapport sur les 
orientations a suivre. Fl apparaît que > le 
rôle du Japon dans les efforts visant à 
faciliter la circulation de capitaux dans le 
monde ne fera ou 'augmenter. Il est néces- 
saire de répondre de manière appropriée 
aux demandes de fonds de pays en déve- 
loppement et d'alléger le fardeau du paie- 
ment des intérêts... ». 

Le ' gouvernement japonais s’efforce 
d'atteindre avec deux ans d’avance l’objec- 
tif qui consistait à doubler le montant de 
l'aide publique au développement en sept 
ans, à compter de 1 986. 11 «saie également 
d'accélérer te apports de capitaux aux 
pays en développement Dans un même 
esprit il a décidé récemment d'élargir le 
système d’assurance des investissements à 
I étranger. Quant au secteur public, il 
devrait renforcer son rôle d'intermédiaire 
pour faciliter l'investissement privé dans 
les pays en développement par toute une 
gamme de solutions ingénieuses. 

NOBUHIKO MAKINO. 
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Un soûl monda 


U PAGE DES ONG 

Un autre financement 
pour un autre développement 


L E problème de la dette n'întéresserait-il qoe les pais- 
sances financières et les Etats concernés ? Proches 
des populations les plus vulnérables du tiers-monde, 
les principales associations françaises de développement qui 
ont réalisé cette page sont particulièrement bien placées pour 
exposer les conséquences économiques et sociales de Tendet- 
temeot dans certains pays. Mais elles sont également capa- 
bles, à leur échelle, de formuler des propositions — ce que 
fait aussi André Postd-Vinay, apres avoir dénoncé les 


pratiques des milieux d'affaires. Certains projets nus en 
oeuvre par des organisations non gouvernementales awdes 
partenaires du tiers-monde offrent des alternatives crédibles 
aux politiques conduisant à Paccroissetoent de la dette natio- 
nale et à de pénales - en raison notamment de leur coût 
social - mesures d'ajustement. Somme tonte, peut-on finan- 
cer autrement un développement et introduire une dbnensKMi 
humain» morale dans un domaine où remporte generale- 


La « première » de Lima 


La banque ou la vie 


L ES ONG accompagnent par voca- 
tion la créativité multiforme des 
sociétés civiles du tiers-monde. 
Mais quel sens garde leur action si tous 
cçs efforts sont constamment limités par 
des contraintes nationales et internatio- 
nales qui ne leur permettent aucun débou- 
ché? Il faut inlassablement continuer à 
travailler sur le terrain, bien sûr. Mais les 
ONG ont aussi d’impérieux devoirs tout 
aussi cruciaux : témoigner et proposer. 
C’est-à-dire, donner la parole aux sans- 
v tnx qui sont à la fois lès premières vic- 
times et les premiers payeurs. Montrer 
que, avec de l’épargne et de la solidarité, 
on peut financer du développement, du 
vrai développement, parce qu’il profite à 
tous et se fonde sur les potentialités et la 
culture de ceux qui la mettent en œuvre, 
et non pas sur des modèles étrangers ina- 
daptés. U s'agit de proposer des pistes de 
solutions concrètes aux problèmes actuels 
du remboursement de la dette antérieure- 
ment accumulée - notamment publique 
— basée sur la coresponsabilité des par- 
ties, le partage des sacrifices, la négocia- 
tion égalitaire, la dérivation des rembour- 
sements vers des investissements enfin 
productifs : financer des projets de 
groupes de base organisés — dans les cam- 
pagnes et dans les zones urbaines. 

C’est ce qui s'est passé à Lima du 6 au 
10 avril 1987. Soixante ONG euro- 
péennes et andines se sont exprimées 
devant des autorités gouvernementales et 
internationales et les représentants des 

Rien n'est 
dérisoire 


N OUS parlons de milliards de dol- 
lars, ils parlent de centaines de 
roupies ou de cruzados. 

Ils. ce sont ces femmes d'Ahmedabad 
en Inde qui ont consumé en 1971 la 
SEW A, la Self Employcd Women’s Asso- 
ciation. La plupart des 23 000 femmes qui 
en font partie aujourd'hui sont illettrées, 
elles habitent les bidonvilles et travaillent 
« au noir ». En 1974, elles créent une ban- 
que autonome, la Mahila SEWA Coope- 
rative Bank : 4 000 femmes versent alors 
20 roupies (7 F) pour constituer le pre- 
mier capital. Aujourd'hui, plus de 
20 000 femmes y ont un compte et peu- 
vent obtenir un crédit à 1 2 % au lieu des 
18 % de la Bank of India, et en tout cas 
échapper aux usuriers. Comme d'autres 
coopératives de crédit en Thaïlande, en 
Colombie, en République dominicaine et 
dans quarante autres pays, la Mahila est 
soutenue par la Women’s World Ban- 
king (1). 

Ils. ce sont ces paysans zambiens de 
Mulanga qui depuis plus de quinze ans 
ont créé un réseau de caisses de crédit 
mutuel qui compte maintenant 
5 800 adhérents. Les projets individuels 
ou collectifs peuvent aussi trouver un 
appui: ainsi une coopérative de jeunes 
agriculteurs a pu lancer une banque de 
semences, un groupe de jeunes filles créer 
une unité artisanale de savon, un village 
se procurer un moulin à mais (2). 

Ils. ce sont ces paysans bengalis qui ont 
pu depuis cinq ans acheter 20 000 pompes 
à ramer (ainsi dénommées à cause du 
mouvement des bras qu’elles demandent) . 
Grâce à la récolte ou aux deux récoltes 
annuelles supplémentaires, les agricul- 
teurs peuvent rembourser en deux ans le 
crédit initia] qui couvre 75 % du prix 
d’achat de la pompe. C’est tout un artisa- 
nat de production et de maintenance qui 
se met en place (3). 

Ils, ce sont ces agriculteurs rwandais 
qui ont tissé un large réseau de caisses 
populaires regroupé aujourd’hui dans une 
fédération nat ional e. 

Ces expériences, et mille autres, sont 
autant de preuves de la capacité d’initia- 
tives et d’organisation des groupes margi- 
nalisés (mais non marginaux car ils sont 
la majorité). Bien sûr. ces processus de 
collecte d’épargne et de distribution de 
crédit n'échappent pas aux rapports de 
pouvoir. Bien sûr, l'épargne rurale sert 
souvent la construction ou le commerce 
avant la production agricole... N 'empê- 
che, cet argent est celui des démunis, ils 
en connaissent la valeur-travail ; ces prêts 
seront remboursés. 

HENRI ROUILLE D'ORFEUIL (•). 


(1) Cf. Femin’antres, BJP- 418, 7SS27 
paris Cedex II. 

(2) Cf. Frère des hommes. 20, rue du 
Refuge. 78000 Versailles. 

(3) Cf. CCFD, 4, rue Jean-Lantier, 73001 
Pari*. 



quinze grands journaux mondiaux qui 
participent an supplément « Un seul 
monde». Elles se sont aussi retrouvées 
entre elles pour préparer une rencontre 
mondiale d'ONG sur la dette et le déve- 
loppement qui se tiendra en janvier 1988 
à Lima (Pérou). 

Actuellement, il existe au sein des 
ONG européennes un large consensus sur 
quelques positions fondamentales z 
l'acceptation du concept de coresponsabi- 
lité Nord-Sud dans la situation actuelle 
des pays endettés: la nécessité de dimi- 
nuer les contraintes macro-économiques 
qui pèsent sur les pays endettés ; la néces- 
sité de renverser le flux financier dans un 
sens positif Nord-Sud— 

Ne pourrait-on pas imaginer, dans les 
pays du tiers-monde qui bénéficient du 
rééchelonnement de leur dette, la création 
d’un fonds, alimenté grâce aux sommes 
épargnées par le rééchelonnement - qui 
financerait des projets de développement 
productifs intéressant les populations 
dites marginales des campagnes et des 
bidonvilles ? 

Il n’est en effet ni moralement ni politi- 
quement envisageable que l'incapacité de 
la communauté internationale à sortir de 
la situation actuelle conduise à la consti- 
tution d’une dette perpétuelle des pauvres 
envers les riches. 

CLAUDE DALBÉRA. 

représentant des ONG 
françaises auprès de la CEE. 


T RÈS proches des milieux défavo- 
risés, les ONG ont été les pre- 
mières à observer et à dénoncer 
ce que d’aucuns appellent les «coûts 
sociaux » des mesures d'ajustement : 
ici plus d’essence pour des tournées en 
brousse, là des écoliers sans cahiers, 
ailleurs des dispensaires où B pleut 
comme dehors. On les accuse souvent 
de ne voir que le petit ou le mauvais 
côté des choses. A tort, semble-t-il, 
dans ]e cas présent. 

De 1979 à 1983, un grand nombre 
de gouvernements ont lourdement 
amputé le budget éducation : deux sur 
trois en Amérique latine, un sur trots 
en Afrique et un sur cinq en Asie. Des 
mesures semblables ont été prises côté 
santé : les deux tiers des Etats latino- 
américains, la moitié des Etats afri- 
cains et le tiers des Etats asiatiques ont 
fortement diminué les dépenses de ce 
secteur porteur d'avenir. 

Tantôt ambulance, tantôt brigade 
d’intervention monétaire, le FMI est de 
plus en plus souvent accusé d’être le 
ministre international des finances que 
les pays riches ont mis en charge de 
corriger les éclopés et de faire payer les 
récalcitrants. Les peuples pauvres du 
Sud ne l’aiment guère. Quand iis en ont 
le droit, c’est contre lui qu'ils lèvent la 
voix et le poing. Les manifestations 
populaires innombrables sont parfois 
matées dans Je sang. 



Certes, le FMI ne peut être chargé 
de tous les maux de notre Terre. Sa 
volonté de voir mieux payées les pro- 
ductions locales peut favoriser une 
amélioration des conditions de vie des 
petits paysans, fl reste que la sensibilité 
à la misère n’est pas son point fort. Le 


UNE INITIATIVE DU CRID 

Un code international de conduite 
entre créanciers et débiteurs 


L ES organisations non gouvernemen- 
tales (ONG) estiment que le règle- 
ment de la dette appelle un cadre, 
un certain nombre de règles fondamen- 
tales. un code international de conduite 
entre créanciers et débiteurs auquel 
devraient satisfaire les differentes 
mesures techniques envisagées. Ce 
code étant une sorte de grille de lecture 
permettant de juger des mesures propo- 
sées. 

Un tel code ne peut être que le pro- 
duit d'un consensus qui s'établirait 
autour de quelques principes fondamen- 
taux: 

1. Le problème principal n'est pas de 
savoir quand et comment la dette sera 
remboursée, mais comment les pays 
délateurs pourront continuer à vivra et 
maintenir un niveau normal d'activité 
économique leur permettant de couvrir 
les besoins de leur population et de se 
procurer, à travers un courant tf échange 
correspondant, les frais et services qu'ils 
ne produisent pas eux-mêmes : 

2. QueHes que soient les mesures 
proposées, elles devront permett ra de 
maintenir un flux net positif de transferts 
financiers des pays riches vers les pays 
du tiers-monde et un taux da croi ssan ce 
positif dans ces pays : 

3. L'établissement d'une proportion- 
nalité, définie dans un accord contrac- 
tuel, entre le service de la dette et l'évo- 
lution des recettes extérieures est 
nécessaire pour atteindre cet objectif ; 

4. Il ne faut considérer comme légi- 
time que la dette contractée pour des 
investissements réellement productifs. 


D'un autre côté, une part importante de 
la dette du tiers-monde ne correspond à 
aucune opération de développement, 
même erronée, mais provient d* une col- 
lusion frauduleuse entre des affairistes 
des pays industrialisés et des responsa- 
bles corrompus dans les pays pauvres. 
(Voir l'interview d'André Postet-Vnny). 
Il n'y a aucune raison pour que les peu- 
ples de ces pays en fassent les frais. 
Cette partie de la dette doit être consi- 
dérée comme illégitime : 

5. H importe d'atténuer au plus vite 
le poids de la dette pour les pays du Sud 
les plus vulnérables et d'accorder une 
attention toute particulière, dans les 
mesures p rop o s é es , à l’amâioration des 
conditions d'existence des couches les 
plus défavorisées des populations des 
pays concernés ; 

6. Les masures à prendre ne se limi- 
tent pas au problème de la dette : elles 
devront porter simultanément sur l'éta- 
bfissement et le financement de pro- 
grammes de développement économi- 
que à long terme, sur (a base des 
besoins fondamentaux (nourriture, 
santé, logement éducation) et des prio- 
rités définies dans chaque pays. 

La réflexion sur la dette ne peut pas 
être (fcsodée d'une discussion générale 
sir les mécanismes intern a tio n aux du 
financement des échanges et de la 
monnaie qui en conditionnent le dénoue- 
ment Ces problèmes ne peuvent pas 
être résolus dans le cadre restreint des 
négociations bilatérales imposées par 
les institutions monétaires internatio- 
nales et les pays créanciers. L'élabora- 


tion d'un code de bonne conduite favori- 
serait cette confrontation. 

Ces principes et les mesures qui en 
découleraient sont conf or me s aux inté- 
rêts des populations du tiers-monde 
comme des pays économiquement 
développés, mais üs sont con tr a ir e s à 
des intérêts particuliers très pui ssa nt s 
da part et d'autre. Tout progrès dans ce 
domaine, même partiel, suppose donc 
une conscience et une pression accrue 
de r opinion publique sur les couches 
cSrigeantes. aussi bien dans les. pays 
débiteurs que dans les pays industria- 
fisés. 

Conscientes de on enjeux et de le 
nécessité d'amener les déc i d eur s, les 
élus et l'opinion publique à la reconnais- 
sance de cette coresponsabilité sur le 
problème de r endettement internatio- 
nal. trois or gan i sa tions ont décidé d*unîr 
leurs efforts pour promouvoir l'idée d'un 
tel code dans le cadre d'un colloque (1). 
Ce sont: 

- Le CRID (Centre de recherche et 
d'information pour le développement), 
qui regroupe une trentaine d'organisa- 
tions de solidarité internationale et de 
développement (CIMADE, Collège coo- 
pératif, CCFD, Centre Labret. Frères des 
hommes, IRAM, 1RFED, Medicus Mumfi, 
Terre des hommes. Vie nouveBe, etc.) ; 

— Justice et paix : 

— La CSEI (Commission sociale, 
économique et internationale) de la 
Fédération protestante de France. 


(1) Ce colloque aura lies à Paris, le 
13 novembre 1987. 


Le cri d'alarme d'André Poste! 


André Postel-Vinay est Inspecteur 
général des finances honoraire, ancien 
directeur général de la Caisse centrale de 
coopération économique. 

. « D’où vient, selon vous, le suren- 
dettement d'on grand nombre de pays 
du tiers-monde ? 

— Il s’explique en grande partie par la 
puissance de rafTairisme. U existe, dans 
les pays occidentaux, fies systèmes de 
garanties qui mettent à la charge de la 
collectivité l’essentiel des risques de non- 
paiement des exportations vers le tiers- 
monde. Or l’affairisme est si fort, dans ces 
pays, que ces garanties à r exportation 
peuvent y être distribuées, même pour des 
ventes à des pays gouvernés d'une façon 
désastreuse ou virtuellement en faillite. 
La plupart des grandes banques occiden- 
tales ont abondamment prêté pour ce 
genre d’affaires ; et elles n'en sont pas res- 
tées là. Pour soutenir ce mauvais com- 
merce. elles en sont venues à faciliter les 
paiements extérieurs de nombreux pays 
sous-développés en leur prêtant sans 
garanties sérieuses. 

» Ces crédits bancaires se sont considé- 
rablement développés pendant les années 
70 et les premières années de factuelle 


décennie. Leur rythme d’attribution n'a 
commencé à se réduire que lorsque 
l’ira portance du surendettement est deve- 
nue tout à fait évidente. Ce sont ces cré- 
dits qui ont le plus contribué - et de loin 
— à la formation et aux charges de la 
dette abusive du tiers-monde. Leur distri- 
bution a été déterminée en forte propor- 
tion par on affairisme aveugle. 

— Quelles solutions préconisez- 
vous pour réduire les dettes des pays 
en voie de développement ? 

— Il faudrait procéder, le pins rapide- 
ment possible, à nn réaménagement 
d’ensemble de ces dettes, en tenant 
compte, bien pins que cela n’a été fait 
jusqu’ici, de la misère des populations et 
des dangers sociaux et politiques de cette 
misère, qui risquent de grandir très vite. 
Sauf de rares exceptions, les banques 
occidentales pourraient supporter les 
pertes corresp on dantes. 

» S les pays occidentaux n'opèrent pas 
assez rapidement cette révision générale, 
peut-être les pays sous-développés se 
décide rom-iis à réduire eux-mêmes les 
engagements excessifs qu'ils ont eu 
l'inconscience de prendre. Ce ne serait pas 
la pire solution. 


. — Vous estimez donc qu'eue partie 
de la dette dm tiers-monde est iüégî- 
time? 

— Certainement Cette dette n’a d’aü- 
feurs pas été seulement ridée par l'affai- 
risme, mais par des complaisances politi- 
ques en faveur de gouvernements 
détestables ou pires. Même les prêts des 
organismes d'aide — même ceux des insti- 
tutions internationales — sont plus ou 
moins déviés par ces mauvaises 
influences-. 

— Le « code de conduite » proposé 
par le CRID vons paraît-il constituer 
une approche Intéressante pour 
résoudre le problème delà dette? 

— OuL Je me permettrai pourtant une 
critique. C’est que ce « code » ne fait pas 
assez ressortir l'extrême gravité des fac- 
teurs de déséquilibre ou de désagrégation 
dont souffrent de très vastes secteurs du 
tiers-monde : croissance démographique 
beaucoup trop rapide: misère du plus 
grand nombre ; inégalités sociales 
criantes ; inconscience et corruption large- 
ment répandues; problèmes écologiques 
souvent dramatiques: exode rural conti- 
nuel; progression presque fatale du cbô- 


blocage des salaires, la diminution des 
budgets sociaux, la suppression des 
subventions publiques à certains pro- 
duits de première nécessité, la levée de 
toutes les entraves au libre-échange, à 
la libre entreprise et à la libre conçu r- - 
rance peuvent théoriquement rétablir L 
une forme de croissance et surtout * 
HXgay -r les devises n écess ai r es au rem- 
boursement de la dette. 

U reste que le prix à payer par les 
secteurs les moins favorisés de la papa- 
lation est devenu insupportable. Et que 
certains dirigeants du Sud ont. de gré 
ou de force, adopté la maxime de -y 
M. Frieman selon laquelle un gouver- _ 
nemeat n’a rien de mieux à faire pour 
les pauvres que de (es laisser tran- 
quilles. 

« Devons-nous laisser nos enfants 
mourir de faim pour payer nos 
dettes ? ». demande pourtant J. Nye- 
rere. « La vocation d'un gouvernement, 
répond Alan Garda, président du 
Pérou, n’est pas de se plier à des condi- 
tions mutilantes pour notre développe- 
ment. Notre devoir d’hommes et de ' 
chrétiens est de faire triompher la Jus- 
tice et de combattre la faim. On peut 
tout sacrifier. Tout , sauf le droit fon- 
damental à la vie. • La banque oc la 
vie, il faut donc choisir. Les raisons 
humanitaires ne sont pas (es seules à 
pouvoir dicter le choix de la sagesse. 
Les dépenses sociales sont anssi des 
investissements pour le développement 
économique: Ne pas effectuer 
aujourd'hui ces dépenses serait, selon 
certains calculs, s'exposer à devoir 
payer demain une somme quinze fois 
supérieure pour les traitements de ces 
irwbrêira 

Et l’homme vit aussi de liberté. 
Jamais en Amérique latine, par exem- 
ple, les gouvernements issus d'élections 
relativement démocratiques n'ont été 
aussi nombre u x. Le risque est grand 
que le manque de pain ne vienne ense- 
velir les fragiles pousses de liberté qui 
parsèment aujourd'hui le continent de 
Bolivar.- - 

Le pain 
et la liberté 


Certes, les ressources pourraient et 
devraient être mieux utilisées. 

Dans les pays eu développement à fai- 
ble revenu, de 1972 à 1982. les dépenses 
militaires ont plus que décuplé- Et lors de 
la réunion de la Banque mondiale à Séoul, 
le ministre pakistanais des finances pou- 
vait à bon droit interroger : « Lorsque nos 
enfants pleurent au milieu de la nuit, 
devons-nous leur donner des armes ou 
bien du lait 7 Ced sans oublier que, très 
souvent encore, lés dirigeants du Nard et 
du Sud continuent de préférer les "«ne* 
dés en main aux artisans locaux; les 
grands hôpitaux aux dispensaires de 
brousse et les cargos de blé aux charrettes 
chargées de mil ou de niebé. 

D reste que, sans un accroissement . 
immé d i a t des ressources financières dis- ' 
pombles sur place, ni le présent ni l’avenir : 
ne seront viables, au sens littéral du mot. " 

A nJNICEFLau BITv à fOMS et ' 
même â la Banque mondiale, ridée d’un 
«ajustement à visage humain» est en:; 
train, semble-t-il. de prendre corps. Uest<^ 
grand temps. A la fin des atméesTO» les 
pays débiteurs déboursaient 2 % de leur.-, 
production nationale pour payer fcurs.- 
dettes aux banques étrangères. En 1988." 
ce pourcentage aura doublé! 


CHARLES CONDAMWES. 

Frères des hommes. 



mage; développement d'agglomérations, 
géantes, ingérabies, inhumaines». Si foe? 
drames déterminés par ces facteurs et par 
les fautes commises se prolongenLet. 
s’aggravent - comme c’est à craindre .^ . 
les peuples pauvres n’en seront pas le» , 
s eules victime», les pays riches en subiront 
durement le contrecoup. Leur stabilité- 
soôafc serai t dangereusement êbraifiéb 
par la progression des conflits du tiens- 
monde, les prolongements des fanatismes 
et des terrorismes et le développement 
massif de rimmigration clandestine. De 
tels périls sembleraient justifier un grand 
en d alarme plutôt qu’un « codé 'de ’’ 
conduite». 

“ Fe«t-on espérer parvenir à km 
me ® eure Prise de conscience de ces 
problèmes? 

- Il faut essayer désespérément: de . 
v ?*i_ lcs qui nous menacent;- iL - 
faut * efforcer désespérément d'obtenir 
que les relations Nord-Sud soies t dorai-' - 
le souci de combattre la nûsèreet,'.. 


Propos recueillis, 'par 
ANNEJEHLE (CFCF}- 
•t GABRIEL VERGNEICRIDÏ. ' r Jl" 



Le Monde • Jeudi 9 juillet 1967 19 



:sfr 



St Mmh 


ARTS ET SPECTACLES 


ï'v,. 


\ 


î 


* i 
> 

•rfri-rrKr. ^ 

‘ . ;■ -'V 

y ‘ t 



? y 

* r.ÿ • 

■ - %■ 

t rr -, - 


: . ■«. 

i*f-'r=' • - • 


4‘ 


r- 


■ •***»» • 

r . 

i'.ji'-jS - 

f* y 

m 1 " 

* • Kl. 

-q 

■y . 

■**** ••••-* • 

« • * 




f- -. *S • 






Ül-Vina y 


a*- 


wttr 


as**- 
ait à* 

É* 

lllpg 


f-1 


1 

**" • 

; Vît!' ■*■“* ~ 

*t7 *■ ■ 

M"*** ■■•• 

*VT -5--Î • - 

Jiîj, r* = ■ "• 

•!'■*■' 
**»**>v v:- r 

ÏF"W“' 

•f'- ;,i '' 

Tr , J , i-’ •••• 


\ -U" * ' 


Pagaille et poussière au Louvre 


Trois jours au Louvre, 

Crois jours d’enfer. 

* Le plus beau musée 
du m onde » a de grandes 
ambitions pour i 'avenir, 
mais n’a manifestement pas 
tes moyens de faire face 
aux impératifs les plus 
élémentaires du présent 
Les visiteurs, les pieds 
dans la poussière, 
cherchent vainement ; 
qui l’entrée, qui la sortie... 

C E que j’ai fait, aucune 
bête au monde ne 
l'aurait, fait lakM 
dire Saint-Exupéry & GuiHaumet 
dans Terre des hommes. Depuis 
notre visite an Louvre, que nouç 
avons parcouru du vendras 4 au 
di m anche 6 juillet, contrefaisant 
l’ innocence du touriste qui visite' 
pour la première fois l'illustre ins- 
titution, nous savons en effet que 
seul un touriste ou on aviateur 
sont capables d’autant de volonté, 
d’intelligence et de persévérance. 
Encore que la situation du person- 
nel de cette machine à broyer les 
consciences ne soit guère plus 
enviable et qu'il y réponde, 
comme on le von, avec un égal 
courage. Pour ne rien perdre .des 
Inquiétudes ou des étonnements 
formulés par les visiteurs étran- 
gère, très largement majoritaires 
en pareille saison, nous nous 
sommes fait accompagner durant 
notre visite par deux traducteurs 
qui, en simultané, nous ont rap-, 


commençons à découvrir ce que 
seront les deux constantes de 
notre calvaire d'une part, on 
extraordinaire désordre, une pro- 
digieuse confusion qui rendrait le 
musée- totalement mvîsxtable si, 
d'autre part, le personnel 
d'accueil, tel que nous l'avons 
testé à dix-huit reprises, ne se 
montrait d'une constante courtoi- 
sie et d'une parfaite disponibilité, 
au pont qu'il semble impossible 
d'atteindre les limites de sa 
patience. 

finies ’ 
les amabilités 

Ou est loin, en tout cas, de la 
caricature du gardien grincheux, 
du fonctkmnaire hargneux qui fai- 
saient jadis la triste réputation des 
musées français. 

Ah! quel doux émoi devant 
Tïnfmie patience, vérifiée et revé- 
rifiée à chaque « point d'informa- 
tion'» rencontré! Ici, sous la 
colonnade, deux Australiens sont 
; à- .Ta 'recherche du musée 
d'Orsay... Rodé . à ce type de 
demande, le jeune homme de ser- 
vice,, ne parvenant manifestement 
..pas à se faire comprendre par 
mots, se saisit (Tune panante de 
carton, surchargée d'indications 
gribouillées, mais proprement 
soulignées, et recouverte d'un 
plastique protecteur et ramolli. 
Au - dos, un joli dessin du musée 
. d'Orsay avec tantes les indica- 
tions nécessaires pour s*y rendre. 
Apparemment, nos Australiens ne 



nous recommanderons à qui ne 
souhaite pas s'épuiser définitive- 
ment dans les aller-retour à l'inté- 
rieur du musée que les escaliers 
condamnés, les passages provisoi- 
rement ou durablement fermés 
ont transformé en véritable laby- 
rinthe. Car il est totalement 
impossible de visiter la totalité du 
musée — ou ce qui en est ouvert — 
sans repasser deux, trois, quatre 
fois sur ses pas. Cette entrée, si du 
moins vous n’avez rien à laisser au 
vestiaire, vous évitera quelques 
dizaines de mètres de marche sup- 
plémentaire. C'est là. aussi, que 
vous trouverez les Esclaves de 
Michel- Ange, remontés des sou- 
terrains désormais inaccessibles, 
et qui sont, avec le Scribe 
accroupi, la Vénus de Milo. la 
galerie d'Apollon, le code d'Ham- 
mourabi et devinez-qui, les six 
merveilles plus ou moins balisées 
du musée. 

Balisées? Comme il se doit 
pour un musée de cette classe, 
toutes les indications à l'extérieur 
comme à l'intérieur du musée 
sont en français pur et dur. La 
perplexité des Japonais devant la 
floraison énigmatique des flèches 
accompagnées de caractères à 
l’évidence barbares («Entrée», 
«Toilettes», « Mona Lisa », 
• Cafétéria ». « Point d'orienta- 
tion»...) n'a d'égale que la sur- 
prise de ces Scandinaves anglo- 
phones, devant les deux panneaux 
d'explication qui, de part et 
d'autre de la Vénus de Milo, vien- 
nent en étayer l'histoire et la répu- 


entrées. Il est vrai qa'cn matière 
de provisoire, leurs propres 
musées savent travailler dans le 
définitif! Les Anglais s'étonnent 
de trouver de la Langouste à la 
cafétéria, qui a, notons-le. fait de 
considérables progrès dans la pré- 
sentation et la qualité de ses vic- 
tuailles (nous ne nous y sommes 
pas risqué, nous contentant d’en 
interroger les clients), même si 
elle reste, notamment par sa 
taille, à la limite du ridicule. Les 
Américains constatent avec 
flegme qu'ils se sont encore une 
fois perdus. Une groupe d' Alle- 
mands, habitués à l'ample confort 
des brasseries, se lamentent, piéti- 
nant, de devoir faire la queue 
devant les toilettes sordides de la 
porte dite Barbet-de- J ouy. 

Sordide, l'ensemble de l’actuel 
musée du Louvre l'est. Même s'il 
est certain que le « maximum * 
est fait pour son entretien, il est 
tout aussi certain qu’une impres- 
sionnante couche de poussière 
apportée par des fenêtres stupide- 
ment ouvertes (nous en avons 
repéré trois, et pas des mieux pla- 
cées), ou par les chaussures des 
visiteurs sature l'air et se dépose 
sur les œuvres et objets. Quelle 
poussière ? Celle des Tuileries, 
celle de la ville, mais celle aussi 
des travaux, avec son inévitable 
pourcentage de ciment. Même 
régulièrement retirée, quel effet, 
à long terme, aura-t-elle sur les 
trésors du Louvre, sur les couleurs 
des vases grecs, les bois des sta- 
tues, les ors des sarcophages, les 
peintures, dont on connaît déjà le 


La maison 



ouverte pendant les travaux 


porté le sens de chaque grimace- et 
onomatopée, qu'elles soient expri- 
mées en caractères latins, cynllï- 
q lies ou chinois (1). ; - 

Pour acoéder an musée du. Lou- 
vre, dont tout le cœitr,.cette cour 
Napoléon devenue fameuse 
depuis l'Intervention de Ieoh 
Ming Pci, est un formidable chan- 
tier, mOle chemins, mais deux ou 
trois stations de métro seulement 
(Louvre, Palais-Royal, Tuileries), 
sont théoriquement empnmtabfes. 
Heureux celui qui viendra par la 
station Louvre! Celui-là seul, .si 


sont pas les seuls à préféra- les 
musées finis aux charmes des tra- 
vaux. 

. ; .Mais fîmes aussi les amabilités. 
Car le même -jeune homme — m 
aucun de ses confrères — ne se 
dessaisira pas du précieux sésame 
qui chaque, matin est distribué 
aux points d’information sous 
forme 'd'une misérable photocopie 
hachurée de stylo bille. C’est la 
grille des salles ouvertes ou fer- 
mées, au demeurant incompré- 
hensible au commun des mortels, 
les saBes y étant représentées par 


allaient changer du tout au- tout 
avec l'ouverture du mégamusée. 
Au fait, a-t-on vraiment l'inten- 
tion de donner à ce mégamusée de 
véritables moyens humains ? On 
sait qu’à juste titre l’établissement 
public dirigé par M. Biasim a lon- 
guement travaillé sur les moyens 
d'automatiser la surveillance. 
Cela peut expliquer une volonté 
de ne pas augmenter le nombre 
des gardiens. Mais créer 
aujourd'hui des postes pour le 
Louvre n'exclut pas qu'uhérieure- 
ment ces postes soient attribués à 





du moins il ne fait pas attention 
aux panneaux et se laisse guider 
par les signaux naturels de l'archi- 
tecture, parviendra aisément à 
l’entrée principale du palais, celle 
que surmonte la colonnade de 
Perrault et qu’encadrent Jes deux 
fossés de Malraux. Elle est dite 
porte Saint-Gemtain-TAuxerrais. 
A l’intérieur, dans un obscur 
volume tapissé de planches fati- 
guées, un peu comme ces ïnstalla- 
tious provisoires qui servent cha- 
que année lors des festivals, ü 
apprendra cependant, s’il se fie à 
d’autres plans, que l’entrée princi- 
pale, la « vraie », est quelque part 
â l’autre bout du palais. Et s’a a 
suivi avec attention les développe- 
ments de l'affaire du Grand Lou- 
vre, fl doit déjà savoir que cette 
entrée manifestement principale 
sera dans Favenir' remplacée par 
une pyramide dont les échafau- 
dages sont déjà en place dans la 
cour Napoléon permettant ^ une 
bonne réflexion sur la physiono- 
mie future de l'endroit. 

En attendant, dans notre hum- 
ble et secondaire entrée, nous 


des chiffres, mais qui porte une 
indication de valeur : « Taux nor- 
mal de fermeture: 20%. Taux de 
fermeture du jour. : 37%. » Ce 
chiffre est celui du vendredi 
3 juillet Nous ne pourrons savoir 
ce qu’il en est du lendemain qu'en 
téléphonant le matin même, théo- 
riquement à partir.de 9 h 45 au 
42-86-99-00. Lundi 6, à 10 h 30, 
on ne connaisait encore avec certi- 
tude que la fermeture des cabi- 
nets nord et sud. H faudra (cela 
dit toujours avec la même poli- 
tesse) rappeler im peu plus tard 
La fermeture tournante et 
imprévisible d'un tiers du Louvre, 
et souvent plus; est un des trois 
aspects les (dus inadmissibles du 
désordre qui ligne là. Cela signi- 
fie qu'une fois de plus le gouver- 
nement attendra le dernier 
moment pour créer les postes 
nécessaires au bon (?) fonction- 
nement du Grand Louvre. Cela 
signifie donc, curieusement, que 
le «Petit Louvre * actuel et ses 
visiteurs sont' considérés comme 
de moindre valeur, comme si les 
oeuvres, et le regard qu’on y porte 


d'autres établissements culturels : 
le Louvre n’est pas le seul à souf- 
frir d'une pénurie du personnel de 
surveillance. 

Autre possibilité : casser les 
barrières qui séparent les gardiens 
des personnels d’accueil ou 
cf accompagnement. Le nombre 
de ces derniers devra nécessaire- 
ment Sure accru pour le futur 
musée car on voit mal comment 3 
pourrait être informatisé. Or, s'il 
s'est dès aujourd’hui formé, sera- 
t-il prêt pour l'ouverture du 
Grand Louvre ? Et ne pourrait-il, 
dès à présent, contribuer & une 
ouverture plus régulière des 
salles ? 

Acceptons, à titre provisoire, la 
fermeture actuelle des salles. Il 
reste inacceptable qu’il faille 
attendre le matin pour savoir à 
quelle sauce ob sera mangé le jour 
même. Si le Louvre de demain 
doit bénéficier d’une gestion sans 
aucun doute admirable, on ne vent 
pas ce qui empêche la direction 
actuelle du «Petit Louvre» de 
demander conseil à son grand 
frère. Mais, si l’un et l'autre 


nagent en fait dans la pagaille, 
rien ne peut légitimer cette 
pagaille, sinon l'incompétence des 
gestionnaires actuels ou, ce qui 
est au moins aussi probable, le 
désintérêt du ministère de tutelle. 

Car le désordre n’affecte pas 
seulement l’ouverture des salles. 
Et c’est là qu'il faut rejoindre et 
suivre les malheureux qui se ren- 
dent au musée par d'autres voies 
que ce bon métro Louvre. Les 
panneaux alentour? Que ce soit 
dans les jardins des Tuileries, 
place du Palais-Royal, sur les 
quais de la Seine, Ds sont tous 
périmés, indiquant des entrées 
disparues ou changeantes depuis 
le commencement des travaux. 
Par exemple, venant du Palais- 
RoyaJ et vous fiant â un beau plan 
tout design et tout frais d’appa- 
rence, mais peu au fait de l'évolu- 
tion des travaux, vous vous dirigez 
allègrement vers la porte De non, 
celle qui fut si longtemps la porte 
principale, dans la cour Napoléon. 

A la recherche 
de Mona Usa 

Gentiment, des flèches 
« Entrée » vous font faire le tour 
des infectes barricades qui mas- 
quent le chantier. Un excès de 
naïveté vous fera grimper sur le 
belvédère d’où l'on peut contem- 
pler la construction en cours. 
Comme ce fut, samedi, le cas 
d’une famille éplorée d'Italiens à 
la recherche de Mona Lisa. Qui 
que vous soyez, la logique vous 
conduira vers les constructions 
provisoires qui vous indiquent dès 
à présent et de manière très claire 
I’« entrée » du Louvre. Mais ce 
Louvre-là n’expose que les projets 
du Grand Louvre, et il est d'ail- 
leurs fermé (avec à propos, les 
étudiants en médecine ont bar- 
bouillé le tout de « Non au pro- 
jet » qui paraissent s'adresser tout 
autant à Ieoh Ming Pei qu'à 
M**Barzacb). 

Surtout, surtout, ue regardez 
pas alors les panneaux durable- 
ment implantés pour éviter aux 
visiteurs de se perdre. Vous ris- 
queriez de chercher vainement 
rentrée du pavillon de Flore, et 
peut-être; comme nous l’avons fait 
en jouant les imbéciles, de vous 
engouffrer dans l’énorme souter- 
rain qui sera un jour le parking 
des autocars. Il est vrai que ce 
trou béant est le seul qui ait 
l'allure de conduire quelque part. 

L’entrée de Flore, à dire vrai, 
n’est pas loin : il faut juste aller la 
chercher de l'autre côté du bâti- 
ment, côté Seine, et c'est celle que 


tation. Les deux panneaux portent 
un texte identique et sont l'un et 
l’autre en français. 

Langouste 
à ia cafétéria 

Atrocement servis, et nous vous 
en passons le détail, les étrangers, 
pourtant, ne ronchonnent pas : ils 
sont gênés, un peu étonnés, mais 
subissent patiemment le plus 
insupportable des désordres. Les 
Italiens, tout de même, sont sou- 
vent consternés par les installa- 
tions provisoires, le design des 
panneaux, l’inélégance des 


peu de goût pour Phaleïne de 
leurs admirateurs ? Peut-être 
aucun, comme semblent le penser 
les conservateurs. Mais, à défaut 
de la mesure radicale qui consiste- 
rait à fermer l'ensemble du palais 
pour la durée des travaux, quel- 
ques précautions aux entrées, 
« principales » ou « secondaires », 
do musée, ne seraient-elles tout de 
même pas dignes de notre futur 
Grand Louvre ? 

FRÉDÉRIC EDELMANNL 


(I) Nous remercions l'Institut de 
communication appliquée (INCA), 
pour l’aide précieuse et bénévole qu’il 
nous a apportée eu ces circonstances. 
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ARTS ET SPECTACLES 


PHOTO 


18 es Rencontres d’Arles 


Mademoiselle Ouka Lélé 



• SI tu vas à la boucherie, demande au boucher si la viande est 
moins chère en soir et blanc », 1984, Ouka Lélé. 


P hotographe depuis 
1976, Ouka Lélé. 
trente-deux ans, invente 
des scènes en noir et blanc 
qu'elle développe en grand for- 
mat (50 X 601 et qu'elle 
repeint en des couleurs pri- 
maires. irrationnelles et criantes 
avant de les rephotographier. 

Inspirée aussi bien par la pub, 
les séries B ou le photo-roman 
que par la grande peinture, son 
esthétique, portée par des titres 
aussi décapants qu’accro- 
cheurs. est parfaitement repré- 
sentative de l'esprit post- 
moderniste et néosu (réalisant 
de la « Movida i madrilène d'où 
sont issus les nouveaux ima- 
giers espagnols. 

Entre gag et provocation, elle 
imagine avec une ironie grin- 
çante des personnages énigma- 
tiques, étranges ou inquiétants, 
aux prises avec leurs angoisses 
et leurs fantasmes, mais aussi 


avec des objets insolites qui 
créent des situations absurdes 
et souvent drôles. 

Nés d'associations incons- 
cientes, provoquant le malaise 
ou bien l’hilarité, ces tableaux 
composés dont l'original est 
le tirage peint - ont moins pour 
objet de dire une vérité que de 
suggérer une ambiance. Sous 
ses airs rangés de jeune fille de 
bonne famille, qui donc l'imagi- 
nerait tirant de sa boîte à 
malices une entrecôte sai- 
gnante, telle une AHce adulte 
pervertie par la géniale causti- 
cité de Bunuel ? 

P. R. 

* Ouka Lélé, petite rétrospec- 
tive, 35 photographies dont 5 origi- 
naux. Maison de la Roquette, 
jusqu'au 15 août. Parution i la ren- 
trée d’un album aux £d. Crapule, 
intitulé Mademoiselle Ouka Lélé. 


21 juin - 30 juillet 

Miro 

Les dernières estampes 

Galerie Maeght Lelong 

14, rue de Téhéran, Pans 8 e 


LE SACRE-, 

à propos d'un millénaire 

987-1987 

MUSÉE DE L’HISTOIRE 
DEFIANCE 

Archives nationales 

60, rue des Franc-Bourgeois 
75003 PARIS 

TLJ. (st mardi et jours fériés) 14-17 h ■ 


— DIEUX — 
et DÉESSES 

AU 

MUSÉE B0URDELLE 

16, rue Antoine- BourdeLle 
métro Montparnasse 
Tous les jours sauf lundi, de 10 fa A 17 b 40 

mhb 5 juin-27 septembre 


—GALERIE JEAN PEYROLE 

14, r. Sérigné, 4 ■ - 42-77-7- 

BEGHKN, B0LL0 
COUCHAT 

peintures 
t Un cats h r M smtt 

Jusqu’au 30 juillet 



MUSÉE RODIN 

77. rue de Varenne (7*1 - M* Varan ne 

MARBRES DE RODIN 

Collection du Musée 

Tous les jours, sauf mardi, de 10 h à 17 h 45 
DU 8 AVRIL AU 31 AOUT 


GALERIE DINA VIERNY 

36. rue Jacob, 75006 Paris. - Tel. : 42-60-23-18 

LES TROIS DUCHAMP 

— 18 juin-29 juillet . — 


Paul Outerbridge à Beaubourg 


Élégant, maniaque et raffiné. 

La première rétrospective 
en Europe du photographe 
le plus cher du monde, 
virtuose de la couleur, 
spécialiste des natures 
mortes et du nu fétichiste. 

EDÉCOUVERT lors 
1^ d'une exposition pos- 
XV thume en 1976, Paul 
Outerbridge fait partie de ces 
artistes méconnus dont l’œuvre 
porte en germe toute l'histoire de 
l'art de leur temps tout en étant 
pourtant résolument personnelle. 

Né en 1896 à New-York, c’est 
en 1921 qu’il débute en photogra- 
phie après avoir étudié la peinture 
et la mise en scène de théâtre. Son 
premier essai est un coup de maî- 
tre. 11 s'agit du célébrissime Col 
empesé (1922), posé sur un échi- 
quier, qui, par le contraste de la 
circularité du col amidonné et du 
damier incliné, contient d’emblée 
les caractéristiques essentielles de 
son univers. Prenant le statisme 
comme base de la composition, 
son but, en magnifiant la magie 
des données élémentaires, est 
moins de décrire que de transcen- 
der la fonction des objets dont il 
étudie maniaquement le carac- 
tère. Publié dans Vanity. ce 
• ready mode » enchanta 
Duchamp qui en punaisa l’image 
au mur de son atelier. 

H est adepte de la forme pure, 
et c'est l’abstraction des sujets 
austères (cruche, lampes électri- 
ques. lys dans un vase) qui motive 
son regard. Traitant des préoccu- 
pations analogues à celles de 
Zielke et de Kertesz - pour qui la 
réflexion sur la beauté des choses 
était abordée sans signification 
objective, - ce sens Spartiate de 
l'épuration inspire aussi ses vues 
de villes qui le fascinent par leur 
linéarité. 


Sensualité 
et indolence 

Mais s’il bâtissait son monde à 
partir d'éléments symboliques élé- 
mentaires, ce ténor de l’abstrac- 
tion cubiste avait une personnalité 
au moins aussi antagoniste que les 
structures géométriques qu'il se 
plaisait à opposer. Vers 1924, il 
réalise ses premiers nus, encore 
influencés par Steichen dont 3 
caricature à l'occasion les œuvres 
(The Triumph of the Egg). Pal- 
pables, pulpeuses et perruquées, 
des femmes sensuelles et fausse- 
ment indolentes, sorties de Rops 
ou de Rubens, posent sans prêter 
attention ni désir de séduire. 
Tirées au charbon sur de ravis- 
sants petits formats d’une suavité 
étrange, il serait aisé de déceler 
derrière leurs courbes moelleuses 
l'affranchissement d'une mère 
dictatoriale et protectrice qui 


Un puriste pervers 


obligeait son fils à jouer du piano 
et ne l'autorisa à se rendre à 
l’école qu'à l'âge de dix ans. 

Venu en Europe en 1923, 
Outerbridge débarque à Paris en 
1927. Il s'imprégne de l'efferves- 
cence avant-gardiste des 
années 30 et devient l'intime de 
Man Ray, Brancusi, Duchamp, 
Picasso. Silhouette bizarre et 
dérangeante, un autoportrait de 
l’époque le représente papillbnnÊ, 
chapeauté, ganté, masqué et affu- 
blé d’un faux nez. Laissant percer 
l’être occulte derrière l'intellec- 
tualïté de surface, ce clergyman 
perfectionniste était en vérité un 
redoutable bon vivant. Mousta- 
chu ex gotniné, l'œil charbonneux, 
sosie de Walt Disney et de Ray- 
mond Loewy, cet esthète élégant, 
amateur de gin fizz et de foie 
gras, qui parlait sans passion, 
d'une voix éteinte, visitait 
l'Europe en Bugatli, et dilapidant 
ses deniers dans les casinos espa- 
gnols. 

En 1929, contre toute attente, if 
rentre en Amérique. Et entame en 
pleine crise une lucrative carrière 
de photographé commercial pour 
Vogue et Harper’s Bazaar. Appli- 
quant à la publicité le langage 
visuel des avant-gardes, il consa- 
cre ses principes de méticuleuse 
exactitude à vanter la beauté des 
parures féminines. Maniaque, 
chic et subversif, c'est avec la 
même précision de laboratoire, en 
des images-chocs et attractives, 
qu'il utilise avec art le médium 
photographique pour montrer ce 
qui ne pourrait l’être par aucun 



Paul Outerbridge : 

• Œuf sur un socle », 1923. 


autre support Et surtout â force 
d’expérimentation, 3 devient un 
maître de la couleur dans ses 
extraordinaires épreuves au pla- 
tine, si chères et difficiles à réali- 
ser qu’il les tire au compte- 
gouttes, d’où leur extrême videur 
sur le marché. 

Stupéfiantes de relief, subli- 
mées par des éclairages hollywoo- 


diens, les - meilleures couleurs 
jamais faites par quiconque au 
monde * sont moins utilisées 
comme une adjonction, de la 
forme que comme un langage 
visuel novateur : * La forme peut 
être trouvée dans, l’obscurité. 
disait-il. Tandis que la couleur 
dépend de la lumière pour exis- 
ter. » 

Grâce à elles, jamais la femme 
ne fut plus splendidement photo- 
graphiée. Nourri par -ses études 
d’anatomie et d’esthétiqQe, le 
regard expressionniste et cares- 


i 


visent plus uniquement à créer 
une image idéale de la perfection. 
Mêlant beauté, sexe et séduction, 
elles reposent pourtant sur. ta 
même troublante harmonie des 
contraires comme le prouve 
Woman *>ith Clans, axu gants 
munis de phalanges d'acier., 
confectionnés spécialement, qui 
menacent de lacérer le corps de’ 
leurs griffes. 

Décryptant l’identité des objets 
avec les mêmes pincettes de pïas- 
ticien distant, Outerbridge réalise 
encore en couleur d'énigraatiqdes 


Paul 

Outerbridge: 

«iN’nàsa 
table», 1936. 



sant d’Outerbridge se fait palpa- 
ble, la photographie s'érige en art* 
tactile. Il exhibe la nudité comme 
seul Newton y parvient aujour- 
d’hui. Mais nous sommes en 1936. 

Natures mortes 
énigmatiques 

Par provocation contre Thypo- 
crite pruderie de la société de son 
temps, Outerbridge Libère son 
mauvais goût, porte sur le devant 
de la scène fantasmes et interdits, 
affublant ses modèles, avec un 
délice macabre . et sarcastique, 
d'attributs fétichistes (loups, 
haut-de-forme, gants, bas résille). 
Comment ne . pas être séduü, 
emporté par ces compositions har- 
dies, la luminosité provocante de 
la chair, ces .bustes bleutés au 
teint ivoire ou marbré que le maî- 
tre détourne de leur pose classi- 
que par l’ajout d'ingrédients sug- 
gestifs ou inconvenants ? 

Proches de Bellocq et de Bell- • 
mer par l’esprit, ces visions 
d’enfer, conçues dans le studio 
perché sur le toit de sa maison à 
partir d’esquisses au crayon, ne 


natures mortes comme Images de 
Deattville. où s'épanouit formel te- 
rne Ht l’opposition symbolique des 

matières (cône, sphère chromée, 
coquillage, dé à jouer) . 

- Installé en 1945 à Hollywood, il 
y fomente son vieux rêve de faire 
du cinéma, approché à Berlin dès 
1928. 1! abandonne la photo com- 
merciale, tombe dans l'oubli et 
meurt en Californie, sans un sou, 
d’un cancer du poumon, à 
soixante-trois ans. Splendidement 
présenté dans un écrin noir, un 
éclairage ponctuel isolant les 
cinquante-deux vintages (tirages 
d’époque réalisés par Fauteur)., 
même si le' Metropolitan Muséum 
thésaurise quelques pièces de pre- 
mière importance (Le Col empesé, 
les clichés fétichistes). 3 était 
temps que Beaubourg, en lui 
tirant son haut-de-forme, rende 
hommage â l’étincelant génie per- 
vers de Paul Outerbridge. 

PATRICK RÛEG1ER5* . 


■k « Paul Oinerbridge ». galerie -4u, , 
Forain, Centre Georges-Pompidou, 
jusqu'au 6 septembre. . 


Aux Galeries contemporaines 


EXPOSITIONS 


Durant l’été, le Musée 
national d’art moderne 
présente une sélection de ses 
acquisitions récentes. 
L’éclectisme contemporain 
régne en martre. 

A L'AIDE d'achats, de dons, 
de dations ou de legs, le 

Musée national d'art 
moderne augmente en perma- 
nence ses collections. Régulière- 
ment. ses Cahiers publient la liste 
des dernières acquisitions, et l'on 

apprend alors que telle commis- 

sion a décidé d'enrichir les collec- 
tions d'un Hélion ou de quelques 
dessins de Giaeometti. Mais ce 

travail, quoique essentiel, passe- 

rait inaperçu si, de temps à autre. 


Quelques 

le Musée n'exposait un échantil- 
lon qu'il estime exemplaire. 

Celui que l'on voit aujourd’hui 
privilégia délibérément le contem- 

porain, eux dépens des modernes 
dits « historiques ». sans douta 

trop connus pour mériter d'être 1 

exposés une fois de plus. 

Et ce contemporain est celui, 
éclectique, contradictoire même. 

de ces tendances qui se combat- 

tent sans s’annuler, se succèdent 
sans se remplacer et font, d'apo- 

théoses en renaissances, r actua- 
lité immédiate. 

Des minimalistes comme 
André ou Judd y ont leur place. 

mais également des experts en 

collages et citations à la Erra ou à 


modernes 


la Salle, des géométriques ascéti- 

ques et des dessinateurs fausse- 
ment enfantins. 

Nul ne peut s'étonner de trou- 
ver rassemblés ici bon nombre 
des artistes dits c importants » 

des quinze dernières années. 

Jugée à l’aune de la faveur géné- 

rale, la politique du Musée semble 
même irréprochable, tant elle met 

de zèle à enregistrer les variations 

de la mode. 

Mode 

internationale 

Exception faite de rares Fran- 
çais retenus bien qu’ils ne jouis- 
sent pas d'une réputation aussi 

solide à New-York qu'à Paris, tels 

l'excellent Gastorowski ou Martin 


H 

■J- 


Elarré le puriste, le choix du Musée 
s'inspire étroitement des 
inflexions d'une, mode intematio- • 

nale qu’il s'interdit de démentir. 

Peut-être le doit-il. 

Mais il reste â se convaincre 

qu’agir de la sorte ne revient pas 

à reproduire l'erreur trop souvent 

dénoncée des conservateurs du 

siècle dernier qui, par aoucf de 
prudence et respect dé tours - 
€ responsabilités ». achetaient la ' 
peinture au goût du jour et «Tnarv 
quais rit » le vrai moderne ou le- * j 
vrai étemel. . '] 

PHILIPPE DAGEN. 

★ • Votes diverses Galeries.' • j 
contemporaines. Centre Georges- j 
Pompidou, jusqu'au 30 août. 
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Un théâtre indépendant et son festival, face au Beaubourg londonien 


Almeida : 


A Londres, la musique 
contemporaine trouve asf/e, 
cfiagqe été. au Théâtre 
Almeida : salle «alternative» 
faiblement subventionnée, 
lieu de création, 
d'ouverture, de liberté. 

Mais à la tête du South Bank 

Centre, de sa galerie d'art et 
de ses trois salles de 
concert officie désormais 
T ex-bras droit de Pierre 
Bçulez. Aussitôt soupçonné 
de visées impérialistes sur la 
musique vivante. L’épisode, 
dix ans après l'ouverture de 
V1RCAM. rappellera quelque 
chose aux Français... . 

C ’EST de loin le moins 
connu des grands festivals 
de musique contempo- 
raine du monde entier. Le mnînq 
sectaire dans son esprit, le plus 
inattendu dans son contenu. Sa 
particularité : : être hé il y a 
sept ans dans un théâtre, dans la 
chaude et tolérante curiosité des 
gens de scène pour lès nouvelles 
sonorités. Sa supériorité ; vivre sur 
une terre oh la musique est cor- 
rectement enseignée, où les chan- 
teras savent jouer et chanter plu- 
sieurs répertoires, où ' le 
contemporain n’est pas une voca- 
tion rare. « Un tel festival ne peut 
exister qu’en Grande-Bretagne, 
dit Pierre Audi, son directeur. Les. 
musiciens ont non seulement la 
volonté, mais le niveau néces- 
saire. Et ils coûtent dix fois 
moins chéri» 

Vous connaissez le Théâtre 
Almeida. C’est dans ses mura 
qu’ont été co-pfodnits les Pos- 
sédés, mis en scène par Lkmbi- 
mov, dont héritèrent il y. a. deux 
ans rOdéon et le 'Piccolo. C’est 
d’ici que partira vers le prochain 
Festival d'automne le B amie i 
machine, de Heiner Muller, 
qu'auront retravaillé à Londres 
Bob Wilson et ses quinze étu- 
diants acw^ycskcis, .Ç*est sur une 
commande de Pierre Audi que 
Bernard-Marie Koltès a écrit 
Dans la solitude des champs de - 
coton, finalement créé cet hiver 
aux Amandiers. Formé à. Oxford, 
mi-Libanais, mi-Français, Pierre 
Audi a mis en scène. Wenzel, 
accueilli Jourdheuil et Des- 
champs, n compare volontiers son 
établissement à un « Nanterre 
sans les subventions». 

• De l’argent, nous n’en 
n avons jamais eu. Et nous avons 


toujours répugné à faire notre 
publicité C’est la presse londo- 
nienne qui nous a découverts: 
elle n’a plus jamais cessé de nous 
soutenir à l’unanimité. 

» Je suis considéré ici comme 
Français, dans un pays qui a tou- 
jours ressenti pour la culture 
française une méfiance instinc- 
tive. Je tente donc d’infiltrer l’art 
français pour rendre un partena- 
riat possible Je me méfie des 
échanges culturels, de leurs lour- 
deurs structurelles, de leurs 
arrière-plans politiques. Si nous 
sommes aidés par la France, c’est 
toujours sur une de nos initia- 
tives. pour une de nos idées. • 

Us sont aidés. Par Robert Abi- 
rached d’abord. Puis par Maurice 
Fleuret et son successeur. Dans 
un climat de « maturité des rap- 
ports» qui n’a pas toujours été, 
selon Pierre Audi, le style de 
T Action française d’action artisti- 
que, mais qui, grâce à Pintermé- 
diaire de Daniel Dumey, ambas- 
sadeur de la rue Saint-Dominique 
. pour la musique contemporaine, a 
permis une grande souplesse dans 
l'élaboration du programme musi- 
cal de cette année. « Nous avions 
proposé, dit celui-ci, le Faust bali- 
nais d’Aperghls. avant Avignon, 
et AnShata, de Jean-Claude Eloy. 
L’Action française d’action artis- 
tique n f a pas suivi lorsque 
Almeida n’a programmé qu’une 
soirée Radulescu , la Légende 
cTEer, de Xenakis. et deux qua- 
tuors français, joués par les 
ArdlttL Le financement du minis- 
tère a, lui, triplé cette année: 
l’important n’est pas que des 
interprètes fiançais jouent de la 
musique française à l’étranger, 
mats qu’un festival important ne 
se fasse pas sans la France. * 
Mais Daniel Durney ajoute, dans 
un sourire : « Notre aide aurait 
quintuplé si les projets initiaux 
avaient été réalisés. » 

Important, l’endroit où loge 
Almeida. Quartier d’Islington, à 
dix bonnes minutes en taxi de 
Soho. Façades lépreuses et anti- 
quaires; clochards et skinheads : 
faubourg proie peu à peu colonisé 
par les intellos. Une enseigne au 
néon sur une façade de presby- 
tère. Sous le porche, on boit du 
vin français. Le programme du 
jour est écrit à la craie sur un 
tableau noir posé sur le trottoir. 
On ferme boutique après le 
concert, dans un grand bruit de 
rideau métallique : si le snobisme 
existe ici, il est bien caché. 

Comme est discret le charme 
de cet ancien « collège littéraire 



Uk . -■> ■ 
i- • *' 

M-' 


et scientifique » tour à tour recon- 
verti en music-hall et en centre de 
l’Armée du SaluL Dix marches et 
l’on aperçoit un mur â l’antique, 
flanqué de tribunes élïzabé- 
thaines : drôle de mélange de 
Bouffes du Nord et de temple 
baptiste. On ne se sent pas au 
spectacle, même lorsque la salle 
est pleine (elle l'est presque tous 
les soirs pour la musique contem- 
poraine). Les musiciens plaisan- 
tent et s'ébrouent, plutôt qu'ils ne 
saluent. 

* Nous ne sommes pas des pro- 
moteurs, dit Pierre Audi. Nous ne 
spéculons pas sur les créations 
comme sur des valeurs. La musi- 
que est faite, à nos yeux, pour 
être achetée chez l’éditeur et pour 
être jouée. » Vérifier en un seul 
concert et trois grandes oeuvres 
qu’Horatiu Radulescu méritait sa 
réputation de génial agitateur : 
aucun festival français ne s'y était 
jusqu'alors risqué. Almeida y 
ajoute la participation des Arditti. 
Et Radulescu, pour une fois, ne 
peut se plaindre d’avoit été mal 
joué (lire ci-dessous). Aux 
mêmes Arditti. pilier du festival 
et gloire nationale, de défendre 
Rihm et Ligeti, Carter et Cage, 
Mâche et Apergfais : le ton libéral 
est donné. Oliver Knussen, suc- 
cesseur de Britten à la tête du 
Festival d'AJdeburgh, rêve de for- 
mer un jeune ensemble, sur le 
modèle du London Sinfonietta ? 
Qu’à cela ne tienne : l'Ensemble 
Almeida. marche déjà • sur les 
traces de son aîné. Et pour que les 
droits du théâtre ne soient pas 
oubliés, on mêle dans un même 
programme l’Américain Nancar- 
row et l’Anglais Finnissy, on 
confie à des chanteurs-acteurs un 
mélodrame de poche, qu'on donne 
dans la foulée des pages instru- 
mentales, et Pierre Audi met ce 
Vaudeville en scène, en un seul 
après-midi de travail. 

Huit articles dans la presse bri- 
tannique pour le seul spectacle 


Les prodiges 
Radulescu 

U NIQUE, c'est bien la qua- 
lité de sa musique. Musi- 
que au-delà du beau et du 
laid. Aussi homogène et pourtant 
aussi variée qu’une masse humaine 
vue de loin ou que le ballet orga- 
nisé des cellules vivantes. Laissant 
donc l’auditeur incertain sur 
l'échelle adoptée, perplexe sur la 
bonne façon d’accommoder : 
micro ou macroscopique ? 

Des instruments sont là, joués à 
peu -près normalement. Nous les 
connaissons bien, personne ne les a 
trafiqués. Pourtant, des sons 
extraordinaires nous en parvien- 
nent. Quand ont-ils été émis, com- 
ment exactement? Par quelle 
technique de jeu, doigté, traite- 
ment inédit mais fructueux, le vio- 
lai, le saxophone, la clarinette ont- 
ils ainsi changé de voix, changé de • 
peau ? L’oreille s’égare immédia- . 
tement : l’œil a cessé de lui porter 
secours. Rien qui permette de defï- 
nir, de situer, d’aimer ce son inouï 
à la source- incertaine; * Regardez 
un arbre, vous ne sauriez dénom- 
brer ses feuilles, dit Radulescu. 
L’art divin de la nature ne dit. lui 
non plus, ni la cause ni l’effet. • 

« Fais des prodiges d’abord». 
écrivait Beethoven pour s'encoura- 
ger à ce qu’il appelait plutôt 
«action» q°e «composition» 
f» c’est ton action que tu 
donnes»}. Et Radulescu: • C’est 
la beauté de l’idée qui compte » 
L'idée, ce prodige dont personne, 
dé cette façon, nauraitmême ima- 
giné Texistence, prodige arraché 
pour Radulescu à la nature des 
sons. Pacifique Attila, ce Roumain 
dè quarante-cinq ans s en tient 
a mai à une définition Stricte de son 
métier' - composer : n’avancer 
qu’en terrain vierge - qui «amc a 


Hantie 



l’ensemble de la profession des airs 
un peu timorés. 

« Tortionnaire ». ft crié un jeune 
spectateur après l’une des œuvres 
données lors du concert qui lui 
était entièrement consacré par le 
Théâtre Almeida. C’est vrai qu'un 
te! despotisme sonore donne par- 
fois envie de se rebeller. Vrai aussi 
qu’il enlève beaucoup d’intérêt à 
toutes les musiques «installées», 
d’ailleurs qualifiées par ce tyran 
•de « glouglous post-posi - 
post-sériels ». D reconnaît néan- 
moins que « Grisey et Mur ail sont 
doués». Accorde à Xenakis le titre 
de pionnier. Ainsi qu’au Stockhau- 
sen de Stemklang et d e S tim- 
mung. même si celui-ci « se 
croyait aux limites de la musique 
alors çu ‘il n’était qu’à l’entrée ». 

puis il ouvre sa mémoire, et son 
armoire, sur ses œuvrès jamais 
jouées. L’une pour neuf orches- 
tres : il garde espoir. L’autre irréa- 
lisable : une pure idée* rinscrusta- 
tion de Stimmung dans Gruppen 
- ou le contraire peut-être. La der- 
nière, toujours sur le papier : un 
hommage à Beethoven à exécuter 
sur des cailloux, des cloches, ci par 
douze pianistes, quatre quatuors, 
des avions écrivant dans le ciel de 
Bonn— 

La commande d’ Almeida créée 
à Londres est son opus 33, au titre 
intimidant ( Infinité to be camoi 
be infinité . infinité nottobecanbe 


d’ouverture cette année (Jacob 
Lenz, de Rihm) : Royan. Avignon 
même, n'ont jamais, chez nous, 
été aussi bien traités! Pourtant, 
Pierre Audi est inquiet : l’avenir 
de son festival lui semble menacé, 
ses chances définitivement 
condamnées d’obtenir une sub- 
vention convenable — en sept ans, 
celle-ci n'a pas bougé — de l’Arts 
Council, équivalent de la Rue de 
Valois au royaume de sa majesté. 
Sa réaction, on la connaît : nom- 
bre de créateurs français, de dif- 
fuseurs non institutionnels de la 
musique contemporaine, eurent à 


Alamo ? 


peu près la même lorsqu'il y a dix 
ans, avec Beaubourg, l'TRCAM 
est née : tous les œufs allaient se 
retrouver dans le même panier ; 
les plus faibles seraient éliminés. 

The Guardian du 3 janvier der- 
nier a consacré toute une page à 
la soudaine concentration des 
moyens publics sur le South Bank 
Centre, le Beaubourg londonien. 
Ou plutôt, à la nécessité de sauve- 
garder le pluralisme des initia- 
tives et des interventions cultu- 
relles de type plus léger face à 
cette institution gigantesque, un 
peu à l'abandon depuis dix ans. et 
•dont le redressement est désor- 
mais entamé. 

A la charge directe du gouver- 
nement. depuis l’abolition du 
Grand Londres par Mme That- 
cher. en avril 1986, ce complexe 
construit dans les années 60 au 
bord de la Tamise, comprend le 
Théâtre national (Peter Hall en a 
la responsabilité jusqu’en 1988). 
la cinémathèque britannique, un 
musée de l’image eu construction, 
une galerie d’art moderne (elle 
accueillit la grande exposition Le 
Corbusier en avril dernier ( Le 
Monde daté 8-9 mars 1987). 
Enfin, trois salles de concert : Fes- 


infinite) et au dispositif imposant : 
huit quatuors, soit cent vingt-huit 
cordes accordées chacune diffé- 
remment. Quel mécène rendra 
possible son exécution acousti- 
que ? Car « l’idée », c’était bien, à 
l’origine, de réunir autour du 
public seize instrumentistes 
vivants pour obtenir de cette 
armée le son le plus irisé, le plus 
transparent, le plus méticuleux, le 
plus scientifiquement dosé que 
l’on puisse rêver : autre marque de 
fabrique de Radulescu que ce 
contraste entre l'énormité des 
moyens et la minutie du résultat 
Mais il fallut, comme toujours, 
se plier — un peu — à la réalité et 
faire enregistrer au préalable sept 
quatuors sur huit, l'infini se rédui- 
sant ainsi, pour l'œil en toux cas, 
aux acrobaties sans cesse renouve- 
lées du Quatuor Arditti 

The Inner Tinte, pour cinq clari- 
nettes (l’une en solo, les autres 
dans son prolongement ou son 
reflet), a la particularité d’être 
perchée Je plus souvent dans un 
aigu de rayon laser (la torture 
dénoncée par le spectateur, c’était 
ça). Mais aussi de se déployer à 
intervalles réguliers en mobiles 
virevoltants, grandes ailes folles, 
ouvertes, refermées, à nouveau 
suspendues sur leur fil éthéré. 
Rituel de jubilation totale, d’une 
énergie extrême. Splendide objet. 


Les projets pompidoliens 
de Nicholas Snowman 


I MPÉRIALISTE, lui ? Tout juste 
prêt à appliquer â Londres 
des méthodes qu'il a expéri- 
mentées à Paris. * Animer une 
politique à travers trois salles de 
concert et une galerie d'art , en 
Raison avec un théâtre national et 
une cinémathèque dit Nicholas 
Snowman. Comme au Centre 
Pompidou, la synergie s'effec- 
tuera périodiquement sur de 
grands thèmes. Nous encourage- 
rons les trois orchestres qui nous 
sont rattachés, le Philharmonie, 
le London Philharmonie et le 
Royal Philharmonie, à se püar à 
cette thématique : nous leurs 
assurerons en échange une prio- 
rité sur nos salles et des répéti- 
tions plus nombreuses. Nous 
nous sommes également attaché 
trois ensembles résidents : le 
Quatuor Alban Berg, te London 
Sinfonietta et l'Orchestre Saint- 
Martin-in-the-Fietds. qui parti ri- 
peront à nos actions pédagogi- 
ques. Nous tenterons d’ouvrir un 
vrai stutfio expérimental à partir 
de l’IMAS qui existe déjà. Il entre- 
tiendra avec le London Sinfo- 
nietta les mômes rapports que 
l’IRCAM avec l’ElC. Reste à trou- 


ver des financements publics et 
privés. » 

L'ère Snowman du South Bank 
Centre ne s'ouvrira effectivement 
qu’en avril 1988, avec la repré- 
sentation groupée des trois der- 
niers Shakespeare juste avant le 
départ de Peter Hall et. dans la 
foulée, un grand florilège de /are 
works (ultimes symphonies de 
Beethoven. Bruckner, Mahler et 
Chostakovitch, « Lata films » de 
Buriuel, Bergman. Chaplin, c Late 
Picasso Exhfortion »...) Suivront. 
en décembre, le quatre-vingtième 
anniversaire d'Olivier Messiaen et 
celui d'Eliott Carter. De janvier à 
avril 1 989. un hommage à l'esprit 
d'innovation de l’art français, la 
Révolution revisitée (tournée des 
orchestres National et de Lille 
grâce à l'AFAA. grande exposi- 
tion de photos, hommage à 
l’IRCAM). Des festivals Haydn, 
Szymanowki. Et la même année, 
cette grande rétrospective Lige ri 
dont Nicholas Snowman a déjà 
assuré qu’elle ne visait, pas plus 
qu’aucun de ces projets, à 
« /’ exclusion des indépendants ». 

A. R. 


V MAISON DES CULTURES DU MONDE 
GUERRIERS ET CHAMANS 

HANIWA DE SHIBAYAMA 

JAPON ANTIQUE 

40 somptueuses statues de terre pour la première fois en France 

jaSQCTAq 13 JQILLET GRAND PALAIS 

, (Publicité) — 

S.D.R.M. - M. Henri SAUGUET, de PInstîtut, compositeur 
M. Jacques ENOCH, éditeur 
Présidents d’honneur 

A la suite de l’Assemblée générale annuelle de la S.D.R.M. (Société 
pour 1* Administra lion du Droit de Reproduction Mécanique des 
Auteurs, Compositeurs cl Editeurs) 225, avenue Charles-de-Gaulle à 
Neuilly-sur-Seine, qui a eu lieu le 19 juin, ont été élus : 


DEMARNY, auteur. Rapporteur général: M. Roger DESBÔJS, 
auteur. Rapporteur général adjoint : m. Philippe SErLLER, éditeur. 

Administrateurs : MM. Charles BRABANT, auteur — Claude 
BRULE, auteur - Henri KUBNICK, auteur - YOURL auteur - 
Jean- Michel DAMAS E compositeur - Marc HEYRAL, compositeur 
- Patrick MARC LAND, compositeur - M« Rzoul BRETON, édi- 
tetur - MM/René BOYER, éditeur - André CHEVRIER deCHOU- 
DENS, éditeur - Claude PASCAL, éditenr - Alain de RICOU, édi- 
teur. 

Directeur général honoraire : Jean FERRATON 

Directeur général : Jean-Loup TOURNIER. 


THEATRE PAR LE BAS ./Mê 

LES PREMIERS MOTS 
texte : BERNARD NOËL 

mise en scène : Jean-Luc B or g 

« Un très beau spectacle ! La voix de Michael Lonsdale est 
remarquablement utilisée. La comédienne, Martine Fonianillease 
dévoue corps et âme à ce texte. Je conseille vigoureusement; de 
s*v rendre si l’on a envie de découvrir un spectacle pas comme 
les autres » : Gérard Henry Durand FRANCE CULTURE / « Une O-pe-. 
rience des limites on songe à Bataille et à Blanchot... Le lieu où 
s’énoncent ces mots est à lui seul prenant, étrange comme-din 
poème, la scénographie de Jean Haas, les lumières de Gérard- 
Poli et Dominique Fortin en épousent les recoins et. les' ombres è 
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livjl Hj!l. Eiizabeib Hall, PurccJl 
Room. dont b jauge alarmante 
coïncida ^vec b baisse de niveau 
des trois orchestres rattachés : 
Philharmonie. London Philharmo- 
nie. Rovv.1 Philharmonie. 

L’un des deux directeurs géné- 
raux préposés' au coup de balai est 
Nicholas Snowman. l'cx-bras 
droit de Pierre Boulez à 
l'IRC AM, qui ne cache pas scs 
ambitions pompidolicnncs (lire 
notre encadré ). Saine émulation 
pour tous, disent les uns. Risques 
de représailles assurées pour les 
indépendants qui, comme 
Almeida. feraient â moindres 
frais aussi bien ou mieux, rétor- 
quent les plus méfiants. Formule 
tout simplement plaquée, selon 
Pierre Audi : Contrairement à 
la France, la Grande-Bretagne ne 
mêle jamais culture et civisme. 
Tout ce qui es: global, volonta- 
riste et centralisé n’est pas dans 
l’esprit anglais. Ça ne peut pas 
marcher. - On parle même à mots 
couverts d’une mafia de la musi- 
que contemporaine, dont Snow- 
man tirerait les ficelles grâce à scs 
liens anciens avec le London Sin- 
fonietla et auprès des imprésarios 
anglais spécialisés. 

La polémique, aujourd'hui plus 
ou moins calmée, s'est déclenchée 
â propos de ce 7 e Festival et 
autour de Ligeti qui en était le 
principal invité. Pierre Audi avait 
retenu directement, sans passer 
par les agents, les frères Bonavcn- 
tura et le London Sinfonietta pour 
la création britannique du 
Concerto pour piano, le 22 juin. 
Mais les œuvres nouvelles du 
compositeur austro-hongrois 
deviennent de plus en plus rares : 
Snowman comptait sur ce même 
concerto, et sur les mêmes inter- 
prètes, pour couronner ses - Pers- 
pectives 89- (future version lon- 
donienne du Festival d'automne), 
précisément centrées dans deux 
ans sur Ligeti. 

Les intermédiaires intéressés ne 
manquèrent pas de faire valoir 
F- intérêt du compositeur». Le 
London Sinfonietta, placé entre- 
temps sous contrat d'exclusivité 
par Snowman, se retrouva quel- 
que peu coincé. Immobilisé par sa 
maladie de cœur. Ligeti se fit, en 
fin de compte, excuser auprès 
d' Almeida cet été. En 1989, il 
sera peut-être en meilleure 
santé... 

ANNE REY. 
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ARTS ET SPECTACLES 


EXPOSITIONS 


Centre Pompidou 

Sauf mardi, de 12 h à 22 h ; sam. et dim. 
de 10 h à 22 h. Entrée libre le dimanche 
<42-77-13-33). 

^'ÉPOQUE. LA MODE. LA 
MORALE. LA PASSION. Musée. 
3° étage ; Grande Galerie, S* élage. 
Jusqu'au 17 août. 

ANTÜNIN ARTAUD. Salle d'art gra- 
phique. A’ étage. Jusqu'au ! 1 octobre. 

VOIES DIVERSES. Acquisitions 
récentes du Musée national d’an moderne. 
Gâteries contemporaines, r.-de-ch., mezza- 
nines. Jusqu'au 30 août. 

NOUVELLES TENDANCES : Les 
avant-gardes de h fin de XX' siècle. La 
mu cation des styles. Galerie du CCI. 
Jusqu’au 8 septembre. 

ILES. Galerie de la BPL Jusqu’au 
2! septembre. 

PAUL OUTERBRIDGE. Galerie du 
Forum, r.-de-ch. Jusqu'au 6 septembre. 

HUCH FERRJSS : METROPOLIS- 
Dessins d'architecture. CCI. Jusqu'au 
M septembre. 

IL CORSO DEL COLTELLO- Oats 
OMeobnrg : Coosj* Vu B re gg ea : Franck 
O. Gfhrj. Forum. Galeries contemporaines. 
Jusqu'au S octobre. 


A fusées 

LE TROISIÈME ŒXL DE JACQUES- 
HENRI LARTIGUE, photographies en 
relief. Grand Palais, avenue H’i ns ton- 
Churchill (42-56-37-11). Sauf mardi et 
mercredi, de 12 h à 19 h. Jusqu'au 3 janvier 
1988. 

TAN1S. L’or des pharaons. Entrée ave- 
nue Winstoo-ChurehilL Jusqu'au 20 juilleL 
Gâteries nationales du Grand Palais (42- 
56-09-24). Sauf mardi, de 10 b à 20 h; le 
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mercredi jusqu'à 22 b. Entrée : 25 F; le 
samedi : 18 F. 

DEUXIÈME SALON INTERNATIO- 
NAL DE L’AFFICHE. Les plu» belles 
affiches du monde- Grand Palais, avenue 
Winston-Churchill 142-56-15-33). tous les 
jours de 1 1 h à 18 h : samedi et dimanche, 
de 11 b à 19 h. Entrée : 10 F. Jusqu’au 
28 juillet, 

LES PRIMITIFS ITALIENS DU 
MUSÉE FRESCH D’AJACCIO. Jusqu'au 
5 octobre. ORNEMANISTES DU XV» 
AU WD* SIÈCLE, gravures et dessins de 
la collection Edmond de Rothschild. 
Jusqu'au 21 s e ptembre. Musée du Louvre, 
pavillon de Flore, entrée provisoire quai des 
Tuileries, face au pont Royal (42-60- 
39-26). De 9 h 45 3 17 b. 

PICASSO VU PAR BRASSAL Musée 
Picasso (42-71-25-21). Sauf mardi, de 
9 h 15 à 17 h 15. le mercredi jusqu’à 22 h. 
Jusqu’au 28 septembre. 

PARIS 37. Gnqnutearire de l'exposi- 
tion interna ckxmte des arts et des techni- 
ques dans la vie moderne. Musée d'art 
moderne de la Ville de Paris. 1 1. avenue du 
Pnàrideni-WTJsoD (47-2341-27). Sauf Je 
lundi, de 10 h à 17 h 30; le mercredi 
jusqu'à 20 h 30. Jusqu'au 30 août. 

L’ART INDÉPENDANT. Musée d’art 
moderne de la Ville de Paris (voir ci- 
dessus). Jusqu’au 30 août, 

KALTEX EN CHINE. Musée d'an 
moderne de la Ville de Paris. Musée des 
enfants (voir ci-dessus). Jusqu'au 
(5 novembre. 

LUCIANO FABRO. Etat; JOHN 
ARMLEDER. ARC. Musée d'an moderne 
de la Ville de Paris, (voir ci-dessus). 
Jusqu’au 23 septembre. 

LA MARINE DE 1937: OCÉANS 
DES HOMMES. Musée de la marine. 
Palais de Cbailloi (45-53-31-70). Saur 
mardi et jours fériés, de 10 h à 18 h. 
Entrée : 25 F. Jusqu'au 1 3 septembre. 

IMAGES DE JARDINS. Musée natio- 
nal des monuments fronçais, place du T ro- 
cade ro. Sauf mardi, de 9 h 45 à 12 h 30 et 
de 14 h à 17 h 15. Jusqu'au 1° octobre. 

L’INVITATION AU VOYAGE Autoor 
de la donation Louis- Vuitton. Jusqu’au 
30 août ; GILBERT LESSER. Affiches de 
théâtre. Jusqu’au 31 août. Musée des arts 
décoratifs, pavillon de Marsan. 107, rue de 


Rivoli (42-60-32-141. Du mercredi au 
samedü de 12 h 30 à 18 h : le démanche, de 
U b à 17 h. Entrée :20 F. 

RARES AFFICHES 1900 des coHec- 
tioas do arasée. Musée de la publicité. 
18. rue de Paradis (42-16-13-091. Sauf te 
mardi, de 12 h à 1 8 h. Jusqu’au 14 septem- 
bre. 

WOU TSO-JEN ou la modernité dans 
b tradition de l'encre; SI AO CHOU- 
FANC et les fleurs de Chine. Musée Cer- 
rrnsebi. 7. av. Véiasqucz- Sauf lundi, de 
10 h à 17 h 40. Jusqu'au 12 juillet. 

DEMEURES DES HOMMES. SANC- 
TUAIRES DES DIEUX : l’arclntectnn: 
tibétaine. Musée Guimet 6. place d'Iéna 
(47-23-61-65). Jusqu'au 13 juillet Sauf 
mardi. de9b45èl2betdcl3h30à 
17 h 15. 

TRÉSORS DU TIBET, région auto- 
nome du Tlbrf-Odne. Muséum national 
d'histoire naturelle. Galerie de botanique, 
57, rue Cuvier (43-36-194)9). Sauf mardi, 
de 1 1 fa à 18 h 30 ; Samedi jusqu'à 20 h. 
Jusqu’au 31 octobre. 

ANCIEN PÉROU : vie. pouvoir et 
mort Musée de Chonune. palais de C ha illot 
(45-53-70-60) . Sauf mardi, de 9 h 45 à 
17 b 15. Jusqu'en janvier 1988. 

HOMMAGE A CHRISTIAN DIOR, 
1947-1957. Musée des arts de la mode. 
109. rue de Rivoli (42-60-3 2-14). Sauf 
lundi et mardi, del2h30àl8h;le diman- 
che, de 1 1 b à 18 h. Entrée ; 25 F Tarif 
réduit :18 F. Jusqu’au 4 octobre. 

PARIS. COUTURE ANNÉES 30. 
Palais Galbera. Musée de la mode et du 
costume. 10. avenue Pierre- ("-de-Scrbic 
(47-20-85-23). Saur lundi, de 10 b à 
17 h 40. Jusqu'au 20 septembre. 

FA8ERGE, orfèvre à b cour des tsars. 
Musée Jacquemart-André. 158. bd Hauss- 
mann (45-62-39-94). Jusqu'au 31 août 

MARBRES DE RODIN. Collection do 
musée. Musée Radin, 77. rue de Varenne 
(47-05-01-34). Saur mardi, de 10 h à 
17 h 45. Entrée : 15 F. Jusqu'au 31 août 
MERKADO. Centre bteentre. Jardin du 
musée. Jusqu'au (4 septembre. 

LE SACRE : A PROPOS D’UN MIL- 
LÉNAIRE, 987-1987. Hôtel de Soubbe. 
Musée de l’histoire de France, 60. nie des 
Francs-Bourgeois. Sauf mardi, de 14 b à 
17 b. Jusqu'au 12 octobre. 


[Le Monde Informations Spectacles] 

42-81-26-20 

Pour tous renseignements concernant 
l'ensemble des programmes ou des salles 
Ide 11 h à 2J h sauf dimanches et jours fériésJ 

[Réservation «t prix préférentiels avec la Carte Qub ] 



VOTRE TABLE 
■ CE SOIR ■ 



e Ambiance masknk ■ Orchestre - PAUL : prix moyen da repas - J_ H. : ouvert jusqu'à— heures 


DINERS 


RIVE DROITE 


ARMAND 

(Palais-Royal) 


6, rue Beaujolais. I e * 
F. sam. midi et dim. 


Dans une ancienne et befle ave voûtée du XVII 1 s, ta mer fivrt sa trésors : 
houcanL. Gtbkr. Menu 1 20 F. AocneS j. I fa du matin. Reconnu. jhx Ganlt ci 


fins, turbot, bar. 
" 42-6005-11. 


LE REPAIRE 42-33-20*6 

IL rue de la Gde-Truanderic, 1“ F. dim. 

Cadre chaleureux, spéc. Sud-Ouest, cuis, soignée : «escalope, foie gras fiais, magret de 
canard. Menu gastro. 130 F. Accueil jusq. 23 h 30. 

DARKOUM 

44, rue Saime-Aimc. 2* 

42-9683-76 

F. mardi 

Spériahiés MAROCAINES. TAGINES. COUSCOUS. MÉCHOUL Cadre typique 
« raffiné. Déj. d'affaires et dînera. Accueil jusqu'à 23 h 30. 

JOHN JAMESON 

10. rue des Capucines, 2* 
40-1 5-00-30/40-15084)8 

T.Lj. 

An 1° ét, le premier reaaur. irlandais de Para, déj., dîners, spécial, de saurai fumé et poissons 
dlriande, mètre dégusL à 150 F net Au rw-ttecL, 8HTY OSHEAS : «Le vrai pub imndaïs*. 
ambiance ts les soirs av. numciais. Le plus gr. dnn de whisàcys du anode. Jusq. 2 b dn mat 

TYCOZ 

35. rue Saint-Georges, 9* 

48-7842-95 

F. diiiL. lundi. 

Egalement TY COZ A LYON (t»), 15. rue Royale. F. dûn. a lundi 78-27-36-29. 
MÊMES SPÉCIALITÉS DE POISSONS, CRÊPES, GALETTES. J. 23 h. 

AU PETIT RICHE 47-7O6868/47-7O86-50 
25. rue Le Petetier, 9* F. dim. 

Son étonnant menu 1 115 F. Sc. Vin de Loire. Décor 1880. Salon de 6 à 50 personnes. 
Déjeunera, dîners, soupers de 19 h 30àQh 15. Parking Drouot. 

AUX DEUX CANARDS 47-704)3-23 

8. rue du Faubourg-Poissonnière. JO 1 

F. dim. et sam. nüfi. Cuis, française de tradition. MENU DÉGUSTATION 120 F. Une authenticité et 
an appert qualité-pris ■Créants !° rationna dm fumeur de Pïrâ Part 2, rae UaocriDe. 

CLOS ERIE SARLAD AISE 4346^84 D 

94, bd Diderot. 12 1 F. dim. soir et lundi 

SPÉCIALITÉS DU PÉRIGORD 

Déjeunera d'affaires - Dînera - Salon pour groupes 


LE PRESBOURG 454)0-24-77 

3. av. de la Gdc- Année. 16* Ts tes jrs 


Accueil NON STOP jusqu’à 1 h du matin. Une table gasiroa, avec vue sur P Arc de 
Triomphe, que tout Parisien se doit de découvrir. Plats du terroir. Fruits de mer. 
Pensums fins. Langoustes et homards de vivier. Terr.. Dq. tfaff. Mena i 92 F + carte. 


RIVE GAUCHE 

LEMAHARAJAH 43-54-26-07 

GRILLE D'OR 86 da lu gastro. indienne 


Commencez vos vacances- 72, bd St-Gcnnain. 5*. M a Maubert. Cache hunera. Salle 
climatisée. 7 j. sur 7. SERVICE NON^TOP de 12 hà 23 b 30. ven. stnuj. 1 L 


CHEZ FRANÇOISE 
Aérogare des Invalides, 7* 


47-05-494)3 
F. dim. soir et lundi 


soa MENU PARLEMENTAIRE à 115 F «mite compris, 
assuré deraot le résonnai : face au if 2, rue Faber. 


RESTAURANT THOUMIEUX 474)549-73 
79, rue Saint-Dominique, 7* 


Spécialité de confit de canard et de cassoulet au confit de canard. Service jusqu'à 
22 h 30. Ouvert dimanche. Fermé lundi. 


TERRASSES - PLEIN AIR 


LA TOUR D’ARGENT 

NOUVEAU DECOR 
VUE PANORAMIQUE - TERRASSE. 

Poissons et plais traditionnels. 

BANC D'HUITRES TOUTE L'ANNÉE 
TJ.j. de i ! h 30 à 2 heures du matin. 
6. place de la Bastille. 4342-90-32. 


SOUPERS APRES MINUIT 


CHARIOT, « ROI DES COQUILLAGES » 

12. place de Clîcfay -48-744944 - Accueil jusqu'à J b du matin 
GOUTEZ L’AIR DU LARGE TOUTE L’ANNÉE 
DAfS CE RESTAURANT VOUÉ AT0UTES LES SPÉCIALITÉS DE LA MER. 
LTINE DES MEILLEURES BOUILLABAISSES DE PARIS. 


LES RESTAURANTS DE LA NUIT 
OUVERTS MÊME LE JOUR 


Uf PIED DE COCHON 

Un monument pantagruélique 
de b vfe nocturne parisien», 
-faîhxs et fruits de mer toute I année. 


LE GRAND CAFE CAPUCINES 

4. bd des Capucines - 4742-75-77 
-LE RESTAURANT DE W MER DE L'OPÉRA. 
La fraidiev desposwB. la One» des crissons. 
Ma^njjlq U nlTan^Be Ue'^poq 


LA MAISON D'ALSACE 

39, Champs-Elysées - 43-5944-24 
. LaM&ASSAuEGAStRONOMIQUE D'ALSACE • 
Vous y dégusterez des fruits de mer 
de toute première fraicheur. 

La brasserie du Tout-Paris. 


1JS CHARTREUX. Musée Carnava- 
let. 23, rue de Sévïgné (42-72-21-13). Sauf 
lnudi.de 10 b ü 17 h 40. Jusqu'au 9 août 

LE FEUILLETON OU LES MYS- 
TÈRES DU REZ-DE-CHA USSÊE. 
Bibliothèque nationale. Galerie Maasan. 
58, rue de Richelieu (47-03-81-10). 
Jusqu'au 31 juillet. 

FIGURES D’UN TEMPS : LA 
UI* RÉPUBLIQUE. Muée Hébert. 
85. rue du Cherefae-Midi («1-22-23-82). 
Sauf mardi, de 14 h à 18 h. le mercredi de 
12 hà 18 b. Jusqu'au 5 octobre. 

LE MARAIS. Mythe et réalité. Hôtel 
de SuDy, 62. rue Saint- Antoine. Tous tes 
joues de 10 h à 18 h. Jusqu'au 30 août. 

ÉLÊPHANT1LLACES. Musée en 
herbe. Jardin d'acclimatation. Bois de Bou- 
logne (474747-66). Tous les jours, de 10 h 
à 18 h. Entrée: 12 F. Jusqu’au 30 octobre. 

ZOLA PHOTOGRAPHE. Musée- 
galerie de U SE1TA. 12. rae Surcouf (45- 
55-91-50). Sauf dimanche, de 11 h à 18 h. 
Entrée libre. Jusqu'au 29 août. 

ILS S'EXPOSENT! Les mienuciens 
de ri n i agjnalr e. Jusqu'au 30 soûl Michel 
Verjux, morceaux choisis. Cité des 
sciences et de l'industrie. 30. avenue 
Corentin-Cariou (40-05-72-72). Mardi, 
jeudi a vendredi, de 10 h à 18 h : mercredi, 
de 12 h à 2) h ; Samedi, dimanche et jours 
fériés, de 12hà2l h. 

MERMOZ. Musée de la poste, 34, bou- 
levard de Vaugirard (45-66-13-65). 
Jusqu'au 5 septembre. 

PEINTURES POPULAIRES DU 
SÉNÉGAL. SOUWERES. Musée national 
des ans africains et océaniens. 293. avenue 
Daumesnil (4343-14-54). Sauf le mardi, 
de 9 h 45 à 12 b et de 14 h 30 à 17 h 15. 
Jusqu'au) 4 septembre. 

PROJE TS DE DUFY POUR LA FÉE 
ÉLECTRICITÉ. Musée de l’Orangerie, 
place de la Concorde (42-65-99-48). Sauf 
te mardi de 9 h 45 à 17 h 15. Jusqu'au 
28 septembre. 

DIEUX ET DÉESSES. Musée Bour- 
dclle. 16, rue A.-Bourdelle (454847-27). 
Jusqu’au 27 septembre. 

Centres culturel s 

CORBU VU PAR. Institut français 
d'architecture. 6. rue de Tournon. Sauf 
dimanche et lundi, de 12 h 30 à 19 h. 
Jusqu'au 7 novembre. 

COUP DE MISTRAL A MAR- 
SEILLE. Un été pour tes arts plastiques. 
Centre national des arts plastiques. 27, a co- 
nue de I Opéra (42-61-56-16). Jusqu’au 
25 septembre. 

KENZO TANCE, 40 ans d'urbanisme 
et d'architecture. Ecole nationale supé- 
rieure des beaux-arts. 17. quai Manquais 
(42-60-34^57). Saur mardi, de 13 h à 19 h. 
Entrée : 18 F. Jusqu’au 20 septembre. 

MORANDL peinturas et «ivres sur 
papier. Hôtel de Ville de Paris, salle Saint- 
Jean. Jusqu’au 20 août. 

LES VITRAUX DU MUSÉE DE 
CLUNY. Centre culturel suisse. 38, rue des 
Francs- Bourgeois (42-7144-50). Sauf 
lundi.de 14 h à 19 h. Jusqu'au !9juIteL 

LE MUSÉE D'IXELLES A PARIS. 
Centre Wallonie-Bruxelles, 127, rue Saint- 
Martin (42-71-26-161. Tous la jours de 
Il fa à 19 h. Entrée : 15 F. Jusqu’au 
30 août- 

JEAN MESS ACIER, rétrospective 
1937-1987. Paris Ait Center. 36, rue Fnl- 
guicre (43-22-3947). Du mardi 3U samedi, 
de 14 h à 19 h. Du mardi au samedi, de 
14 h à 19 h. Jusqu'au 5 septembre. 

9 SCULPTEURS CANADIENS EN 
TOSCANE- Centre culturel canadien. 
5, rue de Constantine- Sauf dimanche et 
hindi, de 10 b è 19 h. Jusqu’au 31 août, 

SIX NOUVEAUX REGARDS MEXI- 
CAINS. Centre culturel du Mexique, 
28, boulevard Raspail (4549-16-26). 
Entrée libre. De lundi à vendredi, de 10 h à 
18 h, et te samedi de 14 h à 19 h- Jusqu'au 
27 juillet. 

LE PEINTRE DEVANT SON 
MIROIR. 222 autoportraits. Collection 
Génüd Schürr. Le Louvre des Antiquaires, 
2, place du Palais-Royal (42-97-27-00). 
Jusqu'au 5 septembre. 

AUDUfiON, u vie, son ouvre. Pavillon 
des arts du Pare floral de Paris, esplanade 
du château de Vincennes (43-65-73-92). 
Jusqu'au 6 se p tem bre . 

FONDATION WHANKJ 1987, Fonda- 
tion nationale dés arts graphiques et plasti- 
ques, 11. rue Berry cr (45-63-90-55). 
Jusqu'au 27 juillet. 

ÆTHIOP1A, VESTIGES DE 
GLOIRE. Fondation Dapper, 50. avenue 
Victor-Hugo (45-004)1-50). Jnqu’au 
3 octobre. 


Galeries 


MAITRES FRANÇAIS XDMCX* SIÈ- 
CLE. Galerie Schnüt, 396. rue Saint- 
Honoré (42-60-36-36). Jusqu'au 18 juillet. 

AUTOUR DU SYMBOLISME : Car- 
rière, Hawkins, H amer, K faut— Galerie 
du Cygne, 5. rue Princesse (43-26-00-59). 
Jusqu'au 31 juilleL 

LES TROIS DUCHAMP. Galerie Dîna 
Vient y, 36, nie Jacob (42-60-5144). 
Jusqu'au 29 juilleL 

DESSINS CRAN DS FORMATS. 
Galerie Laagc-Salomon, 57, rue du Temple 
(42-78-1 1-71). Jusqu’au 25 juilleL 
ALINE GAGNAI RE ; BERNARD 
DEJONCHE. Galerie l'Aire de Verseau. 
119, rue Vieille-du-Temple (484)4-8640). 
Jusqu'au I^aoflL 

MARTINE ABALLEA. Librairie- 
galerie BifTures, 44. rue Vïcille-d u-T emplc 
(42-71-73-32) . Jusqu’au 24 juilleL 
ANDRZEJ BAKOWSKL peintures, 
gouaches. Galerie Blum. 52-54. rue du 
Temple (42-72-39-84). Jusqu’au 15 juilleL 
JAMES BROWN. Peintures, sculp- 
tures et dessins. Galerie Maeghi-Lekmg. 
13 et 14, rue de Téhéran (45-63-13-19). 
Jusque fin juillet. 
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VICTOR BRAUNER. Galerie Patrice 
Trigano, 4 tris, rue des Beaux-Ans (46-34- 
15-01 ) . Jusqu'au 30 juilleL 
CALDER. Galerie Adrien MacghL 42- 
46. rue du Bac (454*45- 15). 

FABIAN CERREDO. Galerie d’art 
international. 12, rue Jcaa-Fcrrand (45-48- 
84-28). Jusqu'au SaoIlL 

DAN FLAVüV. Galerie NQdd Diana 
Marquait)!. 9. place des Vosges (42-75- 
21-00). Jusqu’au 31 juilleL 

DERAIN. Sanguines et dessins. Maeghx 
éditeur, 36. avenue Matignon (45-62- 
28-18). 

DU BUFFET. Galerie Di Mco, 5. rue 
des Beaux-Arts (43-54-10-98). Jusqu'au 
15 jufiteL 

JULIO GONZALEZ (1876-1942). 
Galerie de France, 52 . roc de la Verrene 
(42-74-384)01. Jusqu’au 31 juilleL 
NICOLE GRENOT. Galerie du Jour. 
6. rue du Jour (42-3343-40). Jusqu'au 
27 juilleL 

JEAN HEUON, peintures. Galerie 
Louis Carré, 10. avenue de Messine (45-62- 
57-07). Jusqu’au 25 juilleL 
JEAN-CLAUDE LE FLOCH. Galerie 
La Hune. 14. rue de l'Abbaye (43-25- 
54-06). Jusqu'au 14 juüteL 
ROBERT LONGO. Gâterie Danid 
Templou, 30. rue Beaubourg (42-72- 
14-10). Jusqu'au ISjuilteL 
JGAN MffiO. tes dernières estampes. 
Galerie Maeght-Ldong. 14, rue de Téhéran 
(45-63-13-19). Jusqu’au 30 juilleL 
JOaN MITCHELL. Galerie.Jean Four- 
nier. 44. rue Qutncampmx (42-77-32-31). 
Jusqu'au 13 juillet, 

ANTOINE REVAY. Galerie Nfl±i 
Marquardu 9. place des Vosges (42-78- 
21-00). Jusqu'au 31 juïDeL 
T AL COAT. Destins. Galerie Clivages 
(42-96-69-57). 46, rue de rUnivc râ tc. 
Jusqu'au 25 juilleL 

VLAMINCK. Galerie de la Présidence. 
90. rue du Fg-Saiat -Honoré (42-65-4960). 
Jusqu'au 18 ju&IeL 

ROBERT S. ZAKAM7CTL Watereo- 
louza. Galerie Daniel Tempton, I. impasse 
Beaubourg (42-72-14-10). Jusqu’au 18 jufl» 
leu 


En région parisienne 

BRETIGNY-SUR-ORGE. Dedans, 
dehors, propositions VL Centre culturel 
Gcrard-Phiiipe, rue Henri-Douard (60-84- 
38-68) . Jusqu'au 3 octobre. 

EVRY. Pierre TonL Jardins du Conseil 
général d’Evry 164-97-23-34). Jusqu’au 
31 aouL 

FONTAINEBLEAU, Ambcoise Dubois. 
Château de Fontainebleau. Jusqu’au 
15 aoâL 

JOUY-EN-JOSaS. -Hem mge i Fer- 
rari Fondation Cartier pour l’art contem- 
porain. Jusqu'au 26 juilleL - 

MONTROUGE. OBrier Cnprire, reta- 
bles et objets. Galerie Adrien MacghL 
II, place Jules-Ferry (45-48-45- 15). 
Jusqu'au 21 juilleL 

PONTOISE. Œuvres sur papier du 
Musée de Pontoise. Dessins et gra v a nt» da 
XX* tiède. Musée Tavet-Delecour, 4. rue 
Lemercter. Maximffien Lace, musée Pis- 
sarro, 17, rue du Château (30-384)2-40). 
Jusqu'au 13 septembre. 

SÈVRES. Porcelaines de Sèvres sa 
XX* siècle. Musée . de céramique, place de 
la Manufacture (45-34-99-05). Jusqu’au 
31 aofiL 

VJGNY. La méde c ine de In préhistoire 
an Moyen Age. Musée archéologique 
départemental du Val-d'Oise. Gniry-en- 
Vexin (34-67-45-07) . Jusqu’au 2 aoüL 


En province 


AIX-EN-PROVENCE. VWra da SBva 
et Arpad Szems. Musée G muet, place Sl- 
Jean-de-Malte. Jusqu’au 15 septembre. 

ANGERS. O»’ est-ce qu*Ôs trament ? 
Musée des Beaux-Arts, 10, rue du Musée 
(41-88-64-65). Jusqu’au 30 septembre. 

ANTIBES. Hans Hartuug. Musée 
Picasso. Château Grimaldï (93-33-67-67). 
Jusqu’au I S septembre. 

ARLES. Jean Le Gac : Un artiste dans 
mou genre Eglise St-Martm-de-Méjan. 
Passage du Méjan (90-96-30-35). Jusqu’au 
31 juilleL 

AVIGNON. Gilles Ailla ud, Edouard 
Antjyo et le théâtre. Grande cfaapcOe du 
Palais des papes. Jusqu’au 30 septembre 

RAYONNE- Quand ht refigten 
tes dessins. Musée Boanat (59-594)8-52). 
Jusqu’au I« septembre 

BORDEAUX. Mario Mera. CAPC, 
Musée d'art contemporain, entrepôt Laiaé, 
rue Fqy (5644-16-35). Jusqu’au 13 sep- 
tembre: «Italie, histoire d’une collec- 
tion*. Musée et galerie des beaux-art*, 
cours «TAlbrct (569041-60). Jusqu’au 
I* septembre. 

BOURG-EN-BRESSE- Georges No8 : 
Nm*-Yorh/ Paris, 19761987. Musée de 
Brou, salle capitulaire, 63, bd de Brou. 
Jusqu’au 15 septembre. 

CAEN, Symbolique et botanique : le 
sens caché des tableaux de fleura an dix- 
septième siècle. Musée des Beaux Ans, rue 
des Fossés-du-Ch&teau (31-85-28-63). 
Jusqu'au 26 octobre 

CALAIS, Auguste Rodln : te'— — lent 
des bourgeois de Calais et ses ptexogra- 
phes. Musée de Calais, 25, rae de Rlcfaefiau 
(2 1-9 7-99-0 0) ■ Jusqu’au 15 septembre 

CASTRES. Pteasso chez Goya. Musée 
Goya, place de la République (63-59- 
9244) . Jusqu'au 29 aoüL 

CERET. Ben ; B. Pagès. Musée «T Art 
moderne, rue Josepb-Parayre (68-87- 
27-76). Jusqu’au 15 septembre 

CHAMBORD. Œuvras de te CoOectten 
MaegbL Château (54-20-34-86). Jusqu’au 
30aoÛL 

CHARTRES. Vfaunfnck : Le p ** 1 " * * et 
la critique. Mutée des beaux-aru, 
29, Cloître-Notre-Dame. (37-3641-39) 
Jusqu’au 28 octobre 

COLMAR. Alberto Magndfi. Musée 
d'Umeriinden (8941-89-23). Jusqu’au 
27 septembre 


DUNKERQUE. Luciano CasirIK. 
Musée d’an contemporain. Avenue da 
(28-59-21-65). Jusqu’au 28 sqnea- 

bre 

GESALS, Abbaye de Beaatfes- 163-67- 
06-84), Nouvelles uptSKnc. broderies, 
sculptures textiles et tentures. Jusqu’au 
13 septembre 

GRENOBLE. César Domda. John 
Arudcder. Musée de peituare «3 de sculp- 
ture, place de Verdun (76-J44J9-82J. 
Jusqu'au 14 septembre . 

Tarin 1965-1987 : Arte pnvera. 

rsai pauvre dans tes cnBtctisn pabBqnes. 
Musée de Tbospice Comusoe. Jadtqu’an 
30aoûL 

MARSEILLE. Le Cnrbnsier et U 
Méditerranée. Centre de ta Vfeflfc-Cfcaiiré. 
(91-90-81-92) ; Loris Sonner. Musée Coa- 
ti ni, 19. rue Grigun (91-54-77-75) ; 
Jusqu’au 27 septembre. 

MONTAUBAN. EcrirM» nrilmni er 
aitls t aâ - éo t f v a l n» du XX* tiède. Musée 
Ingres. Jusqu'en septembre 

MONTBELIARD- Vlrafindr Skoda. 
Jusqu'au 26 jafilet: Cbnr : Les cbam- 
jMone*. Jusqu'au S novembre. Centre 
- d’fin contemporain (81-91-37-1 1). 

MORLAIX. Jean Drjrotte. 1911-1967 ; 
Peinture» Paul Sentier, «64-1967. 
Rétrospective. Musée des Jacobins, rue des 
Vignes (98-88-38-96). Jusqu’au 6 octobre. 

MONTPELLIER. Jacques de te Vfife- 
glÉ Galerie Christian-Laone, impasse 
Brousse suret (67-66-25-87). Jusqu’au 
ISjuilteL 

MULHOUSE. Hetewt Mid deniarT. 
Musée des beaux-arts, 4. place Gatlbsitio- 
Tdl (89-32-5846). Jusqu’au 2 août. 

NE VERS. Quatre tiècfca de fincoces 
fr ançai se». Maison de ta culture, bonhrrjrd 
Pîcrre-de-Coubertitt (86-36-14-4)5). 
Jnsqu’an 3 aofiL 

MCE. Xaral Appel. Gâterie des Pba- 
c bettes, 77, quai des Etats-Unis (93-62- 
.31-24). Jusqu'au 15 juiBet C tembett fa tn 
Tiepofe». Musée Matisse. I6A avenue des 
Arâres (93-S3-I7-70). Jusqu'au 30 s epàm t- 
bre ; Marc r%mgmtL Œum pué. Mnsée 
national M rasage biblique Man; CbagaB, 
avenue dn Doctemr-Méâuti (93-81-75-75). 
Jusqu'au 5 octobre; CH udto PTudggtain 
A bue spcntB. Villa Araon. 20. avenue 
Stcpea-Liégcard (93-84404)4). Jusqu’au 
13 septembre; Art jonction bwnteti. 
2* foire do r Art Comptnh Fata» des 
expositiom. Esplanade de Lattre de Tasai- 
gny (93-52-02412). Do 10 au 14 jtriBeL 

NIMES. ItaB* hors éflrit. Mnsée des 
Bcanx-Am, roc Cité-Foule (66-67-38-21). 
Do 10 juillet au 30 septembre. 

POITIERS. Romaine Btooks (1876- 
1970). Mnsée Sainte-Croix. 61. rue Saint- 
Simpbcien (49414)7-53). Jusqu’à fin sep- 
tembre. 

SENNES. P t tnrière Idée : «om pf- 
paratôircs/cenvrtH teukrits, de (a 
Ronstaaace i non jonra. Mnsée de* beaux- 
arts. 20. quai. Emüe-Zola (99-28-35-85). 
Jusqu*au 14 septembre. 

ROCHECHOUART. Le regard dn dor- 
meur. Cbteu (55-77-42-81). Jusqu'au 
20 septembre. 

SAINT-ETIENNE. .GMlvr FBrg-. 
Maison de la culture (77-25-35-1 8). 
JusqHVu 12 jnüfeL 

SAINT-PAUL-ïÆ-VENCE. A ta ren- 
contre de Jacques Prérert- Fondation 
Maeght (93-32-8 1-63). Jusqu’au 4 ociobre. 

SARREBOURG. Frn^racs. Inscrip- 
tion dn corps. Musée, 13, a venue de 
France. Jusqu'au 14 soûl 

STRASBOURG. Le Corbsmier et 
requit nouveau. Musée d’art moderne. 
Ancwnne douane, !, me du Vtem-Marehé- 
aux-PcBssons (88-32464)7). Jusqu’au 
13 septembre. 

TANLAY. » Forants RJtndtes ü». Cro- 
ire d’an con t e m porain du château de Tao- 
by. Jusqu’au 27 septembre. 

TARASCON- Madeleine Lato. Châtre 
des CordeUeis (90-91-004)7). Jusqu'au 
30 aofiL 

THONON-LES-BAINS. Aetn*Art 87. 
Galerie fVtersen. place ds Château (50-71- 
78-97) . Jusqu'au 12 septembre. 

TORNAC Je» Hugo : r Art (Pètre™ 
pehtire- Fondation le Rroqnet, Ceutre d’an 
contemporain (66-77-51-63). Jusqu’au 
25 juillet. 

TOULON. Loris Cane Inédit: Jean 
Barfr Musée, 113, boulevard du Gcaénd- 
Ledere (94-93-15-54). Jusqu’au .9 septem- 
bre. 

TOURCOING. Antoine Semetnro 
1976-1987. Musée des beaux -ans, 2, rue 
PanJ-Doumcr. Jusqu'au 16 novembre. 

VAL-DE-VE5LE- Gloria Friednnm. 
Centre de création contemporaine, 3, roc 
Rocuhn. Jusqu’au 30 aodL 

VILLENEUVE-LES-AVICNON. Ari- 
unl 1 ; Paysage dn Sud : ta moutagne, 
photographies d’A. Gas ; Peintures 
récente» de P. MnhBle. Centre internatio- 
nal de rcchercbc, de ctéatiuu et d’amina- 
tion. La chartreuse (90-25-0546). 
Jusqu’au 6 aofiL 

VILLEURBANNE. Ftaaçris Pfemdrn. 
Le Nouveau Mnsée, 1), rne du Docteur - 
DoJard (78-84-5 5-10) . Jusqu’au 31 aofiL 


GAUMONT AMBASSADE 
SAINT-MICHEL 

Gaumont alésia 
GAUMONT OPÉRA -, 

A PARTIR DU R Jll» r PT- 
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. Lessalles subventionnées 

OPÉRA C4MMM0) 

15 i-30 : Dot Cario, do Cnicppc VhÆ, 
oôv BBuicale : Ma^miaao Valda - bal- 

ktt. jen. et hm. i 19 b 30 : Spectsde de 
JaUois (Reymond*; U Pavane du 
Maure ; Quatre denrien Bedca-, ifir. umgi- 

- cale: André Presser; sam. à 19 h 30 « 

nmrÆ Çniatmée gratuite « exarfe Ktee à 
15 h) : Don Caria 

SALLE FA VAUT (42-96-06-13). jea et 
fam. & 19 h 30 : MttaénEe, de Mrairt; 
«an. b 1 9 b 30 : fat CKmeace teTtosT 

COME3X&-FRANÇA2SE. Tttftre de h 
Porte-SjOmt-Martin (40-1 5-00-1 5), 
(ton. et mar.) 20 h 30. tli m 14 h 30 : 
Mociiear c/iassc î, do Fcydcan. 

.13 b : le Botsrgoois ecatOhomme (menti. 
: ■’ nHssÆsganîffitKiat giaïuiie + la MmseO- 
" Tatsc). 

.. PETIT ODËON (43-25-70-32). rend» 

anmifrllr a partir ih wi j whw 

VüEAUiOUBG (42-77-1 2-33), CMmo- 
.a - Y^°- : Salle garauce : se reparler & 


*.« ■ ■ * wi « » y »i« uv g . K iqwm 6 

' » rubrique Cinéma/ClDâxnathèqiie 
■■■**' (Tépoqun ; la mode; la morale; b pu- 
*'■ ^dou ; Vidéo-Musique, à 13 b ; la Rcâe 
-- J ldo Woo-Kcr. de Fang-Ylna; 16 h : Fasl- 
tafT, de Verdi; 19 b : Marin QBik, de 
•-• •GaySrfi jnBff i. 


• Les autres salles 

ATEUEE (4606-49-24) (D. soir; L), 

.. 21 b, dim. 15 b : le Molade imaginaire. 
BOURVTL (43-73-47-84) (D, U), 

. •.' 20 h 30 : Lady P£aâape ; 22 b : ft» charé 

• comme eüe. 

: CHAPELLE SAINT-LOUB-DE-LA- 
SAUPETRlfiRE, les 8,92 17 b, 20 b 30, 

. - - 21 h 30 : le Dit do vieux moulin. 

1 CRYPTE SAINTE-AGNÈS (47-00- 

: 19-31) (D, U Mar.), 20 b 30 : le 

Misanthrope- • 

DIX-HEURES (4&64-3540) (D. soir, 
L.), 20 h 30. dim. 16 h : Maman ou 
Donne-moi ton tinge, je fais m» maddae. 
FONTAINE (48-74-74-40) (D, L.), 21 h. 
sam. 20 h, 22 b 1S : An Secours !, tout va 
Uen. 

-GALERIE 55 (43-2663-51) (D* L.). 
21 b : I do ! I do ! 

GRAND EDGAR (43-20-9009) (D.). 
■— 20 h 15 : Carmen cru. 

GRAND HALL DE MWnORGtJEIL 
(42-96-04-06) (Dim. soir, L.), 20 30, 
dim. 18b 30 : Barouf à Qnoggia: 

HOTEL LUTETIA. Espace Jean Cocteau 
(4544-38-10) (L.) 20 b30, dim. 17 b : 
Mensonge. 

. GREVIN (4246-8447) (D, L.). 20 b: les 
Trois Jeanw/Artbnr; 21 h 4S : . Minitel 
de foi. 

HUCHETTE (43-26 - 38-99) (D-), 

19 h 30 :1a Cantatrice chauve; 20 b 30: 
la Leçon ; 21 b 30 : Spotm et divertisie- 
mests. 

2 LÛCERNAUtE (4544-57-34) (Di), I ! 

. 19. h 3Ô: Baudelaire;2! b 15 : Autour de •-. 

Mortïn ; D : 20 h : Le Petit Prince ;• 
21 h 15 : Arcbitn». 

MICHEL (4245-3502) (D. noir; L.). 
21 h 15, sam. 18 h 45 «21 b 40, dim. 

1 S b 30 : Pyjama pour six. 

MOGADOR (42-85-28-80) (D. soir, L.), 

20 h 30. dim. 1 5 b 30 : Cabaret. 
MONNAIE DE PARIS, 20 b 30 : La 

mégère ap privo is ée (dent le 10). 
i . MONTPARNASSE (43-22-77-74) (D. 
soir, L.). 21 h, dim. 1 5 b 30 : Conversa- 
tion» après un enterrement. . 

PALAIS DES GLACES- (460749-93) 
(D.),21 h, sam-, 18 h, le 14 mat. à 16 b: 
Vingt ans de piano forcé (dem. le 14). 
PALAIS-ROYAL (4207-59-81) (D„L.). 
20 b 45, sam- 19 b 15 et 21 h 45 : 
l’ Amuse-gueule. 

POCHE (4548-9297) (D. soir. L). 

20 h 30. sam. 1 8 h : Coup de crayon. 
POTTNIÊRE (42-61-44-16) (D. soir, L.), 
.... 21 h, sam. 18 h 30 : i*Eprouvette. 
ROSEAU THEATRE (42-71-30-20), 

• ••- (D.) 20h30: ArrBl sur fanages. 


SAINT - GEORGES (48-7863471 (Ol 
soir. L.), 20 h 45, k 23 b 17 h. dim. 15 h : 
les Seins de Lola. 

SENTIER DES HALLES (42-36-37-27) 
(D- L), 20 b 30 ; J’ai tout mon temps, 
oi êtes-vous 1 ? <D„ L.), 22 h; Suirêz 
c'qu’on raiu 

TAI TH. D’ESSAI (42-78-10-79). mer., 
jeu-, vol, sam. 22 h : rÊoume des joure ; 
mcr„ jeo, vea. sam. 22 ta : Hais ch*. 

TH. D’EDGAR (43-22-12-02) (D.). 
20 h 1S : les Babas cadres ; 22 b + sam. 
23 h 30 : Nous on fait où on ma dit de 

faire. 

TH. DE LTLE SAINT-LOUIS (46-33- 
486S) , mer, jeu. 20 b 30 : le Scorpion. 
TH DU MARAIS (466692-74) (D.). 

20 b 30 : Nuits efifincs. 

TH. DU TEMPS (43-55-1068), mar, 
jeo, sam. 20 b 30 : Antigone (dem. te 
11) ; mer^ vea 20 h 30 : Electre (dem. 
le 10; vécu «un- 18 b 30 : Deux larmes 
pour un sourire (dem. le 11). 
TOURTOUK (48979248) (D„ L.). 
20 h 30 : Noua, Théo et Vincent Vau 
Gogh; 18 b 45 : Journal intime de Safly 
Mare. 

TRISTAN-BERNARD (45 - 22-08-40) 
(D„ L.) ;21 b; PEié africain. 

ZÈBRE (43-57-51-55) » 20 b 30 : r Incroya- 
ble et Triste Hrstoire du général Pcnalota 
et de T exilé Matebtna. 

Les cafés-théâtres 

AU REC FIN (42-96-29*35) (L.), 

20 h 30 : Devos exjate. je l’ai rencontré ; 
(mur.) 23 b 30, dîm^ tan. 22 h 15 : Fou 
comme Fourcade; (D ) 22 b 15, Ira. 

20 b 30 : Le monde du abow Mzz au pays 
de Star Trek ; hm. 22 b : Banc d’essai des 
jeune*. 

BLANCS-MANTEAUX (4867-15-84) 
(D), L 20 h 15 + aam- 18 b 30 : 
Areuh « MC2; 21 b 30 : Sauvez tes 
bébés famnet ; 23 h 30 : Mais que fait h 
police? - IL 20 h 15 : ks Sacréa Mons- 
tres; 21 h 30 : Derrière voua-- y*a 
qudqa’ime ; 22 b 30 : Les bas grésillent. 
CAFÉ D’EDGAR (43-2065-11) (D.). 
L 20 h 15 + sam. 23 h 45 : Tiens, voilà 
deux boudins ; 21 b 30 : Mangeuses 
d’hommes ; 22 b 30 : Orties de secours. - 
IL 20 b 15 : Cest pbu sbow A deux; 

21 h 30 : le Chromosome chmrerilknx; 

22 h 30: EOes nous veulent uxuea. 

CLUB DBS POETES (47-054643), 

(D.) 22 b : Hommage 1 Saint John Perse 
et Biaise Cendrars. 

LE GRENIER (45606601) (Mat, D, 
L.), 22 h : Dieu s’est levé de borne 
humeur. 

PEUT CASINO (42-78-36-50) (D.), 

. 21 b : Les oies «lut vaches ; 22 b 30 : 
Nous, an sème. 

POINT-VIRGULE (42-7867-03) (L.), 
21 h 30 : Nos désire last désordre. 

Les chansonniers 


CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE {42-78- 
4445), 21 b, dâL 15 b 30: L’nccno- 
habbariou. 

CAVEAU DES OUBUETTES (43-54- 
9497) (D.). 21 h : Chansons françaises ; 
22 b 30 : Chansons b lu carte. 

Comédies musicales 

MOGADOR (42-85-2860) (D. soir, L). 

20 h 30, <£m. 16 h: Cabaret. 

Le music-hall 

AUBER (station RER), le 13 i 16 b 30 : 

Extraor di n ar y Soldent of America. 
BATACLAN (43-5555-56) (D), 21 b 30: 
Saint les Sixties. 

LUCERNA1RE (4544-57-34) (D), 

18 b 30 : P»! toujours. 

ŒUVRE (48-74-42-52) (D. soir. L) 

21 h ; dim-, 16 b : ScUomo qui chante et 
qui m. 

OLYMPIA (47422549) (D. soir, L.), 
20 b 30; dim. 17 b : Grand music-hall de 
Pologne (à partir dn 9) . 

La danse 

MADGE DU 9* ARRONDISSEMENT 
(42-58-60-56), 21 b ; vea. et sam. : Lee 
ballets historiques dn Marais. 
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AUDITION DE PIANISTES SURNUMÉRAIRES 
POUR LES COURS DE DANSE 

DU BALLET DE L'OPÉRA 

(contrats à durée déterminée) 
Expérience professionnelle exigée 

MARD1 15 SEPTEMBRE 1987 À 14 H 
À L' OPÉRA DE P ARIS 

RENSEIGNEMENTS : SECRÉTARIAT DE LA DANSE 
THÉÂTRE NATIONAL DE L'OPÉRA DE PARIS 
8, rue Scribe -75009 PARIS 


Les concerts 

MERCREDI 8 JUILLET 

Efefiae SaÜ-JhBfiw-Je-Pwnte, 21 b; Les 
Trompetu» de Vcnaflks (Bach. Haen- 
del, Vivaldi-.). 

E^Bae Sate-Gcnadn-dcs-Prèi, 21 h: 
Ensemble Instrumental J. W. Audoti 
(Vivaldi, Telemanu) . 

EgtiM Sabu-Loub eu ITsie, 21 h : Orches- 
tre de Chambre J. J. Wkdtri ter (Bach. 
CotcIG, Mozart). 

SsrbemM; AupUUSin RfcbcBra, 21 b: 
Chœur National, E. Durand, J.-M. Bonn 
(Brahms)» 

JEUDI 9 

E^Bm Sdd-JoEaiJeJbinic, 21 b : voir le 

8 . 

EeBse Saml-Laufs-ai-nBle. 21 h : Ensem- 
ble instrumental J.-W. Andali (Vivaldi, 
Te l egu m n). 

Mute d’Orsay» 20 h 30: P. Biancom 
(Brahms, Ravel. Liszt) . 

Soi born e. Grand Amphithéâtre, 21 h: 
Chœur national. Chœur ex Orchestre de 
Paris-Sorbonne, Dir. J. Grimbcrt 
(Brahms). 

VENDREDI 10 

EfefiM Stiuf-CfenMiD-da-Prfs, 21 h: 
Orchestre de chambre Ars Fl créât 
d’Amsterdam. Dir. J. Grimbcrt 
(Brahms). 

Egtise SafatJuBen le Pauvre, 18 fa 30: 
Quatuor Helios (Haendel. Haydn. 
Bach). 21 h: Ensemble instrumental 
J.-J. Wïcderkcr (Vivaldi, Haendel, 
CoreBi). 

Mna£c de Ctany, 17 b 30 : Caméra la de 
Paris (Musique et danse du Moyen-Age 
et de la Renaissance). 

SAMEDI 11 

E^ise Safat-Mmi, 21 fa : Duo Garrousie- 
Ruzec (Scarlatti, Brouwer, 'ûodgson. 
Debussy). 

Egfhe Sshl-Mn l e Pmrt, 21 h : Qua- 
tuor Helios (Haendel, Bach, Vivaldi). 

R tpM Saist-Loma cn-Tble, 21 h: Ens. 
instrumental J.-J. Wiedericer (Vivaldi, 
HaendeLCorelb). 

MasCedeOmqr, 17h30:votr le 1Q. 

DIMANCHE 12 

Pasfl ^ ur de Montmartre, 17 b : T. James 
Tüdcer (Messiacn). 

Chapelle Saist-Loiris de la SaJpfcrfire, 
16 h 30 : M. GuyanL 

E^Ose SabtrLouto-en-nsle, 17 h et 21 b : 
voirie II. 

Effise Sabtt-Merri, 16 h : Mi. Terashi 
(Bach, Chopin. Debussy). 

MusCe de Orey, 1 7 h 30 : voir le 10. 

Notre Dura 17 b 45 : Tauno Aikxta. (J.-S. 
Bach, Parviaincn, Sakmien, Merikanlo). 

LUNDI 13 

EeBse SeW-MleiHle-Pmmra 18 h 30: 
Ensemble Sereuata (Vivaldi, Zeie nfca . 
Haendel). 21 h : B. Sargent, J .-P. Vas- 
seur, M. Cook ( Mozart, Haydn). 

EgKse Sût-Loois des InvaEdes, 21 fa: 
Concert pour deux trompettes, grandes 
orgues et timbales (Bach, Haendel, Tdc- 
mniw, Vivaldi). 

EgBre Sahd-Louis eu ITsie, 17 b 30: 
G. Fumet, J. Gabrd (Vivaldi. Adagios 
dn dix4ntitÜme tiède, pour Italie et 
orgue). 

E0tae SakA-SCrexta, 20 h 30: S. Ciara- 
vdo. 

Sainte-dapeBe, I8h45et 21 h : Ars Anü- 
qua de Paris (musique du temps de 
Saint-Louis, musique élisahéthame). 

MARDI 14 

Eglise Siat-lrterie-Pun*, 18 b 30: 
Ensemble Serenata (Haendel, Bach, 
Couperin. Vivaldi). 21 h: B. Sargent. 
J.-P. Vasseur, M. Cook (Mozart. 
Haydn). 

EgBre Sxbt-LashKarisie, 21 b : Voir le 
13. 

Samte- Cbnpr B t. 18 h 45 et 21 b: Are Anti- 
que de Paris (musique G. de Machaut, 
italienne du dix-septième siècle.) 

Maddcsara 18 h 30: F. H Houbart (Bux- 
tchnde. Dubois, Widor, iberné, Vjerne). 

Soshomm. Grand Amphithéâtre, 21 b: 
Chœur national, Cbflrër et Orchestre de 
Pari s-Bar bonne, dir. J. G ri m ber t 
(Brahms). 


THÉÂTRE DE VERDURE DU PRÊ- 
CATALAN (4261-2344), les 11. 12 & 

■ 17 b 30 ; le 8 & 19 b 30 : Apollon et Hya- 
cinthe. 

En région parisienne 

BRETEUIL, château (466097-79). cour 
d'honneur à 16 h, salon doré à 17 h, 
grande galerie b 18 h : lo 12, le Trio 

■ d’argent (Rameau. Gcrvaisc, Haydn, 
Mozart, Beethoven). 

CHAMARANDE, ddtom (6062-24-54), 
le dim. à 15 h : Voyage au cttur de k 
puix. 

LEVAIXXXS-PERRET, petit théâtre (47- 
48-18-71) (D^ L), 20 h 30 : Coiffeur 
messieurs- Place de Verdun, de 11 b & 
19 h : LevaQais au temps des Gaulois 
(dent, le 14). 

MEAUX (64-3490-11), cour du Vieux 
Chapitre, vendredi et samedi b 21 h30, 
Meaox en marche vers la liberté. 

ORSAY, (6941-66-12), le 8 à 21 h, 
UREPS : concert des stagiaires; le 9 à 
21 h 30, église tTOreay : concert de clô- 
ture de» stagiaires. 

RUEDL-MALMAISON, (466097-79). le 
14 : cour d’ho n neur du château; le 14, 
pare du Bois-Préau, 21 b : Orchestre de 
chambre de J.-F. Paillard. 

THOIRY, château (34-874067), le II h 
21 b : Chœur des chanteau de Phoenix 
(Country music) ; le 13 à 21 b : MSdhael 
OT4eal Singer. 

VERSAILLES, (39-02-23-13). terrasse dn 
château, le von. à 22 b IS: Les jardins de 
Versailles nu» lumières. 

Jazz, pop, rock, folk 

AUBER . station, le 9 â 17 h : le 10 b 
16 b 30 : R. Guérin Kg Band. 

BASER SALÉ (42-33-37-71), 21 b : 
Bobby Holmes (dem. te 12) ; le 13 : 

Sanltrain; le 14: Jazz Fusion. 
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CAVEAU DE LA HUCHETTE (43-26- 
65-051,21 h: J. Lacroix. 

CHAPELLE DES LOMBARDS (43-57- 
24-24). 21 h 30 : le 8 Les Surs du 
Makossa. 

EXCAUBUR (48-04-7492), 23 fa, Ig 8: 
Chance Orchestra. Le 9 : Guida Da 
Pal ma and k Bond. Le 10 : Tremplin. Le 
I ! : ZeSra Le 12 : S. Finn Bond. Le 13 : 
P. Breslin. Le 14 : FM BOnd. 

GIBUS (4790-7868). 23 h : Les 89 : Yes- 
Lcrd&v Papere. Les 10-11 : Johnny Th co- 
de rs." Le 13: 7TH Sury Underground. 
Le l4:XontusêL 

MAGNETIC TERRACE <42-36-26-»4i. 
22 fa les 8, 9, 10. 1 1. 14 : C. Smith. 
RTowscm. 

MECENE (42-77-40-23'j. 22 h 30. le 8 : 
Rende* -voiM Qamiet. Les 10. 11. 12: An 
Lewis, A Jean Marie, J. Grege. Les 12. 
13 :L Mescfaïni. 

MERIDIEN (47-58-12-30). 22 b . le 12 : 
MW die Jazz QuinteL 

MONTANA t4S-23-5!4l). 22 b 30 : S. 9. 
10, Trio R. Urtxcger. Du 10au 14 : Quar- 
let S tard use 

MONTGOLFŒR (40-60-30-30) . 22 h : les 
9, 10. Il : D. Bertrand. Le 12 : A Mar- 
cais. Les 1 3, 14 : S. Guerault. 

NEW MORNING (45-23-5141). 21 h 30. 
le 8 : Pbil Wùods. Les 9-10 : Irakcrc. Les 
1 1-12 : G. Russe! Orchestra.. Le 14 : R. 
Maniilla. 

PALAIS DES SPORTS I4g-:S40-90). 
20 h 30 : S. Vaughao et D. GiUepsic. Le 9 
à 19 h et 22b: Fats Domina 
PASTEL (42-77-08-27) 22 fa : Gregg Hun- 
ier. k 10. 

PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
(43-21-56-70), 22 h. Mer.: A. Larchc. 
Jeu. : D. Sou lai Big Band. Vea. : Dixic 
Suxnpes. Sam. : L. SaltieL Lun. : Relâ- 
che. Mar. : Relâche. 

PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
(43-26-28-59). 21 h. mer. : Watergaie 
Seven One : jeu. : Slapscau ; ven. : J. P. 
Gélineau el Middle Jazz Quand ; sam. : 
Swing Combo ; lun. : Relâche ; mar. : 
Relâche. 

LA PINTE (43-26-26-15). 21 h 30 : les 8. 
9:Tiemko;les 10-11 :Quanet G. Cham- 

pegoc. 

SLOW CLUB (42-33-84-30). 21 h 30 . les 
8-9 : T. Mario» ci les privés ; les 10-11 : 
O. Franc Quintet. 

SUNSET (4261-4660) (D.). 23 b : G. 
Ferris Quand. 

TROTTOIRS DE BUENOS-AIRES (42- 
33-58-37), le L â 22 b : Gonuna ; Dim. à 
22 b : Caméléon trio ; jea 9 ù 19 h : A. 
Coben, S. Laslicr, O. Frappier. 

ZENITH (42454444) 20 h, le 9 : Maril- 
boQ. 

Les festivals 
Auvergne 

VICHY, resta, (70-32-1764). le 10. 
16 h : J.-P. Torrent (chant). 


REAUNE (80-22-24-51), Hospices, le 10, 
21 h : L. Vakntim-Terraiii (mezzo), 
E. Lanza (piano), (Rossioi- 
Scbununn) ; le 1 L 21 h : Les Arts Flo- 
rissants (Monieverdi, Gesuaido) ; le 1 3, 
21 h : Chceur Christ Cathédral Oxford, 
Colieginm lusmunentum de Bruges 
(HaeadeL Le Messie). 

LE CREUSOT (8555-37-28). Plaine des 
Rhin, 21 b 30 : Dracula (dera. le 18). 

SAINT-FARGEAU (86-746567). Châ- 
teau, le 12 à 20 b 30 : A- QucfTeJec 
(piano), E. Schumsky (alto), 
M. Letbïec (clarincue), (Mozart, 
Schubert, Poulenc, Bnicb). 

Bretagne 


LANMON (96-37-07-73) . Egfise St-Jean- 
dn-Baly ; le 10, 21 h 15 : A. Isoir. Quin- 
tette de Cuivres des Pays de VOaine 
(Gabriellî, HaeadeL Bach) ; le 17, 
21 h 1 S : M.-C. Alain (Bach) . 

RENNES, Festival des Tombées de la 
Nuta (99-28-55-74) le 9. 21 b : Orches- 
tre de Rennes, dir. : C. Schnitzlcr, 
(Krier, Ropanz, Beethoven). 

SAINT-MALO (99-56-51-28). Cathé- 
drale, le 12, 21 h 15: A. tarir (orgue), 
(Caba miles, de Grigny). 

Centre 

NOIRLAC (48-96-23-64). Abbaye, le 11, 
21 h. Ensemble Vcnance Fortunat 
(chants sacrés au temps des capétiens). 

SULL Y-SUR -LOIRE (3S-550S-9S). 

Château, le 10, 21 b : Les Cardes de 
rOrcbestrc philbannoaique de Berlin, 
(Mozart. Meodd&sofan. Beyer) ; le 12, 
19 h : M. Mesplé (mezzo). D. Baldwin 
(piano) ; le 13. 21 h 30 : D. Mbckwood 
Ùzeb Campo-Santo d’Orléans: le 11, 
21 h 45ÏGiselle. Basffique de Oéry- 
Sata André, le 14, 20 h : F. CJidat 
(piano). 

TOURS (47-22-9768), H6trf-de-vüle, le 
10, 21 h : M. Voskrcsscnsky ; le 11, 
21 b : Quatuor Botodine, E. Virssa- 
ladze ; les 14, 15, 17 : Orchestre sym- 
phonique d'URSS. EgGse St-Smtanua, 
le 12, 21 b : Chœur Minime. 


RRA UX-SAINTE-CXJHIÈRE (2660- 
83-51), le 11, 21 b : Tno 

Rivière (Brahms). 

Languedoc-Roussillon 


MONTPELLIER. Festival de danse (67- 
66-08-28), Cour des Ursaliaes, les 9. 
10, 22 h : D. Bagouet (Assal) ; les 
11,12, 22 h : Ballet Folklorieo de 
Mexico. Opéra : les 10. 11. 21 fa : 
F. Vemet (La M aistm). Cour J. Cour : 
les 8, 9, 22 h : Ballet national de 
Caracas. Festival Internationa) de 
musique (67-52-86-16). Cathédrale, le 
12, 10 h : Messe solennelle de Vjerne ; 
le 16, 21 h 30 : Chœur Krsmanovic de 
Belgrade (musique orthodoxe). Place 
de b Comédie, le 13. 22 h : Ecob de 
samba (le mystère bouffe). Salle 
&tbfière,tel5, 19 h : Quatuor à cordes; 
le 16, 19 b : Hu Kun (violon), A. 
Nemecz (piano) (Tartini. Brahna, Pro- 
tofïev). Espfeunde; le 15, 20 h 15 : 
Xamahal Qtmitet. Cour J. Cœur, le 1 5, 
22 b ; Orchestre ”*m | "‘»i de France, 


Chœurs de Radio-France (Beethoven. 
Rwssel). Jardin de Pétrarqor ; les lS, 
16. 21 h 30 : Les Ans du récit (Rabe- 
lais.). Cour des Ursufiaca ; k 15. 22 h ; 
AnZoyd. 

ARLES, le 13. 22 h : I. Xcrakrt (Taurfcr- 
pbamt) ;le 16, 22 b : FaU Domino. 
ASSAS, Châteaw, le 16. 21 b 15 : S. Ross 
(clavecin) (Bacb. Haendel). ■ 

NANT. le 15. 21 h : O. BatUeu (orgue) 
(Titelouzc. Couperin. Du Mont). 
PÊzË^îAS, le 16. 22 h : An Zoyd. 

ST-G UILHEM-LF>DÉS£RT. Abbaye ; 
le 15. 21 b 15 : A. tarir (orgue) (Hacn- 
dd. Dsfay, Buxtchudc). 

NIMES, Festival de Jazz (6667-284)2). 
Arènes, le 15. 21 h : Dcxicr Gordon. 1e 

16. 21 b : D. GBlepiîe. 

Midi-Pvrénêes 

SAINT-CÉRÉ (65-38-29-08), le IS. 

20 b 30 : E. Guy-Kummer (mezzo). 
Quatuor â cordes de Lille tDvoruk, 
Debussy. Gounod) , le 1 1 â Mareflhac ; 
le 12à Assier ; le 16 à Carennac. 

Normandie 

PONT-L’ABBÉ, Salle mnniripalr, le 10, 

21 b : C. Cebro (piano) : le 15. 21 b : 
G. Joy, M. Bléycr (piano quatre 
mains). 

Nord-Pas-de-Calai s 

Festival Cote tTOpale. 

BERCE (21-3040-33), Agora, le 10, 
20 h 30: Art Zoyd. 

BOULOGNE-SUR-MER, le H. 20 h 30 : 

J.-L. Barbier, C. Marcadé. 

LE PORTEL, k 12, 21 h : Nuit du piano. 
LE TOUQUET. le 15. 20 h 30 : Canada, 
Carmel 

BRA Y-DUNES (20-5467-00). EgBse, le 
10, 20 h 30 : Orchestre national de 
Lille, dir. : J.-C. Casadesns (Lalo. Bee- 
thoven). 

HARDELOT, Country Cbb, le 13, 

20 fa 30 : Orchestre national de Lille 
(Beethoven). 

Poitou-Charente s 

SAINTES (4692-51-35) , Oypée St~ 
Entrape, le 8. 20 h 30 : Scquentia 
Koln ; Ooitre Si-Piem. 1e 8. 22 h 30 : 
J.-Pb. Audoli (violon), J. Cohen 
(piano) (Turina, Villa-Lobos, Mom- 
pou) ; Abbaye aux Dames, le 9. 20 h 
30 : Diabohis in Musica ; les 9, 10, 

21 b : Hcsperion XX (m uriques du Sië^ 
de d’or) : te 13, 21 h : Mosaïques, dir. : 
C. Coin (Bocc b erini) ; le 14, 19 h : Cof- 
lepium Vocale de Gand (Vinaria) ; le 

1 5. 21 b : Colieginm Musicale de Gand. 
Ensemble La Chapelle royale, dir. : 
Ph. Herrewegbe ; Hâtd-de^riUe, 1e 9, 

22 h 30 : P. Hanta! (clavecin), J. Han- 
tai (viole de gambe) ; Château du Doo- 
het, le 12, 5. Ross : C Coin, B. Ran- 


Provence - Côte d’Azur 

AIX-EN-PROVENCE (42-23-3761), 
Théâtre de T Archevêché; les 8. 10. 12, 
15, 20 h 45 : Le Chevalier à la rose, opéra 
de Strauss ; les 9,1 1, 13, 21 h 15 : l'Enlè- 
vement an sérail, opéra de Mozart ; le 17, 
21 h 15 : Iphigénie en Aulide, opéra de 
Glflck ; Cathédrale, lel2. 18 h : Chœur 
The Sixteen (DuruBê) ; le 13, 18 b : 
Orchestre philharmonique de Strasbourg 
(Mozart) ; Cloître St-Samera: les 9, 
18 h; 13, 12 h : G. Horoîk ; les 10, IS h ; 
17, 12 b : R. Broitman ; le 15, 12 b : 
A. Monoyios ; le 15, 18 h : M. Devih ; le 
16, 12 h : H.-P- Blochwitz; le 16, 18 h : 
T. DahL 

APT, Duo Blaszczyk (flftte, oigne) (Haen- 
deL Bach, Sweelinck). 

AVIGNON (906267-08). Com- «PHoo- 
ueur du Palais des papes, du 9 au 21 : Le 
Soulier de satin, mise en sc. : A. Vltez; 
Chapelle des Cordeliers, du 11 au 19: Le 
Harnais, mise en sc. : J.-M. Pane ; Qm- 
pelle des Pénitents blancs, du 1 1 au 19 : 
L'Hypothèse, mise en sc. : J. Jouanneau ; 
à partir du 15 : Le Discours aux ani- 
maux ; Ooitre des Carmes, du 12 au 21 : 
Fcuüleu» radiophonique, de R. Pinget, 
Autres horizons, mise en sc. : B. Murat : 
Théâtre mualcipul, â partir du 15 : Les 
Petits pas, mise en sc : J. Deschamps ; 
SaBe Benoît XH, du 10 au 18 : Va bon 
Bamboula, mise en sc. : UUy ; Hospice 
St-Louis, à partir du 12 : La Sentence 
des pourceaux ; Cour du Lycée Aa hsnH . 
3 partir du 13 : Notirias del Caribc; 
EgBse de la Chartreuse, à partir du IS : 
Oedipe & Cal (roc, mise en sc. : B. Bayen ; 
Gare SNCF de V mmriws I r z-Arignou, 
â partir du 15 : Figuren ; Son chapiteau, 
à partir du 1 5 : Zingaro ; Chartreuse de 
Vn i e u eu ve -tes-Ariaioo , te 10. Il, 12 : 
Penthésilée ; te 15, 16 : Catherine de 
Heilbronn ; Châtre des C Hentins , i par- 
tir du 10 : Les acteurs de bonne foi. La 
conquête du F6te Sud ; EgBse St -Pierre, 
â partir du 15 : Le chemin de croix des 
enfants. 

HYERES (9466-13-20), Hippodrome, le 
1 5, 21 b : Chci Baker Trio ; le 16, 21 h : 
Phii Woods Quintet. 

MARTIGUES (4242rll-10), Place Bta*- 
che, le 1 5. 20 h 30 : Casting ; Hôpital de 
PSe ; 1e 16 : Les adieux an théâtre : Hatn- 
te. 

ORANGE, Chorégte (90-34-24-24), 
Théâtre antique, le 1 1, 21 h 40 : Le Hol- 
landais volant, opéra de Wagner, Chœura 
et Orchestre de Radio-France, mise en 
sc.:N. Jofii. 

SIX- FOURS, Collégiale, le 10, 21 h : 
Chœur de Chambre de Moscou (BavDon, 
Racbmaninov, Siroumslti) . 

Rhône-Alpes 

FLAINE (S0-906M1), 1e 16, 19 h 30 : 
X. Gagne pain (cello). M. Gagncpain 
(piano) (Schubert) ; 21 n 30 : 
A. Krcmsld (piano ci bois ti&béuiin). 

VOLLONE (73-53-71-27). EgUse de 


Coarpfère. k 9. 21 h i Quatuor Johannes 
(Weber, Mahler. Schumann) : Château 
«rAulteribe, le 12, 18 h 30 : Duo Wright 
(piano quatre maint) (Mozart, Sdra- 
bert, Onslow, Dvorak) ; EgBse, 1e 15, 
21 h : Trio Tcholkevsky (Mozart, 
Brahms, Tchaikovskyj. 


La sé lectio n «Festivals en France* 
a été réaRsée par Cuméru-Presse. 


Les GJuk marqués (*) mi inter cBts aux 
moins de treize ans, (•*) aux moins de dix- 

La Cinémathèque 

CHaILLOT (47-04-24-24) 
MERCREDI S JUILLET 
16 h, Fanfan la Tulipe, de R. Lcpriiwe : 
Episodes 7 et 8 : 19 h. RébelÜon. de Masrto 
Kobayasbi (vosienglais) ; 21 b 30, 
L’homme de la plaine, de A. Mann (v.o.). 

JEUDI 9 JUILLET 
16 h. Jean Chouan : I : La pairie en dan- 
ger. de Luiu-Morat; 19 h. Rcbeeca. de 
A. Hitchcock (v.a) ; 2! h 30, U charge 
des tuniques bleues, de A. Mann (va). 
VENDRED1 10 JUILLET 
16 b. Jean Chouan, de Luitz-Morat. 2 : 
La baiailk des «cura ; 3 : Sur le pont de 
Pymii: 19 b. Viridiana. de L. Bunuel. 
(Vostf) ; 21 h. Sér én ade, dç A. Mann 
(Voaf). 

SAMEDI H JUILLET 
15 h. Jean Chouan, de Luiiz Marat ; 4 : 
L’Otage ; S La Citoyenne Maryse Fleuras ; 
17 h. Le Chemineau, de H. Rrauss: 19 h. 
Cote 405, de A Mann (v.o.); 21 h. Du 
sang dans le désert, de A. Mann (Vostf) . 
DIMANCHE 12 JUILLET 
IS h, Jean Chouan, de Luitz Moral ; 6 : 
Le Comité de salut public : 7 : La Grotte 
aux fées: 17 h. Education de Prince, de 
A. Esway ; 19 b. Le Petit Arpent du Bon 
Dieu, de A. Mann (v.o.) ; 21 h IS, La Ruée 
vas rOuas, de A Mann (v.o.). 

LUNDI 13 JUILLET 
Relâche. 

MARDI 14 JUILLET 
Relâche. 

BEAUBOURG 

(42-78-35-57) 

MERCREDI 8 JUILLET 
15 h. Don Juan et Faust, de M. L'Her- 
bier; 19 h. The Bamboo. de A. Mann 
Cv.u). 

JEUDI 9 JUILLET 
15 h. l'Inondation, de L Deltec : 17 h. 
Cagltestro. de G. Ratoff (v.o.) ; 19 h. Rail 
Rooded. de A. Mann (v.o.l. 

VENDREDI 10 JUILLET 
15 b, Tire au flanc, de J. Renoir; 
17 h 15, Au nom du peuple italien, de D. 
Risi (v.o. s-t.r.) ; 19 h 15, Marché de 
brutes, de A. Mann (v.o.). 

SAMEDI 11 JT.Tn.JJET 
15 h. Always, de H. Jagtem ; 17 h, Wain- 
ting for the moon, de J. Godmilow et The 
Haircut, de T. Hoffs ; 19 h, le Livre noir, de 
A. Mann (vx).) ; 21 h. Incident de fron- 
tière, de A- Mann (va). 

DIMANCHE 12 JUILLET 
15 h. The Boy who coutd fly. de N. Cas- 
Ue (v.o. s.Lf.) ; 17 h Broken Noscs. de B. 
Weber; 19 b, la Rue de la mon. de A. 
Mann (v.a sxf.) ; 21 h. la Porte du diable, 
de A. Mann (v.o.). 

LUNDI 13 JUILLET 
15 h, le Diable dans La rille, de G. 
Dulac ; 17 h. l'Echiquier de la passion, de 
W. Petersen (v.oa.Lf.) ; 19 h, te Furies, de 
A. Mann (Vjo.). 

MARDI 14 JUILLET 
RdScbe. 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
SaBe Garance (42-78-37-29) 
L’époqne, la mode, H morale, la paan» 
MERCREDI 8 JUILLET 
14 h 30. La femme de l’aviateur ou On 
ne saurait penser i rien (Comédies et pro- 
verbes lï. d’E- Rohmer ; 17 b 30, L'ange de 
Bokanowslti ; 2Û h 30. Sauve qui peut la vie, 
de Jean-Lac Godard. 

JEUDI 9 JUILLET 
14 h 30. Voyage i Cytbére, de Théo 
Angelopoutes ; 17 h 30. La vengeance est à 
moi, de Shohci Imam tira ; 20 h 30, Stalker, 
d'Andrd Tarkovski- 

VENDREDI 10 JUILLET 
14 b 30, Les eafams, de M. Duras; 
17 fa 30. Le pont du Nord, de Rjvutc; 
Shoah, de Claude Lanrnwnn (première 
partie). 

SAMEDI II JUILLET 
14 h 30, L’année des treize lunes, de Rai- 
ner Werner Fassbinder ; 17 b 30. Les 
enfants, de M. Duras ; 19 fa 30, Shoah, de 
Claude Lanzmann (deuxième partie). 
DIMANCHE 12 JUILLET 
14 h 30, Coup de azur, de Francis Ford 
Coppala ; 17 h 30. Travail au noir, de Jorzy 
Skolirnowski ; 20 h 30, LHe des amours, de 
PauteRocha. 

LUNDI 13 JUILLET 
14 b 30, Broadway Danny Rase, de 
Woody Allen; 17 b 30, L’état des choses, 
de Wîm Wendcrs ; 20 h 30, Stalker, 
d'André! Tarkovlti. 

Les exclusivités 

ADIEUX LES ANGES (Bon. va) : 
George V. 8» (456261-46). VL : Fran- 
çais, 9 e (47-70-33-88) ; Maxévillc. 9* 
(47-70-72-86). 

AFTER H OURS (A-, v.o.) : Cicochcs 
Saint-Germain, 6* (43-33-10-82). 
AJANTRHC (DuL. v.o.) Républic 
Cinéma, 1 1* (48-05-51-33) ; h. sp. 
ALADDIN (A, vf) : Rex, 2" (42-36- 
83-93) ; Paramount Opéra, 9* (47-42- 
56-31). 

ANGEL HEART (•) (A, v.a) : Gaumont 
Halles, 1“ (42-97-49-70) : Saint-Michel, 
5* (43-26-79-17) ; Ambassade, 8* (43-59- 

19- 08) ; Bienvenue Montparnasse, 15* 
(45-44-25-02). 

L’APICULTEUR (Fr.-Gr.. va) ; 14- 
Juilkt Parnasse, 6* (43-26-58-00). 
ARIZONA JUNIOR (A, v.a) : UGC 
OdSaa, 6* (42-25-10-30) ; Biarritz, S» 
(4562-20-40). - VL : UGC Montpar- 
nasse, fr (46-74-94-94). 

ASSOCIATION DE MALFAITEURS 
(Fr.) : George V. 8* (4562-41-46). 
ATTENTION BANDITS (Fr.) : Forum 
Orient, I» (45-33-42-26) ; Marignan, 8> 
(43-59-9262) ; Paramount Opéra, 9 e 
(47-42-56-31) ; Fauvette, 13* (43-31- 
60-74) ; Montparnasse Patbé, 14* (43- 

20- 12-06) ; Gaumont Convention, 15* 
(48-28-42-27). 

AUTOUR DE MINUIT (A., va) : Ton- 

ptiers, 3* (42-72-94-56). 


*’ ta#** ‘ 

;e- ' Îs- P. ' ’ ‘ Si 

'' -ù».» - 
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CINEMA 


Basil détective privé ia.. vs.) ■. 

Napoléon. 17- (4667-6642). 

SECOND THERAPY iBriu va) : Ciité- 
Baaobourg. 3* (42-7 1-52-36) : UGC 
Danton. 6* (42-25-10-301 : 1-»- Juillet Par- 
nasse. CK <45-26- JS-00) : UGC Biarritz. 
8* <4662-2040). 

BOUOY v.o.) : Lucernaire. 6* (45-44- 
S7-J4). 

BLUESY DREAM (A. v u.) : Racine, 6* 
(43-29-19-68;. 

BR AZIT. (BriU v -0. ) : Hpée-de-Bois, 5* 
(43-37-57-47). 

BUISSON ARDENT (Fr.) : Studio 43. 9* 
(47-70-63-40). 

CHAMBRE AVEC VUE (Brit. v.o.) : 
14. Juillet Odéon. 6* (43-25-59-83) : 
Pagode. 7 e ( 47-0612-1 5) ; Bcaugre nc Dc. 
15*445-75-79-79). 

LA CHAMBRE DE MARIAGE (Turc, 
v.o. J : Reflet Médicis, S* (43-54-42-34) ; 
h. sp. 

CHRONIQUE DX7ME MORT ANNON- 
CÉE (It--Fr., v. i(.|. - V.f. : Balzac. S* 
<45-61-10-60) : Saint-Lazare Pasquier. 
S* (43-s:-3S-S3). 

CŒURS CROISÉS (Fr.) : Studio 43. 9* 
(47-70-63-40). 

LA COULEUR DE L’ARGENT (A-, 
v.a1 : Cinoches Saint-Germain. 6 e (46- 
33-10-S2) ; Saint- Lambert, 15* (45-32- 
91-66). 

CROCODILE DUNDEE <A_ v.o.) : 
Marignan. S* (43-59-92-821. - Vf. ; 
Fronçais, 9* (47-70-33-8S) : Galaxie, 15* 
(4680-18-03) ; Montparnasse Pathé, 14 e 
<43-20-12-06). 

DANGEREUSE SOUS TOUS RAP- 
PORTS (A., v.o.) : Forum Arc-en-CieL 
I" 142-97-53-741 : Ha mêle aille. 6* (46- 
33-79-381 ; Marignan. 8* <43-59-92-821 : 
14 Juillet Bastille, II* i43-57-9û*8l 1 : 
Parnassiens. 14* (43-20-32-20). - V.f. : 
Impérial. 2* <4742-72-52). 

LE DÉCLIN DE L'EMPIRE AMÉRI- 
CAIN (Can.) : Studio de la Harpe. 5* 
(46-54-25-52) : UGC Biarritz, S' (45*62- 
20-40). 

DOIVN BY LAW (A. vo) : Saint-Andrc- 
derAm. 6* (43-26-48-1 8). 

LES ENTANTS DU SILENCE (A., 
v.o.) : Saint-Germain Village. 5 e (4603- 
63-201 ; .Ambassade. 8* (43-59-194)8). - 
V.f. : Lumière, 9* *42-46-49-071 ; Mont- 
p ornes. 14* (43-27-52-37). 

L’ÉTÉ EN PENTE DOUCE (Fr.) : Par- 
nassiens, 14* (43-20-32-20). 

FŒTVXL ET LE NOUVEAU MONDE 
lA.. v.f.) (b. s.p.) : Saint- .Ambroise. 11* 
(47-00-89-16) : Saint-Lambert. 15* (46 
32-91-68). 

FREDDY X LES GREFFES DU CAU- 
CHEMAR CI (A™ vo) : George V. 8* 
(45-62-41-46) : VF : Maxêvilte 9* <47- 
70-72-86) : Français 9- 147-70-3658) ; 
Fauvette, 13* (43-31-60-74) ; Mtramar. 
14* (43-20-89-52) : Paibé Clichv, 18* 
(45-22-46-01); Gambetta. 20 e (46-36- 
10-96). 

GOOD MORNING BABILONIA (lu -A.. 
v.o. ) : Forum Arc en CieL 1" 1 42-97- 
53-74); 14-JuilIei Odêon. 6* (4626 

59-831 : George V. » (4662-41-46) ; 14- 
Juillet Bastille. Il* (43-57-90-S1) ; 
14 Juillei-Beaugrenelle, 15* <45-76 
79-79) ; Bienvenue Montparnasse, 15* 
(45-44-254)2). 

LE GRAND CHEMIN (Fr.) : Forum 
Horizon. 1" (45-0S-57-57) ; Impérial, 2* 
(47-12-72-52) ; Ambassade, 8* (4659 
194)8) : Montparuos. 14* (43-27-52-37) ; 
Gaumont Convention. 15' (48-28- 
42-27) ; Maillot. 17* (47-48-064)6). 

HANOI HILTON (A.. vJ.) : Hollywood. 
Boulevard. 9* (47-70-10-41). 

HOTEL DE FRANCE (Fr.) : Templiers 
3* (42-72-94-56) H.sp. 

JEAN DE FLORETTE (Fr.) : Templiers. 
3' (42-72-94-56). 

LE JUPON ROUGE (Fr.) : Gaumont- 
Halles. 1" (42-97-49-70) ; Luxembourg, 
6* (46-33-97-77).; Colisée. 8* (4659 
04-67) ; Gaumont- Alcsia. 14* (4627- 
84-50) : Parnassiens. 14* (43-20-32-201. 

MACBETH (Fr, v. it.) : Vendôme, 2* (47- 
42-97-52). 

MANON DES SOURCES (Fr.) : Êlysées- 
Lincota. 8* (43-59-36-14). 

MAUVAIS SANG (Fr.) : Epêe-dc-Bois, 5* 
(43-37-57-47). 

MÉLO (Fr.) : Templier*. 3* (42-72- 
94-56). 

LA MÉNAGERIE DE VERRE (A, 
v.o.) : Lncernaire, 6* (45-44-57-34). 

LA MESSE EST FINIE (II. va) ; Tem- 
pliers. 3* (42-72-94-56). 

MISSION (A., va) : Châtelet- Victoria. 
1" (454)8-94-14) ; Elysces- Lincoln. 8* 
(43-59-36-14) ; v.fl ; Berry, 20* <4657- 
51-55). 


MON BEL AMOUR. MA DÉCHIRURE 
C) (Fr.) ; Gaumont-Halles, 1“ (42-97- 
49-70) ; Cinoches, 6* (46-33-10-82) ; 
Marignan. 8* (43-599682) : Paris-Ciné. 
10* (47-70-21-71) ; Montparnasse-Pathé, 
14* (43-20-124)6); Pathé-Clichy. 18* 
(45-22-464)1); Gambcua, 20 e (46-36- 
10-96). 

MON CHER PETIT VILLAGE (Tct-, 
v.o.) : Ciné-Beaubourg, 3* (42-71- 
52-36) ; CJuny-PaLice. 5* (43-54-07-76) : 
Triomphe. 8* (45-62-45-76) ; Bastille, 1 1' 
(43-42- 16-80) : Gaumont-Parnasse. 14* 
(43-35-30-40) ; Gaumonl-Alésia. 14* 
(43-27-84-50) ; 14-Juilkl-Bcaugrenclle, 
15* (45-75-79-79) : Vf : Gaumont-Opéra, 
2* 147-42-60-33); UGC-Gobelins. 13* 
(43-36-23-44). 


Y BEAUTIFUL LAUNDRETTE 
(Brtu v.a) : Cinoches. 6 e (46-33-10-82). 
ANOU (Fr.-BriL) : Saint-Germain 
Huchette. 5* (46366620). 

EUF SEMAINES ET DEMIE (Hong, 
v.o.) : Triomphe 8* (45-6245-76) ; Ciné- 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36). 

DLA DARUNC N’EN FAIT QU’A SA 
T Ê TE (A-, va) : Republio-Cinéma. 11* 
(484)5-51-33). 

Z NOM DE LA ROSE (Fr, v. angL) : 
Cluny-Palace. 5* (43-54-07-76) ; vi : 
Lumière, «ri (42-46-494)7). 

EE-WEE B1G ADVENTURE (A, 
va) : EscuriaL 13" (47-07-28-04). 

V PETITE BOUTIQUE DES HOR- 

REURS (A-, v.o.) : Forum-Orient- 
Express. 1“ (42-33-42-26) ; UGC- 
Odéon. 6* (42-25-10-30) ; 

UGC-Nortnandie. 8* (45-63-16-16) : 
Lumière. 9 e (42-46-194)7). 

LATOON (*) (A, va) : Parnassiens, 
14* (4620-32-20) ; V.o. et vJ. : Goorge- 
V, 8* (4562-41-46). 

3LICE ACADEMY 4 (A. vaI : Formn- 
Orienl-Express. I** (42-33-42-261 : Man- 
gwan 8* (43-59-92-82) : George-V. 8" 
(45-62-41-46) : vJ. : Rex, 2* (42-36- 
83 - 93 ) ; Français, 9» <47-70-33-88) ; 
Fauvette. 13* (43-31-56-86» -.Nation. 12* 
fAT-j j-04-67) ; Monlpornasse-Pathé, 14* 
(43-20-124)6) ; MistraL 14* (45-39 
«2-43) : UGC -Convention. IS* (4674- 
SuK)) • Pathé-Clichy. 18* (45-22- 
4^01); Gambetta, 20* (46-36-104)6). 


QUATRE AVENTURES DE RAI- 
NETTE ET MIRABELLE (Fr.) : 
Luxembourg. 6* (46-3647-77). 
QU’EST-CE QUE J'AI FAIT POUR 
MÉRITER ÇA ? (Esp.. va) : Luxem- 
bourg, 6* (46-33-97-77). 

RADIO DAYS (A-, v.o.) : Ganmont- 
HaUes. I- 142-97-49-70) ; Gaumont- 
Opéra. 2 e (4 7 -42-60-33) : Action Rive 
Gauche. 5* (43-29-44-40) : I4-Juilfci- 
Odéqo. 6* (43-25-59-83) ; Pagode, 7* 
(47-05-12-151 ; Ganmoni-Cbamps- 
EJvsëes, S* (4J-594W-67) ; 14-Juillet 
Bastille, 11* (43-57-90-81); Gaumoni- 
Parcasse, 14* <43-35-30-40} : 14-JuiUct- 
Bcaugrenellc. 15* (45-75-79-79): V.f. ; 
UGC-Gobelins, 13* (43-36-23-44). 

ROSA LUXEMBURG (AIL, va) : Cino- 
ches, 6* (46-33-10-82). 

IA RUE CI (A., v.o.) : George-V. 8- <46 
62-41-46) ; V.f. : Hollywood- Boulevard. 
9" (47-70-10-4! ) ; Paris-Ciné. 10* (47-70- 
21-71». 

SABINE KLE1ST. 7 ANS (AIL. RD A. 
va) : Républic-Cinéma. U* (48-06 
ïl-33). 

STAND BV ME (A., v.o.» : Ciné- 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; Studio de 
La Harpe. S* (46-34-25-52). 

LA STOR1A (lu va) : Laiina, 4* (42-78- 

47- 86). 

STRANGER THAN PARAD1SE (A., 
va) U copia. 5* (4626-84-65)^ 

STREET TRASH {•) (A. v.o.) : Forum- 
Orient-Evpress. 1*" <42-3 3-42-26) : Nor- 
mandie. S* (45-63-16-lb) : v.f. : R ex. 2* 
(4636-8693) ; UGC- Montparnasse. 6* 
(45-74-94-941: UGC-Convcnikm. 15* 
(45-74-93-40). 

TANDEM (Fr.) : Forum- Horizon, I" (45- 
08-57-57) ; Impérial. 2* (47-12-72-52) ; 
HautcfcuiUe. 6* (46-33-79-38) : Mari- 
gnan. S* (43-59-92-82) : Saint- Lazarc- 
Pasquier. 8* (43-87-35-43) : Nations. 12* 
<43-13-04-67) : LG C -G are de Lyon. 12* 
<43-43-01-59» ; Fauvette. 13* <4631- 

60-74} ; Montpa niasse- Pathé. 14* (46 
20.12-06); Mistral. 14* <45-39-52-43): 
14-Juillet- Beau grenelle. 15* (45-75- 
79-79» ; Maillot. 17* (47-*8-06-06) ; 
Pathé-Clichy. 18* <4^22-46011. 

THE AMERICAN WAY (A_ v.o.) : 

Forum-Horizon. C (45-08-57-57). 

THE BIG EASY (A., va) : Ciné- 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36): UGC- 
Odcon. 6* (42-25-10-301 : Biarritz. 8* 
(45-62-2040) : EscuriaL 13* (474)7- 
2S-04) ; v.f. : UGC -Montparnasse. 6* 
<45-7 4-94-94) : U GG- Boulevard. 9* <45- 
74-95-tO) : UCC-Gate de Lson. 12* (43- 
434)1-59) ; Images. 18* (45-22-17-94). 
THÉRÈSE tFr.) : Cinoches Saint- 
Germain. 6* (4633-10-82). 

TIN MEN. LES FILOUS (A-, v.o.) : 14- 
Juillet-Odcon. 6* (43-25-59-83). 

37*2 LE MATIN (Fr.) : Epétxk-bok. 
5* <43-37-57-4") ; G au mon t- Alcsia. 14* 
(43-27-84-50). 

3 AMIGOS (A.1 ; V. 0 . ; Ciné-Beaubourg. 
3* (42-71-32-36) : UGC-Odéon. 6* (42- 
25-10-30) ; Biarritz, S* (45-62-2040) ; 
V.f. ; UGC-Momparnasse. 6* (45-74- 
94-94) ; UGC-Boulevard. 9* (45-74- 
-9540) : UGC -G are de Ljon. \ï (43- 
434)1-59). 

TRUE STORJE (A., v.a) : Templiers, 3* 
(42-72-94-56). 

UNE FlAMME DANS MON CŒUR 
(Suis..) : St-André-des- Arts. 6* (43-26 

48- 18) : Denfert 14* (43-2141-01) H. 
sp : St- Ambroise. 1 1< (47-00-89-16). 

UNE EPINE DANS LE CŒUR (Fr.- 
IL) : MaxéviUe. 9* (47-70-72-86). 

UNE GOUTTE D’AMOUR (Turc, va) : 

Luxembourg, 6* (46-33-97-77). 

UN HOMME AMOUREUX (Fr., v. 
angL) : Colisée, 8* (43-59-2946) ; v.f. : 
Gaumont-Opéra, 2* (4742-60-33) ; 
Miramar. 14* (43-20-89-52). 

LA VEUVE NOIRE (A., va) : Tem- 
pllen. J* <42-72-94-56). H. sp. 
WELCOME IN V1ENNA (Autr. v.a) : 
Utopia, 5* (43-26-84-65). 

Les grandes reprises 


AMADEUS ( A^ va) : Forum Horizon, 
1“ (454)8-57-57) ; Hautefeuillk, 6* (46 
33-79-38) ; George-V, S* (45-624146) ; 
7 -Parnassiens. 14* (43-20-32-20* ; May- 
Tair. 16 (45-25-27-06). 

APOCALYPSE NOW (Æ. v.a) : PuWids 
Champs-Elysées, 6 (47-20-7623) ; Gau- 
mont Parnasse, 14* (4 3-35-3040) : ri. : 
Gaumont Opéra, 2* (4742-6633). 

ARSENIC ET VIEILLES DENTELLES 
(A^ v.a) : Action Ecoles, 5* (43-25- 
7 HD). 

L'ASSASSIN HABITE AU 21 (Fr.) : 
Cbampo, 6 (43-54-51-60). 

LES AVENTURIERS DE L’ARCHE 
PERDUE (A., vJ.) : UGC Montpar- 
nasse, 6 (4674-94-94). 

BABY DOLL (A-, va) ; Gaumont Halles, 
I* (42-9749-70) ; Sainl-André-dcs-Aru, 
6 (462648-18) ; Bretagne, 6 (42-22- 
57-97) ; Gaumont Colêiee, 8* (4659- 
2946). 

LA BF-I-I-E AU BOIS DORMANT (A-, 
v.f.) Forum Horizon, 1“ (454)8-57-57) ; 
R ex, 2* (42-36-8693) ; Ambassade, 8* 
(4659-19-08) ; Paramoum-Opéra, 9* 
(4742-5631); Nations, 12* (4646 
04-67) : Fauvette, 13* <4631-5686) : 
Gaumonl-Alésia, 14* (43-27-84-50) ; 
Gaumom-Parnasse, 14* (46363040); 
Gaumont-Convention, 15* (48-28- 
42-27) ; Napoléon, 17* 142-67-6342) ; 
Pathé-Clichy, 18* (46224601). 

BEN HUR (A. va) ; Paramouni Opéra, 9" 
(4742-5631); Gaumont-AKsia. 14* 
(4627-84-50). 

BOOM (A^ va) : Saint-Germain- 
des-Prés, 6* (42-22-87-23) ; Studio 43. 9* 
(47-70-6640) . 

CARMEN JONES (A^ va) : UGC Enm- 
toge.»’ (45-661616). 

LES 101 DALMATIENS (A^ vJ.) : 
Napoléon. 17- (4667-6642). 

LE CORBEAU (Fr.), Champo, 5* (4654- 
51-60). 

COTION CLUB (A., va) : Kmopano- 
rama. 16 (460650-50). 

LE DERNIER NABAB (A, ta) : Reflet 
Logos, 5* (465442-34) ; Balzac, 8* (46 

61-10-60) ; Parnassiens, 14- (4620- 
30-19). 

LA DÉESSE (IxkL, va) : Chrny Palace, 6 
(465407-76). 

LES DIEUX SONT TOMBÉS SUR LA 
TETE (Bostw, v.a) : Parnassiens. 14* 
(4620-30-19). 

L’EXTRAVAGANT Mr DEEDS (Æ. 
va) ; Action Ecoles, 6 (4625-72-07). 

EVE <A-, va) : Action Christine, bis, 6 
(4629-11-30). 

LA FEMME AU PORTRAIT (A, va) : 
Action Christine. 6 (4629-1 1-30) . 

GANDHI (Angl., va) : Forum Orient- 
Express. 1" (42-3342-26) ; Pubüeia 
Matignon, 8* (4659-31-97); (vX) : 
Gaumont Convention, 15* (4626 
42-27) ; Bretagne. 6* (42-22-57-97). 


GUERRE ET PAIX (Sov„ v.a) : Cosmos, 
6 (45-44-28-80) : 1™ époque : mer. ven- 
riim . mar. ; 2* époque : jeu., sam-, hm ; 
v.f. : Triomphe, 8* (45-624676). 1“ 
idem, 2* idem. 

LE GRAND SOMMEIL (A, va) : Rase- 
iagh. 16 (4688-6444). 

HUIT ET DEMI (H.. VA) : Dçnfen, 14* 
(462141-01). 

HORIZONS PERDUS (A- v.a) : 
Luxembourg, 6 (4633-97-77) ; Balzac, 
8* (45-61-1040). 

INDIA NA JONES ET LE TEMPLE 
MAUDIT (A-, v.o ) : Forum Are-en- 
Ciel, (42-97-5674) -, UGC Daman. 6 
(42-261630) ; George-V, 8- <4662- 

. 41-46) ; vS. : Grand Rex, 2* (42-36 
8693) ; UGC Montparnasse, 6 (4674- 
94-94) ; UGC Boulevard. 9* 
(4674-9540) ; UGC Lyon, J 2* (4346 
01-59) ; UGC Gobelins. 13* (4636 
2344) ; Convention Si-Charlcs, 16 (46 
79-53-00) ; Maillot. 17* (47-48-0606); 
Images, 18* (462247-94). 

JOUR DE FÊTE (Fr.) : Gaumont Opéra, 
2* (4742-60-33) ; Sl-MicheL 6 (4626 
79-17) ; Gaumont Ambassade. 8* (4659- 
19-08) ; Gaumont Alcsia, 14* (4627- 
84-50). 

LAURA (Æ, va) : Action Ecoles, 6 (46 
2672-07). 

LA STORIA (IL. v.o.) : La tira. 4* <42-78- 
47-86). 


LE LOCATAIRE (Fr.) : Utopia. 6 (46 
2684-65). 

LUDWIG (VXSCONTQ (lu va) : Cm& 
Beaubourg, 6 (42-71-52-36). H. sp. 
MIDNÏGHT EXPRESS <A^ va) <•) : 

Cinoches-StrGemiam, 6 (43461042). 
LE MONDE SELON CAKP (A, va) : 

Lucermire. 6 (4644-57-34). 

MARY POPPITSS (A, *JT.) : Napoléon. 
1> (42-67-6342). 

NEW-YORK, NEW-YORK (AU va) : 

Forum-Orient, 1- <42-3342-26). 

ON NE VIT QUE DEUX FOIS (A., 
va) : George- V. 8* (46624146) ; 
Gaumont-Parnasse, 14* (46363040). 
LES PROIES (A^ va) : Action Christine, 
6* (4629-11-30) : Mac Mafaoo. 17* (46 
80-2681). 

QUAI DES ORFÈVRES (Fr7) : Champo. 
S* (4654-51-60). 

RETOUR VERS L’ENFER (A_. va) : 
Gaumont Halles, 1** (42-9749-70) ; 
PnbGcia Si-Germain, 6 (42-22-72-80) : 
vJ. : Gaumont Opéra, 2* (4742-60-33) ; 
Fauvette, 13* (463I-S686) ; Gaumont 
Aiêüa, (4* (4627-84-50) ; MotrtpamcK, 
14* (4627-5637) ; Gaumont Conven- 
tion, 16 (48-2842-27) ; Clicfay, 18* (46 
224601). 

SHANGHAI GESTURE (A-, va) : 
Action Christine. 6 (4629-1 1-30). 

TO BE OR NOT TO BE (A, va) 
(Lubïtsch) :Pauihéoo, 6 (4654-1604). 


LES FILMS NOUVEAUX 


LES BARR4JUAJVS. Film américain 
de Ruggero Deodaia va : Forum 
Orient Express. 1" (42-3342-26) ; 
Normandie, 8 e (45-661616); v.f: 
Grand Rcx, 2* (42-368693) ; Para- 
nuHim Opéra, 9* (4742-5631); 
Gare de Lyon. 12* (464601-59) ; 
Galaxie. 13* (468618-03) : Gibe- 
lins. 13* (46362344) ; Miramar, 
14* (462689-52) : MistraL 14* (46 
39-52-43) : Convention Saint- 
Charles. 16. (4679334») ; Gau- 
mont Convention, 15* 
(48-2842-27) ; Pathé Wepter, 18* 
(46224601) ; 2 Secrétaa l* (42- 
067979). 

LA BEAUTÉ DU PÉCHÉ. Film you- 
goslave de Zivko Nikolic, v.o. : 
Forum Arc-en-Cicl, I** (42-97- 
56741 : Reflet Logos. 6 (4656 
42-34) : Triomphe. 8* (45-62- 
45-76)*; 3 Parnassiens. 14* 
(46263619) ; vJ. : Moxevflle. 9* 
(47-7672-86) ; Panunount Opéra. 
9* (4742-5631) : Galaxie. 13* (46 
8618-03) ; Convention Saint- 
Charles. 16 <467936001. 

BROTHER CAN YOU SPARE A 
DIME?. Film américain de Phi- 
lippe Mora, v.a : 14 Juillet Odéon, 
6 (46265983) ; 14 Jnillet Par- 
nasse, 6* (462658-00) ; 14 Juillet 
Bastille, 1 1* (4657-9681) ; 14 Jo6 
let Bcaugrencllc. 16 (46767979). 

EVIL DEAD 2. Film américain de 
Sam Raîmi (*). v.o. : Forum Hori- 
zon. I" (45-08-57-57) ; Haute- 
feuille. 6 (4633-7938) ; Marignan. 


S* (465992-82) ; vJ. : Français, 9* 
(47-7633-88); MaxcvïHe, 9* (47- 
7672-86) ; MistraL 14* (4639 
5243) ; Montparnasse Pathé, 14* 
(462612-06: Convention Saint- 
Chartes. 16 (46793600) : Pathé 
Wepter. 18* (46224601). 

LES CRA VOS. Film néerlandais de 
Dick Maas. v J. : Rex. 2* (42-36 
88-93) : Montparnasse Paibé, 14* 
(4674-94-94) : Gare de Lyon. 12* 
(464601-59) : Gobelins, 13* (46 
362344): UGC Convention. 16 
(4674-9640) : Images. 18* (4626 
47-94); 3 Secrétaa 19* (42-06 
7979). 

LES OREILLES ENTRE LES 
DENTS. Film français de Patrick 
Scfaulmann : Forum Horizon. 1** 
(45-08-57-57): Rex, 2* (42-36 
8693) ; Danton. 6 (42-261630) ; 
UGC Montparnasse, 6 (4674- 

94- 94) ; Saint-Lazare Pasqoier. 8* 
(43-87-3643) : Biarritz, 8* (4662- 
2640) ; UGC Boulevard, 9* (4674- 

95- 40) ; Nation, 12* (464604457) ; 
Gare de Lyoa 12* (464601-59) ; 
Gobelins, 16 (46362644); Mis- 
tral. 14* (45-3952-43) : UGC 
Convention, 16 (4674-93-40) ; 
Madiot, 17* (47-48-0606) ; Images. 
18* (4622-47-94) ; 3 Secrétaa 19* 
(42-067979). 

LA PIVOINE ROUGE. Film japonais 
de Kau Tai, v.o. : Epée de Bois. 6 
(4637-57-47) ; Saint-Germain S ra- 
dia 6 (46366620); 7 Parnas- 
siens. 14* (462632-20). 


TONNERRES LOINTAINS (lwL, v-o ) : 
O Buy, 6 (4654-07-76). h. sp. 


TOUT CE QUE VOUS AVEZ TOU* 
JOURS VOULU SAVOIR SUR LE 
SEXE— (Æ. va) : Cin6Bcanb°«rg. 6 
(42-71-52-36) : UGC Danton, 6* ( 4 2-2f* 
1630) ; UGC Rotonde. 6* (45-74- 
94-94) ; UGC Champs-Elysées. 8? (46 

62-2640) ; Bastille, 11* (43-4616-80) ; 
vS. : UGC Boulevard, 9* (4674^6*0) : 
UGC Gobelins, 13* (43-362644>; 
Montparnos. 14* (4627-5637) ; Maillot, 


TOUCHOFZEN (Hongkong, va) : Bas- 
tille, 1 1* (4642-1680). 

LE TROISIÈME HOMME (A-, va) : 

Reflet Logos. 6 (4654-42-34). 
L’ULTIME RAZZIA (A, v.a) : Action 
Christine, 6 (46291 1-30). 


UN TRAMWAY NOMMÉ DÉSIR (A, 
v.o.) : Action Rive Gaucho. 6 (4629 
44-40) ; Elysée»- Lm coin, 8* (4659 
3614) ; Parnassiens, 14* (462632r20). 

VOL AU-DESSUS D’UN NID DE COU- 
COU (A-, va) : Gootge-V. 8* (4662- 
41-46) ; Parnassiens, 14» (46263619). 

LE VOLEUR DE BICYCLETTE (It, 
va) ; La tiret. 4* (42-76-47-86). 

VOYAGE AU BOUT DE L’ENFER (A, 
va) (•) : Ranelagb. 16 (42-8664-44). 


Les festivals 

W. ALLEN (v-o). Champo, 6 (4654- 
51-60). mer, dim. Comédie érotique 
d’une Qûâ d'été ; j*a Prends Poseüte et 
ûre-uri -. vol Broadway Mdody ; sam-, 
m«r Tombe tes fûtes et ta ûwoi; hm. 
Zdig. + St-Lambert, 16 (45-3691-68), 
en alternance : Prends l'oscalte et tut -toi ; 
Broadway Daimy Rose: Tombe tes Etes 
ettais-uâ 

BUNUEL (va). Répubtic-Cinéma. U* 
(48-0651-33), en abenutnee : la Vie ert- 
minene d’Archibald de b Craz. Tristana, 
tes Olvidados, Nazaria EL 

CARNÉ* Saint-Lambert, 16 (4632- 

91-68), les Portes de b nuit, les Visiteurs 
du soir. 

C CHAPLIN, Grand-Pavois, 16 (4654- 
iU_Stl Im TVtna* modernes. Ici 


L EUSTACHE. Studio 43, 9* (47-76 
63-40). mer., jeu., dim, mur ., 21 h : Le 
Père NoEi a les yeux (deux •+ tes Mau- 
vaises Fréquentations; sanu (finu 15 h : 
b Maman et Js Putain. 

GODARD. Denfert, 14* (4621-41-02). en 
alternance : Pierrot te Fou, Masculin- 
Féminin. Je vous salue Maria Sauve qui 
peut la vie. Deux ou trois choses» 

L. JOUVET. Reflet-Logos. S* (4654- 
42-34). dim. :H£td du Nard; huu mar. : 
Vol porte. 

B. «EATON (va). Studio 43. 9* (47-76 
6640), sam. 15 h : te Dernier Round; 
17 h ; lès Lois de Phospitalixé; Dim. 15 h : 
Fmncécs en folie. 

FILMS MUSICAUX (va). UGC Ermi- 
tage. 8* (45-661616), mer. Dwu merci, 
c’est vendredi; jeo. Pmk Floyd tbe WaU; 
veo. Autour de minuit; sam., Sid and 
Nancy; duo, Thîs îs EMs: hio, Stsyiag 
Alive. Salle 2 : ma. le Tournant de la 


vie; jeu-, b Belle au bois donnant: vre- 
Roméo et Jubette: sam., 1e Lac a» 
cygnes: dîm.. Thaï 's Dancing, lun- le 
Soleil de minuit; mar- tes Chausson» 


rouges. 

PROMOTION DU CINEMA, (v.a! Stu- 
dio 28. 18* (46-06-36-07). mer., jeu ; 
rEw en perte douce . «ea. soxa : Lç 
messe est finie ; don-, n»r ; Stand oy 
Ma 

tOHMER Denfert. 14* (4»MÏ<pU. ta 
alternance : ht Marquise cTO. Paaline »h 
plage, te Beau Mariage, la Femme de 
raviaieor. 

fARXOVSKY, (v.o.). RépubBoCméaia. 
U* <484)651-33). en alternance :.N» 
ralgbia. Solaris. Andrer Roublev. te 
Sacrifice, Stafker, rEufance d'ivaa 

rRUFFALlT, Denfert. 14* (4621-41-01) : 
r Argent de pocha Joies et Jim. 

HOMMAGE A M. SIMON. Reflet- 
Médictf. 5* (46544634) : mer.. 1 Am- 
iante; jeo, l’Ibis rouge: yen-, sam.. Kct- 
rot b Tendresse: dim, tes Disparus ce 


Les séances spéciales 


L’AUTRE MOITIÉ DU CIEL (Esp, 
,A) r Gné-Beaubouig. 3* (42-71 -5636). 
lua 1 1 h 45. 

LE BAKER DE LA FEVCVffi- 
ARAIGNÉE (A, va) : DenTcrt. 14* 
( 462 1-4 1-01 l.jea 22 b. dim, but 18 x 
BLUE v EL VET ("1 (A, va) : Ciaoc fe . 

6* (46-361682). 22 b 16 
L’HISTOIRE DU JAPON RACONTÉE 
PAR UNE HOTESSE DE BAR (Jxp, 
va) : Templiers, 3* (46724W-S6), dim. 
18 h 45. 

L’HOMME AU BRAS BPOR (A. »a) : 


KAGEMUSHA (Jap, va) r CWietet- 
Vîcuma, l« (460694-14). 14 h. 
LABYRINTHE (Brit, va> : Temphm, > 
(42-72-94-56). mer, «m.. dan, Ina 
13 h 45. 

i n i MARLEEN (AIL. va) : ChJir kl- 
Vïciara, 1 er (4608-94-14), 19 b 45. 


LOLA, UNE FEMME ALLEMANDE 
(AIL, va) : Cbâtrtet- Victoria 1* (46 
08-94-14). 15 b 25. 


MEURTRE DANS UN . JARDIN 
ANGLAIS (Brit.. v.o.) : Studio 
Galawdc. 6 (4654-72-71). 

LE MYSTÈRE PICASSO (Fr.) : Cmê- 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36). mur. 
12b 16 


LES NUITS ET LES JOURS DE 
CHINA BLUE (••) (A., v.o.) : 
Châtelet- Victoria 1“ (45-08-94-14), 
20 fa- 


ORANGE MÉCANIQUE (■) (ML. 
va) : Studio Gxlande. 5* (4654-72-71), 
20 h. 


RAN (Jap, va) ; C in fc -Bo ubcwg. 3* (42- 
71-52-36), lua II h 45. 

ZAZŒ DANS LE MÉTRO (Fr.) : 
RépubRc-Onéma 11* (4M65I-33) : 
mer., vea. dim, mar. 14 h. 


Informations «services» 


PARIS 


Les conséquences de la loi Méhaignerie 

La mairie lance une campagne 
d’information sur les loyers 


Comment persuader neuf cent 
nulle locataires parisiens que la loi 
Méhaignerie libérant les loyers a été 
votée « pour leur bien • et qu'elle ne 
se traduira pas par une flambée des 
pria ? Tel est le défi que va tenter de 
relever la mairie de Paris. Au cours 
d'une conférence de presse, M. Yves 
Galland, secrétaire d'Etat aux col- 
lectivités locales et adjoint de 
M. Jacques Chirac, maire de Paris, 
chargé du logement, s'est en quel- 
que sorte ■ jeté à l’eau * en annon- 
çant le lancement d’une ** grande 
campagne d'information ». Il s’agit 
de faire savoir aux locataires quels 
sont leurs droits face aux prétentions 
éventuelles des propriétaires. 

Comment ? U y a quelques mois 
déjà, le Conseil de Pans avait décidé 
la création, dans chaque arrondisse- 
ment, d'un bureau d’information sur 
le logement qui aurait pu remplir ce 
rôle. Malheureusement, neuf mai- 
ries seulement sur vingt disposent 
d'uo tel service. En outre, ces 
bureaux ne sont ouverts que certains 
jours, à certaines heures et selon un 
calendrier changeant avec chaque 
arrondissement. La complication est 
telle que la mairie a du ouvrir un 
centre d'informations téléphoniques 
dont le répondeur indique les 
horaires de chacun. (Centre d'infor- 
mation logement : 42-45-50-50) . On 
assure que les vingt arrondissements 
seront pourvus d'un service d'infor- 
mation logement d’ici à la fin de 
l’année. 

Ce retard est d’autant phis sur- 
prenant que certains locataires 
d’immeubles sociaux viennent de 
subir des augmentations & compter 
du l* juillet Ces hausses, a indiqué 
M. Galland, ne devraient pas dépas- 
ser 3 à 4 % par an, en plus du réajus- 
tement ordinaire calqué sur l’évolu- 
tion des prix de la construction. 

Pour les loyers «libres», dont 
50 000 vont être renouvelés le 
1** octobre prochain, il faut faire 
savoir aux locataires qu'ils peuvent 
refuser Les propositions du proprié- 
taire. C’est alors à ce dernier qu’il 
appartient de saisir la commission 
départementale de conciliation. A 
Paris, elle reçoit déjà trente dossiers 
par jour. Compte tenu des affaires 
déjà accumulées — plusieurs cen- 
taines — ü faudra sans doute étoffer 


les moyens de cet organisme dont les 
dix membres risqueraient d'Sire 
débordés. En tout cas, aucune aug- 
mentation ne peut être imposée tant 
que la commission n’a pas tranché. 

Un «observatoire» 

Pour fixer le «juste loyer», la 
commission se fonde sur les prix pra- 
tiqués à proximité du cas litigieux 
c'est-à-dire dans l'immeuble même 
et dans ceux cTaleniour. La diffi- 
culté vient de ce qu'il existe pour 
l'instant à Paris aucun organisme 
indépendant chargé de relever les 
tarifs de location « de suivre leur 
évolution. On travaille donc actuel- 
lement dans un brouillard d'incerti- 
tude et d'approximation. C'est pour- 
quoi M. Galland a annoncé que la 
mairie allait participer avec les pro- 
fessionnels et les représentants des 
locataires à la création en région 
parisienne d’un « observatoire des 
loyers * dont les travaux offriront, 
espère nt-on, une base de discussion 
sérieuse pour les discussions entre 
propriétaires et locataires. 

L’adjoint au maire, qui prend 
ainsi tous les risques, se dit assuré 
qu’il n’y aura' pas dé flambée des 
loyers à Paris. Il espère donc que la 
hausse, contrôlée et voulue par 
M. Chirac et son gouvernement, 
redonnera confiance aux promoteurs 
contribuant ainsi à rédure l’acuité 
du problème du logement dans la 
capitale. 

M.A.-R 


Des bureaux au-dessus de La Coupole 


In célèbre brasserie parisienne 
La Coupole, située sur le boule- 
vard du Montparnasse, sera 
bientôt entourée de 
7 000 mètres carrés de bureaux. 
La société immobilière Cogecfim 
a en effet déposé une demande 
de permis de construire un 
immeuble de bureaux à côte et 
au-dessus de ce fieu de rencon- 
tres des artistes et des intellec- 
tuels. 


La brasserie et la dancing ne 
subiront «aucune modification», 
indique le promoteur. Les 
poteaux centraux de la grande 
salle seront simplement ren- 
forcés pour recevoir des charges 
supérieures. Les cuisines et par- 
ties annexes seront refaites «t 
modernisées ; quant à (a façade, 
boulevard du Montparnasse. eHe 
rappelera «(‘esprit de la brasse- 
rie.» La construction pourrait 
débuter en septembre 1988. . 


L£S VISITES GUIDÉES 


JEUDI 9 JUILLET 


«Au musée d’Orsay*. 9 h 30. I, roc 
de Bellechasse (Paris et son histoire) . . 

«Le musée d’Orsay » , 10 h 30, 1, rue 
de Bellechasse (Paris Passion). 

«Chefs-d'œuvre du musée d’Orsay*, 

13 h, 1, rue de Bellechasse (£. 
Rnnm m i ) 

-L’Opéra», 13 h 45, hall d’entrée 
(M.-C. Lasnier). 

« Concierge rie et Sainte-Chapelle», 

14 h 30, 1, quai de l'Horloge (Axs 
Conférences). 

« Notre-Dame de Paria * w * gc,nr ** de 
rardntecture gothique», 14 h 30, por- 
tail central (P.-Y. Jaalct). 

« Hôtels dn Marais, place des 
Vosges», 14 h 30, métro Hôtel-do- Ville, 
initie rue Lobau (G. Botteau). . 

« La manufacture des Gobelins an 
travail », 14 h 45, 42, avenue des Gobe- 
lins (L Hanlkr). 


Dans «le Monde de l'éducation» 
un dossier complet : 

LES PLACES DISPONIBLES 
DANS LES FACULTÉS 

Sur le minitel à Paris et dans nie-de-Prance 
une mise à jour permanente (avec UNEF-ID) 

36.15 TAPEZ LEMONDE pucumef 


«Les Hanrwa», 14 h 50, Grand 
Palais (L’An pour tous) . 

« Evolution d’une architecture : Saîot- 
E ti e n ne -dn-M ont », 15 heures, en née 
principale de l’église (Monuments histo- 
riques). c . 

«La cathédrale Saint-Alexandre* 
Newsky », 15 heures, 12, nie Dam 
(Monuments historiques). 

«Exposition Marais», 15 heures, 
62, rue Saint-Antoine (Monuments his- 
toriques). 

« Les petites synagogues ihn* le quar- 
tier du Marais-, 15 heures, sortie métro 
S a i nt -Paul (Monuments historiques). 

«Le quartier dn Palais-Royal à tra- ' 
vers ses pavages et ses galeries mar- 
chandes- 15 heures. griBes dn Consefl 
d'Etat, place du Palais-Royal (Monu- 
ments historiques). 

« L UNESCO, miroir du monde 
d'aujourd'hui .. 15 heures, 9, place Fon- 
teaoy (Pygma). 

-La donation Vuitton au musée des 
Arts décoisuifiî,, J5 heures. 109, me de 
Krvou (Paris et son histoire). 

«Le vieux village de Montmartre». 1 
15 heures, sortie métro- Lhmerck- ■ 
Ca nl ainc ourt (Résurrection dn passé). - 

dbaaumm',16 h 30^ 
™»d Phlais, entrée de Texposithni T 
(Haots Lmux et décoovtares) 

* Le quartier de l’Yvette ét Taidiwr.' 
dn sculpteur H. Bouchard», 14 h 45. - -- 

métro Jasmin (V. de Langbde) . 
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EMPLOI-9 


Les parcs de loisirs 

Une vitrine pour les services de demain 


L ES parcs de loisirs à l’ainê-- 
ricaine, de Eurodisneyland 
à Astérix, en passant par 
Mîrapolïs, on celui des 
Schtrouinpfs, seront-ils réelle- 
ment créateurs de dizaines de mii- 
lieis d’emplois ? et de quelles qua- 
lifications ? Après une période 
d'euphorie, suscitée par la signa- 
ture "du contrai Eurodisneyland en 
mars., dernier, l’ouverture du pre- 
mier parc français, celui de Mira- 
polis (le Monde du 17 juin 1987), 
permet pour la première fois de 
confronter tes estimations avec la 
réalité. Tant en termes quantita- 
tifs que qualitatifs. 

Car si certains chiffres sont 
revus à la baisse (voir encadré ). - 
les parcs de loisirs pourraient bien 
devenir en revanche des pâles de 
compétences, en insufflant des 
méthodes industrielles dans un 
secteur traité jusqu’à présent en 
France de façon plutôt artisanale : . 
celui des services. » Si les parcs 
américains marchent bien, estime 
M. Gaffner, directeur des services 
techniques de Findustrie hôte- . 
lïère, à son retour d’un voyage 
d'étude sur les parcs de loisirs aux 
Etats-Unis, c'est parce que ce sont 
des produits finis, très pensés . 
très élaborés. Ils sont gérés de 
façon constante, tenace . et main- 
tiennent une qualité perma- 
nente • 

Pour assurer cette qualité, tant 
au niveau de la création qu’à celui 
de l'exploitation d'un parc, de 
nouveaux métiers sont à créer, de 
nouvelles alliances dé compé- 
tences à 'imaginer et un nouveau 
comportement à faire admettre de 
la part de tout le personnel. 

Pour un parc de loisirs, là 
constitution, de l'équipe de 
conception réclame déjà un mini- 
mum d'esprit de créativité. La 
composition de l’équipe du parc 
Astérix, projet qui devrait voir le 


Pins que créateurs «remplois, les parcs de loisirs pourraient bien 
devenir créateurs de compétences. Leurs gestionnaires, cadres et 
employés utilisent dès aujourd'hui des méthodes de travail 
jusqu’alors réservées an secteur industriel, mais qui devront se géné- 
raliser *»nt les activités de service de demain : dans le tourisme et 
rbôteflerie tout partienfièremeat. 


jour au printemps 1989, en Picar- 
die, illustre bien la diversité des 
compétences nécessaires pour 
mener à bien une telle réalisation. 
A sa tête on financier, Eric 
Licoys, directeur ' général de la 
Compagnie financière Barclays, 
et un spécialiste de l'immobilier, 
Patrice Tournier, président de la 
Sferg. Une direction bicéphale 
que l’on retrouve aussi du câté des 
architectes, où Jean-Michel 
Ruols, un concepteur de parcs 
aquatiques, et Michel Kalt, 
expert dan* la construction de 
villes nouvelles en • site vierge » 
(il a construit en particulier la 
ville de Kourou) , animent en ces 
heures de « charrette » finale une 
équipe de quarante architectes. 

AvecUderzo 
et Pierre Téhéran 

Mais, tout comme un décor de 
théâtre ne peut être conçu sans le 
metteur en scène, les bâtiments 
d’un parc ne peuvent être dessinés 
sans une étroite connaissance des 
Spectacles qui les animer ont. Tout 
au long du projet, les architectes 
se font donc fait aider d’une 
équipe ail ne peut plus pluridisci- 
plinaire. Jugez-en plutôt. Au côté 
d'Albert Uderao, co-auteur avec 
René Gosclnny du personnage 
d’Astérix, planchent simultané- 
ment : Pierre Tcherma, l’auteur et 
réalisateur - de télévision et de 
cinéma bien connu, mais aussi 
Raoul Franco, réalisateur de clips 


publicitaires et dont le savoir- 
faire est nécessaire pour mettre 
au point des messages percepti- 
bles en quelques fractions de 
seconde. Tandis que des dessina- 
teurs humoristiques comme 
Gotlieb et Fred intègrent gags et 
clins d'oeil au scénario initial. 
M. D’Ouidio, qui a longtemps tra- 
vaillé pour Robert Hossein, 
conçoit les décors. 

A intervalles réguliers, ils 
remettent leurs travaux â deux 
consultants américains, spécia- 
listes de la gestion des flux de 
foules dans les parcs de loisirs. Un 
métier inconnu en France 1 
« Bisons futés es parcs de loisirs », 
ils décèlent les attractions suscep- 
tibles de provoquer des bouchons, 
remettent en cause l'emplacement 
de tel restaurant qui interrom- 
prait de façon inharmonieuse le 
flux des visiteurs, ou la taille de 
telle boutique, ou encore la dispo- 
sition des parkings. Sans jamais 
intervenir sur le contenu des 
attractions, ils mettent en évi- 
dence tout ce qui pourrait nuire à 
leur exploitation. « Ils nous ont 
déjà fait refaire le parc plusieurs 
fois ». commentent Marie- 
Françoise Laget, responsable de 
la communication pour le parc 
Astérix. 

La créativité continue d'être 
nécessaire pour recruter et former 
les équipes d'exploitation. Car, en 
France, considérer que la vente 
d’un service doit être assurée en 
respectant un niveau de qualité 
codifié, normalisé, tout comme 


Animateur à Mirapolis 


V ÉRONIQUE, Patricia. 
Antoine et les autres sou- 
rient obstinément Ani- 
mateurs au parc de loisirs de 
Mirapolis, leur mission va au-delà 
de ce qu'on attend des hôtesses 
stéréotypées d'un congrès ou 
d'une exposition, lie sont là pour 
renseigner t gentiment » les visi- 
teurs du parc, les aider e courtoi- 
sement » à s’installer dans les 
manèges, tes accompagner « cha- 
peureusement ». Us sont en fait les 
prototypes d'une nouvelle profes- 
sion : les salariés du loisir. 

On leur demande, en effet, non 
seulement d'être polis et accueil- 
lants, mais encore d’aimer et rire 
et faire rire, € d'être enthou- 
siastes » et * positifs ». de 
e s'adapter i toutes les situa- 
tions». cf être assez psycholo- 
gues pour désarmer le client 
agressif, d’être polyvalents. Bref, 
Paris Pare a recruté ses salariés 
sur des critères de « générosité 
humaine ». Ils doivent même être 
capables, selon M. Mare Tombez, 
psychologue, ancien du cfcib, de 
toréer le bien-être dès visiteurs 
par des gestes d’amour ordi- 
naire ». Symbole de leur e gentil- 
lesse». de leur spontanéité, de 
leur patience. Ils porteront le 


badge où leur nom est inscrit du 
côté gauche : e sur le cteur »... 

Pour autant les . responsables 
des pares exigent aussi un bon 
niveau de culture générale : 70 % 
des salariés de Mirapolis ont au 
moins (s bac, ia plupa rt des 
autres ont passé un BTS de tou- 
risme. 

Ce recrutement particulier va 
de pair avec une formation spé- 
ciale. Pas question de sourire à la 
chaîne pendant huit heures par 
jour. «Les salariés doivent être 
gais, mais je veux qu'ils affichent 
un sourire de qualité», affirmait 
récemment M. Robert Frtzpatrick, 
directeur d ‘Euro-Disneyland, qui 
ajoute : « Même la jeune qui 
passe sa journée à ramasser des 
mégots doit penser qu'il fait autre 
chose que la ménage». Ainsi, 
durant sa formation à l’université 
de Disney, chaque salarié appren- 
dre qu'il est (e membre indispen- 
sable d’un groupe, bu plutôt 
d’tune troupe de théâtre». Le 
ciiem-foi qui vient vivre une jour- 
née de foie et de rêve dans le 
royaume enchanté a autant 
besoin des salariés qui sont sur 
scène {personnel d'accueil, ven- 
deurs, etc.) que de ceux qui agis- 


sent en coulisse. La formation 
continue assure la qualité des 
prestations : chaque jour le salarié 
consigne par écrit le bilan de sa 
journée. 

M. Tombez sait qu’8 n'offre à 
ces jeunes ni un salaire mirobolant 
(6 000 F par mois) ni la sécurité 
de l'emploi, tes contrats à «forée 
déterminée s'achèveront en octo- 
bre. Mais fl veuf s'enorgueillir 
cf avoir su mobiliser les salariés du 
parc. Sans doute l’attrait de 
retrouver un travail lors de la pro- 
chaine saison joue-t-il, de même 
que l'exemple de Disney où des 
jeunes étudiants entrés billermtes 
dans l'entreprise occupent 
aujourd'hui des postes de cadre. 
Mais est-ce possible à Mirapolis 
où l'entreprise ne comptera 
jamais qu’un millier de salariés ? 
Marc Tombez répète inlassable- 
ment : t Nous offrons à des 
jeunes la possibilité d'entrer dans 
la vie sociale et professionnelle. 
Nous leur donnons de l'assu- 
rance. Bref, nous les armons pour 
revenir. » La moitié «f entre aux 
n'ont-fts pas trouvé ici leur pre- 
mier emploi. 

M.-C.R. 


Ingénieur et stratège 


'INGÉNIE V R 
demain sera un 


de 


«L homme qui réfléchit 

en termes d'avenir de l'entreprise. 
Un homme capable de motiver ses 
équipes. Mais aussi un innova- 
teur déterminé et serein. » 
L’étude menée auprès de mille 
cinq cents ingénieurs par la revue 
Industries et Techniques (1), en 

collaboration avec le Centre de 

communication avancée (CCA), 

montre à quel point les ingénieurs 
souhaitent désormais sortir de 
leurs laboratoires ou de leurs 
bureaux d’études pour être asso- 
ciés aux décisions stratégiques de 
l’entreprise. Un souhait qui sem- 
ble néanmoins être rarement 
exaucé : 90 % des ingénieurs 
interrogés s’avouent pris de « las- 
situde devant la passivité 
ambiante »/ 


Mais s'ils sont unanimes sur ce 
point, les ingénieurs seraient loin 
de former une population homo- 
gène. Fidèle à là tradition du 
CCA, Mike Burke les a regroupés 
en quatre populations. « Dédale », 
m Mercure », «« Prométhée » ou 
« Cadmos » : il a cette fois-ci 
choisi quatre dieux de la mytholo- 
gie grecque pour décrire leurs 
comportements. Les ingénieurs 
Dédale, version européenne dûs 
yuppies d'ou ire-Atlantique, ras- 
sembleraient 18% des ingénieurs 
d’aujourd’hui Agés de moins de 
trente ans, ils sont dynamiques, 
ambitieux, et n’ont pas peur de 
prendre des risques. Entrepre- 
neurs, ils sont aussi difficiles à 
encadrer. 

Les ingénieurs Mercure sont 
plus proches de la quarantaine. 
Souples d'esprit. Us sont aussi de 


fins diplomates. Ambitieux et 
énergiques. Us n’ont pourtant pas 
le goût du risque. 28 % des ingé- 
nieurs se situeraient dans cette 
catégorie. 

La famille la plus nombreuse 
est celle des Prométhée : elle réu- 
nit 46% des ingénieurs. Us ont 
avant tout l’esprit d’équipe, car, 
pour eux, • la réussite de l'entre- 
prise se situe bien au-delà de 
l’innovation technologique et de 
Timiimi ve personnelle ». 

La tradition est bien gardée par 
les Cadmos. Ils ne rassemblent 
que 8 % de la population considé- 
rée. Effrayés par les nouvelles 
technologies et l'innovation 
sociale. « prudence - austérité et 
rigueur » sont leurs maîtres mois. 


(1) «Les hommes de la technolo- 
gie », numéro spécial de Industries et 
Techniques. 194 pages, éd CEP - Infor- 
mations et Technologies, prix : 50 F, 


peut l'être un produit industriel, 
est loin de faire partie des mœurs. 
Le Club Mediterranée fait figure 
de pionnier en la matière. Raison 
pour laquelle Paris Parc, société 
assurant la gestion de Mirapolis. a 
fait appel aux compétences do 
Club pour la sélection de ses ani- 
mateurs et 1a formation de tout le 
personnel du parc (voir encadré). 

Du vendeur au serveur de res- 
taurant. en passant par le person- 
nel d'entretien, jardinier ou élec- 
tricien, • tous doivent travailler 
en respectant les mêmes stan- 
dards de qualité : qu’il s’agisse de 
la qualité de l’accueil, de la sécu- 
rité. de la propreté, de l’anima- 
tion », insiste Jean-Louis Pello, 
responsable des relations 
humaines de Mirapolis. • Nous 
devons viser te zéro défaut, c i est - 
à-dire la satisfaction à 100 % 
des visiteurs -, ajoute-t-il, utili- 
sant un langage plus proche de la 
production de machines-outils que 
de la promenade en balançoire ! 

Do personne! qualifié 
et motivé 

Si aucun cursus scolaire précis 
n'a été exigé lors de la sélection 
du personnel d'animation de 
Mirapolis, il n’en sera sans doute 
pas de même pour Astérix. Dès 
aujourd’hui, c'est-à-dire près de 
deux ans avant l’ouverture, les 
responsables du parc négocient 
des conventions de jumelage avec 
«les lycées de la région, à Sentis, 
Creil, La Chapelle-en-Serval et 
Nogent-sur-Oise. Des promotions 
d’élèves formées en fonction des 
besoins spécifiques du parc en 
matière de robotique, mais aussi 
d'habillement, pourront ainsi 
dès l'ouverture assurer le fonc- 
tionnement des 1400 automates, 
la confection de leurs costumes, 
ainsi que ceux des 
2000 employés. 

Feu souvent évoqué, car peu 
important numériquement (il 
représente 10 % à 20 % des effec- 
tifs d’un parc), « le personnel 
d'encadrement devra aussi être 
très motivé. C'est l'un des ingré- 
dients essentiels dans la réussite 
des parcs américains », observe 
G. Gomez, responsable du projet 
Eurodisneyland, à la Banque 
Indosuez. Us devront eux aussi 
faire preuve d'innovation, puis- 
que. à Ja «lifférence d'activités tra- 
ditionnelle», 80 % des employés 
de parcs seront des saisonniers, 
des étudiants en particulier, lis 
devront les convaincre, comme le 
fait Jean-Louis Pello aujourd'hui, 
• qu’un emploi dans un parc, plus 
qu’un job de passage, apporte une 
réelle expérience professionnelle, 
qu’il est possible de faire fructi- 
fier dans d’autres activités de ser- 
vices-, 

La réussite des parcs, et donc 
des créations d'emplois, en 
dépend. 

ANNIE KAHN. 


EN BREF 

• L’emploi résiste mieux en Ue- 
de-France. — Selon une enquêta 
publiée par r Observatoire économi- 
que de Paris, remploi a diminué de 
0,9 % entre 1982 et 1985 en Ue-de- 
France contre 1,6 % dans les autres 
régions. Cane différence est essen- 
tiellement due à une moindre baisse 
dans le secteur du bâtiment et du 
génie civil et agrteole. A noter néan- 
moins : l’emploi tiens le tertiaire aug- 
mente moins vite à Paris qu'en pro- 
vince 1+2,6% en Ile-de-France 
contre + 4,4 % en province). 

• Electronique profession- 
nulle. — L’étude sur l'emploi dans le 
semeur «le l' é lec t ronique professkxt- 
ndte (voir « le Monde Emploi > du 
16 avril) est désormais disponible. 
Editée en quatre volumes, elle peut 
être retirée au service d’fenfbrmation 
et de documentation du CEREQ. 

9. rue Sextius- Michel. 75015 Paris, 

tel. : 45-75-62-63. poste 218, ainsi 
qu'au Centre d'études de l’emploi, 
5 T, rue de la Chaussée-d'Antrn. 
75009 Paris, tel. : 42-85-72-07. 


A NOS LECTEURS 
La parution à a - Monde 
emploi • sera inter rompue pendant 
r&tÏL Le prochain muta) paraîtra 
début septembre. 


Des transferts et des créations 


C HIFFRER les créations 
d’emplois liées à la 
construction de parcs de 
loisirs est une activité particuliè- 
rement hasardeuse. En effet, ces 
emplois sont de trois types : 
emplois liés à la construction du 
parc, emplois liés à son exploita- 
tion, emplois induits kirs de ces 
deux phases. Or il était jusqu’à 
présent considéré que les créa- 
tions d'emplois devaient pro.-enir 
pour l'essentiel des emplois 
induits. Une étude publiée en jan- 
vier 1 986 par la DATAR estimait 
en effet è 15000 environ te 
nombre d'emplois qui pourraient 
être directement créés par 
l'ensemble des parcs en France 
dans leurs phases d'exploitation, 
et à 100000 tes emplois indi- 
rects. 

Un c coefficient d'essaimage » 
de 6. qui était également celui 
utilisé par Eurodisneyland lors de 
ses premières estimations. Il 
était alors dit que les 
6000 emplois créés par te pare 
en généreraient 30000 environ 
dans te région. Ces estimations 
sont aujourd'hui révisées à la 
baisse. Les derniers chiffres 
fixent à 4 682 le nombre 
d’employés nécessaires par 
Euroclisneyland lors de son 
ouverture et â 6292 le nombre 
d'emplois induits (en équivalent 
temps plein), 65C00 emplois 
(12 000 emplois directs et 
53000 emplois induits) étant 
prévus € à terme ». D'où vient la 
différence ? 

Comme l'explique Pascal 
Perez. consultant pour le parc 
des Schtroumpfs, e le calcul du 
coefficient d'essaimage prend en 
compte quatre phénomènes : 

— l’augmentation de la 
demande issue des dépenses de 
fonctionnement du parc (par 
exemple l’achat d'aliments pour 
les t&vers restaurants du parc); 


— r augmentation de f inves- 
tissement consécutive à l'aug- 
mentation de la demande (c'est- 

à-dire le renouvellement accéléré 
des équipements nécessaires à ta 
fabrication des aliments en ques- 
tion); 

— l'augmentation de la 
demande provoquée par la popu- 
lation résidente nouvellement 
installée prés du parc (création 
de commerces, par exemple, 
pour les employés du parc): 

— r activité des entreprises 
qui s'installent â proximité du 
parc { création de zones de 
bureaux). » 

Or 3 semble «tue, dans le cas 
d' Eurodisneyland. ce dernier 
point ait été particulièrement 
surévalué. Les 23000 emplois 
« «te bureau s figurant dans tes 
premières estimations sont 
ramenés â 1 000 aujourd'hui. En 
outre, peut-on réellement parier 
de créations puisqu'il s'agit 
d'emplois liés à l’installation 
d'entreprises à proximité du 
parc, entreprises attirées par les 
commodités (transports en «xxn- 
mun, commerces] suscitées par 
1e parc mais qui se seraient ins- 
tallées ailleurs dans d'autres cir- 
constances 7 

Plus que de créations, il s’agi- 
rait donc plutôt de transfert 
d’emplois; un transfert certes 
intéressant au niveau de la région 
concernée, mais qui n'a plus 
guère de signification à l'échelle 
nationale. De 6 il y a un an et 
«terni, le coefficient d’essaimage 
utilisé aujourd'hui dans la plupart 
des estimations est compris 
antre 1 et 2. ce qui ramènerait à 
moins de 30000 le nombre 
d'emplois induits par tes parcs «te 
loisirs. Ajoutés aux 
15 000 emplois directs, on 
obtiendrait ainsi pour la France 
un bassin potentiel de 
45000 emplois. 

A. K. 
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Polymer Technologists 

Outstanding International Career 

Opportunities 


DuPont, a h'ighly successful worldwide 
corporation, is at the forefront of polymer 
technology — and mtends to stay îhere. 

Current successes and future growth plans 
hâve created the need for additional resources to 
support our Elastomersand Ethylene Products 
Division. 

Wbare looking foryouna, professional 
scientists to initially work at our"Elastomers 
Research and Technical Centre vvhich is just north 
of London. You wilispena 2-3 yearsgaining a 
thorough working knowledge of our development 
and technical support fonctions afterwhich, you 
will be assigned to a technical. sales or marketing 
rôle eitherin Swiîzerland or elsewhere in Europe. 

You must hâve as a minimum qualification 
APRl or a similar industry équivalent. Ideally you 
should hâve a degree in a scientific or engineering 
discipline and you may also hâve a post-graduate 
qualification. Whilst we welcome applications 
from ail nationalities, an absolute necessitv is 


f Juency in English and one otber European 
ianguage. 

Ideally, you wili hâve sperrt 2-3 years in the 
polymer industry although we are also wiiling to 
consider new or recent graduâtes. Above ail, you 
must be abletodemonstratean ability to contribute 
significantly to an already successful organisation. 

As you would expert from a company of 
this calibre, these positions offer a very attractive 
compensation package with, a highly compétitive 
sala ry and benefits, which indudes generous 
relocation assistance. 

If you are interested in these exdting 
opportunities, please Write in the first instance 
endosing full career history to Nigel Plumpton or 
Jerry Wright at Grosvenor Page Management 
Sélection, Kingsbury House; 6 Sheet Street, 
Windsor, Berks SL4 1 BG, England, or téléphoné 
England (0753)840858. Please quote référencé 
WG P8 708/A. (Initial interviews wiil be held 
throughout Europe.) 
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LA C0MISI0N DE LAS 
COMUNIDADESEUROPEAS 

organiza 

concursos de mérites reservados a 
nationales esparïoles tm /f ) para 
3puestosde 

JEFE DE DIVISION (A3) 

ipuestode 

C0NSEJER0 (A3) 

«Formacion universitaria indispensables 
15 anos de experiencia profesional). 

28 pu estes de 

ADMINISTRADORES 
PRINCIPALES (A5 / A4) 

(Formacion universitaria indispensable 
12 anos de experiencia profesional». 

Para los detalies solicitar los anuncios de 
concurso a: 

Commission des communautés européennes. Division Recrutement, rue de la Loi 200. 
B-1049 Bruxelles. TeL02/235.UTI. 


A COMISSÂO DAS 
COMUNIDADES EUROPEIAS 

organiza 

concursos documentais reservados a 
naclonals portugueses (m/f) para 
i lugarde 

CHEFE DE DIVISÂO (A3) 

(Formaçâo université ria indispensâvei, 

15 anos de experiencia profissional). 

I2lugaresde 

ADMINISTRADORES 

PRINCIPAIS(A5/AA) 

(Formaçâo universitaria indispensâvei. 

12 anos de experlència proflssional». 

Para mais informaçôes peça o aviso de 
concurso a: 



A COMISSÂO DAS COMUNIDADES EUROPEIAS 

organiza 

um concurso gérai mettante p resta çâo de provas para a constltulçâo de uma 

lista de réserva de 

INTERPRETA (m/f*) 

de Ifngua portuguésa (COM / la / 582) 

QUER SER INTERPRETE DE CONFERÉNCIA NA COMISSÂO 
DAS COMUNIDADES EM BRUXELAS? 

□ Se efectuou estudos universicârios complètes; 

□ se possui pelo menos 2 anos de experiência profissional pôs-universitâria, 
dos quais 1 ano na qualldade de intérprete de conferêncla; 

□ se tem como lingua activa principal o português e possui um conhea- 
mento prof undo de pelo menos duas das seguintes iinguas: aiemàq, dina- 
marqués, espannùl.frartcês, grego, inglès, italiano e neerlandês; 

. □ se nascÊU depois de 14 d e Agosto de 1948 ; 

□ se é nacional de um dos Estados-membros dasComunidades Europeïas; 
pode obter o aviso pormenorlzado do concurso e o acto de candidatura publi- 

■ «do-no jornal Oflciat das comunidadesn 0 c 1 67 de 25de Junho de 1987, 
diriglndo-se de preferènciaporbilhete postal, a: 

D Comissâo dasComunidadesÉuropéias, Divisâo Recrutamento, 
rue de la LOI 200, B-1049 BRUXELLES, tel.: 02/ 235.11.11 ; 

□ secretariado de imprensa e informaçâo CCE, Rua do saiitre 56 - ip°, 
1200USBOA.teL-54.11.44. 

Data limite para a apreserrtaçâo das candidatures: 14 de Agosto de 1987. 

* A comissâo desenvolve uma poiitica que tem por objective assegurar a 
igualdaûe de oportunidades entre mulheres e homens em 
todasasproflssôes. 


Jeune Analyste d'Affaires 

Visée : Responsbffié Opérationnelle aux USA ou Grande-Breijgne 

Leader dans son domaine du film crerrt^’-as 2 cefiufcS'Qiaj afnTKno» 

amônean (S 300 mtflens), très g SSX 

ment : esprit de conquéoe, CTéanwCÉ. rnanaggnen rd/namiqu e. en a 

en Rance 2 unités de production, un centre de recherche. * 

Détaché auprès c*j P-DG France, prenant en charge rauc» ffœrecfe 

e ur o p éennes, le reperting auprès de feSociétémére^sseng*- " 

amêfexadons cogestion : “machin^ 

ws recommandâorear la snaégteer tes 

toute analyse cf opportunité décroissance, diversification, racries, -«Kr-—* - jGrL 
De cit twt ■■gin i ■inam parfaitement bilingue, dtoiûmé d'une Grera-Coe 
de Commerças avezacquis, dz préférence en cabinet tfeu&n 

ejqjérience de gériéralstedTenireprise en gestion firaw&e, æiïn&e. c— 

humsne et rasonnez en terme de marwgenent gtccai. 

Vtaus souhaitez lare! évoluer. A rame, v otre cam éra ygs une respensao^a cpera- 

tionneHe aux Etats-Une ou en Grande-Bretagne. 

Ces perspectives vous intéressent, merci décrite v»usieHrence 
â r Agence AFFLUENT5 - 49, avenue ttudame - 75009 tVMBS - qu* oara-Tiewa. 
Confidenoafcé assurée. 


Export Sales 

Spasn/Laün America 

International consumer goods company wiih European oHicwto SwitaCT* 
üuid «robes to appâtai a nartci Devctaraem MJ/oserbe ta LMa 
business région. Applications are UJViKd from e H Mfi da ro . sçc 28-35. w«a 
fnmm -rriai/BA baduwnd and a fcw jrrars of uaicnunatul mark. - un g 
and/or saies expeneuee, prefcrably gaincd wWta muhinaumiai gronp^ 
Fhiency in Ena&sh and Spaoish is esscnuaL The position oflers above 
average career prospects for an entrepreneurial and conumtied nuuviduaL 
Phase senti jour CV in confidence ta Personnel & Management Consul- 
unis Inc, P.O. Bac 315. 8030 Zurich. Swiaeriaad. 



Impartant groupa agro- 
industrial rach. pour un* 
d* ses filiales africain** : 

DIRECTEUR 

PROFIL : CM&nrf «font école 
agnxmriqua ou d» gestion 
(ENSA-ST0N-E5SC-SUP 
DE G0-J. Avec arpér. da 5 aie 
min. dn un posta ambre. 
CconBP sa nce dn pays tropë 
oox ndsponablo ot de prffër. 
■tacau. And. souhaité. 

FONCTION : Responsable de le 
gestion d’un ensemble stpo- 
industria) bous tous ses aspects 
ot notamment rpminiM 
industr-, compta financier, com- 
nwdd at mlations prfApas. 

Adr. dossier de cant Wa tn ra 
[CV. phoail ss të. 28.168 i 
COMTESSE PUBUCTTÉ, 20. as. 
de rOpére 75001 P««4 

qui Panera. 


Groupe TP de premier plan recherche 
pour Département d’Outre-Mer 


.Un secrétaire général 
directeur comptable. 


De formation supérieure (ESCAE ou DECS) le candidat 
retenu devra justifier d’une expérience de 3 à 5 ans 
acquise de préférence dans les Travaux Publics, si 
possible Outre-Mer. Il aura en charge ranimation 
globale de réquipe administrative et comptable de la 
filiale locale. 

Avantages habituels liés à l’Outre-Mer. Possibilités 
d’évolution au sein du groupe largement implanté dans 
le monde et dans f hexagone. 

Envoyer CV détaillé et photo sous référence 2489 Mà : 

JOUtOf - 1 08, rue Saint-Honoré 
75001 Paris, qui transmettra 


ROYAL TROPICAL I N S T 1 T U T E 

0(onmk^klnstihaitvoordeTropen,Krr) 

Mauitslcade63,1092AD Amsterdam 


■ 

T 



. . - • . — — — ».wuiiowicnicacuiu 

traming programmes; management assistance to small enterprises; the création and 
strengthening ofgovem mental and private organizations, active in the area of smafl enter- " 
prises support to developing countries. 

Requirements: 

Candidates should hâve an academie éducation (or équivalent), with a sodo-economic 
specialization for the Development Planning -vacan oies; ample expérience in the above 
mentioned fiekis of (rural) development; be fluent in spoken and written English- hâve a 
working knowledge of two other languages and be prepared to travel abroad on short and 
long term consuitancies. 

KIT is an Eouaf Opportunity Employer. 

Salary: 

Employment may be on temporary or permanent terms depending on expérience and 
availabdity. 

Applications with extensive CV and list of publications should be sent - before 29th Ai .m i<st 
1987 - mentioning ad-nr.i.20. to the Royal Tropical Insütute, W MaïïS 
1092 AD Amsterdam, The Netherlands; att DepL of Personal & KS 
Ms. Rita Y. Loupias; teL (0)20-568 8420/-403. urganization. 


Since the early 1950*s, experts of theKIThave been intensely involved in reseàrch, planning, 
implémentation and évaluation of activities of national and international development 
agencées. Ifs services are based on a unique interaction betwæn consuttancy, reseàrch 
and training activities. 

The aim of the RURAL DEVELOPMENT PROGRAMME is to improve the welfare of the 
populations lîving in rural areas and provincial centres of developing countries through 
învolvement in planning, execution and évaluation ofvarious types of prpjects and program- 
mes. RDP contai ns four interrelated subprogrammes with complementary activities for 
achievement of this aim, namely: agriculturaJ development; development planning & food 
policy, nutrition and agrotechnology; primaiy health care. 

AGRICUOURAL DEVELOPMBilT focuses on projects conceming development of 
smallhoider farmers and their production Systems with emphasis on on-farm reseàrch, 
sustainable Systems and increasingthe participation ofwomen in the development process! 
To support the expanding activities of KIT we wish to recruit professionaJs in the fields of 

• agronomy with expérience in field crops (rainfed and irrigated) and/or perennial crops 

• naturel resources with emphasis on land use soit science 
■ animal husbandry with expertise in mixed farming 

• agricultural économies (project économies and farm économies) 

• extension with expertise in field training and research-extension lïnkage 

• rural sociology with expérience in rural organization, cooperative development and crédit 
schemes. 

DEVELOPMENT PLANNING is mainly concemed with the génération of employment and 
incomes, and particularty the promotion of small-scale enterprises. To strengthen these 
activities we wish to recruit professionaJs in 
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BANQUE PARIS recherche 

Directeur 
de la comptabilité 

• p a . ns le cadre d'une organisation générale décentra- 
lisée, il assume (a responsabilité d'ensemble des ques- 
tions comptables, fiscales et réglementaires. 

• Assisté d'une équipe décadrés, il a la charge de l'établis- 
sement des résultats mensuels, des comptes annuels et 
comptes consolidés. 

• Le candidat devra avoir une formation supérieure, être 
titulaire du diplômé d'expertise comptable et avoir une 
expérience d'au moins cinq ans en cabinet. 

Adresser CV, photo et prétentions sous réf. 2495 M à 

Sources qui transmettra. 


mmos 


10$ rue Saint-Honoré - 75001 pans 
qui transmetlra en tome confKtentiairté. 



Dus le cadre de son expansion, 
filiale d'un Croupe Multinational anglo-saxon. 

fabriquant des composants de ciblage, 
implanté* BANLIEUE OUEST, recherche pour 
SADMSIQNWIONOeu 



**•■*-*■4! 

PROFIL: 

- Devra Justifier d’une connaissance de b vie profes- 
sionnelle d'au moins 3 ans et ctesirer orienter sa car- 
rière vers U vente. 

- Niveau ingénieur, ou expérience plus BTS (si pos- 
sible dans le domaine des matières plastiques). 

- Ses qualités de creativite/cunosite techniques et 
d'esprit d'équipe seront primordiales. 

- Pratique de l'anglais. 

ROLE: 

Dans le cadre de cette création de poste il (elle! 
secondera le responsable du marché chat les cons- 
tructeurs et sous-traitants, visitera les bureaux 
d'études, étudiera les applications spécifiques. 

NOUS OFFRONS : 

Rémunération attractive, voiture de fonction, poste 
évolutif. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, CV. photo sous 
réf. 27736 à Contesse Publicité • 20. avenue de 
l'Opéra, 75040 Paris cedex 01 qui transmettra. 


Chef de publicité 
recrutement 


Port tm quotidien national de premier ordre - La notoriété de « Jour- 
nal est désormais incontestée et scs pages de publicité d’ofira d'emploi remportent 
un vif ynrrè C'est pourquoi la direction des annonces cessées renforce sou équipe 
en baxégrau un Jeune chef de publicité notamment pour sa rubrique technologies de 
pointe. Basé à Paris, 3 sera responsable à part entière, de la gestion de son activité: 
promotion du support, déve l oppement des cont act s avec les entreprises, suivi des 
*g fT K T*r et cabinets de recrutement. Ce poste s'adresse à des candidats de fonnarion 
supérieure (ESC, MSG...}, débutants ou possédant une première expérience de la 

vente de services aux entreprises. Ouverture et motivation aux technologies nouvel- 
les sont indispensables. La rémunération saura retenir un candidat de valeur. Ecrire g 
à Sylvie LOTS eu prérisam la réference A/D2872M. (PA Minitel 36.14 code PA} î 
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PA CONSEIL EN RECRUTEMENT N°I EN EUROPE 


3, me de» Gravie» - 9ZS21 NEUBLLY Céda » TéL 41A7J1M 
Aix - LiDe - Lyon - Nîmes - Pttm • Strasbourg - Tadorne 
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RIJKSOVERHEID ■ 
VRAAGT 0^® 


M1N1STER1E VAN 
BLUTENLANDSE ZAKEN 


hoofdafdeling Vertalingen, bureau Frans 
vertalerfrans (v/m) vacnr. 7 -T 0 CM 2587 

voor 24 uur per week 

Vbrefet: moodertaal Frans; univarsitaireof hiermee 
vergel^kbare (taaJjDptodmg; een goed gevoe) voor 
nuanoerlngah (zowel in de moedertaai ais in het Neder- 
lands); een redelijke leesvaatdigheid in het Engels en 
Duîls. Ervaring ais vertaler en een gœde kennls van 
Nederland. rijn voflt, geschiedenis en maatschappeJqke 
slructuur strakten tot aanbevoling. 

Standpiaats: Den Haag. 

Salarfs: max. / 5221,- per maand (bq yodedige 

nul fVIVOvnl. 

Kancfidaten dienenbereidtaziindeeltonemenaaneen 
vertaaltoets. 

Solficftaiesinz8ndenvoor25jufi 1987. 
FurKtie-kitormalte tefefonfech aamragm 
dhc R.F. Kræmer.underna (070)48 55 2fi 


Een psychologtschonderzoekkan des) uttmakenvan 
de satectîeprocedura 


SchrifteHjlœ soHleitaties, onder vemwldlng van het 
vacatiawumnwrOn nnlsubpvenhoekvanbriefen 
enveloppe), zenden aan de Rfjks Psydhologische 
tWenst, Postbus 20013, 2500 EA’e-Gravenhage- 
EenmededeÜngvanontvangstvanuwsoHkritatfe- 
tuief wonit u door het mtnisterie toegezonden. 

Derijksoverheîd wS meervrouwen in dienst 
nemen. Bq gefijke gesetriktheid van kandtâatan 
genieten vrouwen de voorkeur. ' 



(9 Sal ji PSSljilSo jîjhs as^a 

Z4KUÏÏ1 POEbOnnEKT COWWU ONXa 

ZADCa ■ toatâ» Ofl Fwalaefag^ Co^wiy « Ata Dtahi-UAi 
innoei qmfifiKl paawwel to te the peatk» oCr 

SR. INSTRUMENT TECHNK3AN5 («ff stael 
Ref : ZDC/2AK/MTN/20V87 

The job wîll be to carry out maintenance. oftlî - 
b ration and repair work on site and in woriesbop 
on a variety of electrical and pneumaüc instru- 
mentation and equipment 

Tiw candidates should hâve completed Secon- 
dary technical éducation plus 2 yeare traimng in 
instrumentation Systems and hâve 5 years rela- 
ted expérience with some computer back- 

ground. 

Salaries will be équivalent to approx. 2000 S 
US Dollars per month. 

Other benefits indude free boarf and fad^ng 
on bachelor status, 4 weeks oiî wtl» ndary 
return air ticket to country of domicile after 
every 4 weeks work. 

Applications should be handwritien «Eng^, 
auoting the job title and refencc numb» wità 
Setaîkri C.V, and certificates copies of educa- 
tiOiL training and ofl industiy expenenœ plus 
passport pbotocopy and a recent photograph 
bc sent to : 

SjrREœurïMKVT SUPERVISER 
ZADCO.PXXBOX6S08, 

ABU OHAHL ILAJS- 
Copyt8: ^ ^ïîS i^ComgUBe.^ 

PjO. B» 9, Abo Dlwl», UJLEL 


llus 

to 


General Manager for 
West Africa 

Obt cfiant «eda to nacrait as eoogetîc manager to lakc 
ri^t gerf a company cggagcd in the importation, maim- 
factare and cfistribunoo of a range of speciafiud pra- 


Thc mccessful cawfidatc. ïdeafly aged 38-50. married 
and prabeUr agraduate, wül hâve previons managerial 
expérience in West Africa and the atnHty to develop the 
harine» profitability and to lead and moüntt an enthu- 
t«w« Ffoent m French and a «oridng knowlodge 
oT EngÜih esseutôL 

This chaBenp ti g and demandîng poshûm oflere an 
attractive remuœcatioo and Ainge bcoofits. 

Written appUcationa in French togetber with fuH es. 
aboïüd be sent to : 

The Managing Director 
Oarënce IntonarioBal Limited 
P.O. Box 567 
GIBRALTAR. 
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SALES/SERVICE 

ENGINEERS 

KL'fieatirflChemkate.anoéfieWsperiaftv 
Chemical fifm seeks sales and service 
engineers to be învolved in technical safvices 
and product sales in Europe Africa, Midtfle 
andFarEast. 

Candidates should hâve a college degree in 
ChemîstTY and be fluant in Engïsh plus one 
additiona! appmpfiate laoguage. We offer a 
compétitive safary plus aBowances 
dépendent upon country assignment 

The notmal woik schedute wffl be a ratatina 
5/3 weeks between the home location and 

assignaient location. 

PteaseapptyinEngS&wrthfuBp&sonN 

andcaæefdetàlsincàxSngsaiary 

reqmmnentsto: 


VULF. Aimone 

Director of Employée Relations 
NLTieating Chemicals 
P.a Bout 60020 
Houston. Taxas 77205, USJL 



GBOUPE INTERNATIONAL DE SERVICES 

recherche un 


Adjoint 

pour une fihale située dans le 


PROFIL: 

- âge ntinirmim 32 ans, 

- fomation grande Ecole de Ge stion, ^ ^ 

- expérience de gestionnaire confirmé dans le 
«jwtotw Aæ services et parttcuflhrament dans le 


L^gnmtrtucaine^tefat^onfe»*;^^ 

Merci de bien vouloir adresser un dosder de 
candidature conçtet oorqwenant lettre nœBiis^ 
CV, photo récente et copie des tfipjâmes et 
certificats professionnels, s/iéf. 11900 à 
FflESBE UCHAU SLA. - 10. nw de Louw» 
75002 PARS qui transmet». 


| /juufc rnw s* 4 * 1 


IMPORTANTE SOaÉTÉ 

□£ msTmat/noN 

DE FOURNITURES EN GROS, 
POUR HABILLEMENT 
raetMfctM 

REPRÉSENTANTS 

SCCUISIPS 
Paris Samjar, pravino0 
sa prés. MtLGHON. 3S. rus du 
Caire. 75002 Paris. 


Montera du Pramisr Groupa 
Mondial d' imp a c tion 
ai da Ccnsdla 

SGS OUALITEST Ddpartsmam 
Conrr&le Construction 
recherche IH.F.) pour «antar car 
sas Agences an Francs et tarri- 
toirs d'outre mer 

INGÉNIEUR 

da form a tion ECL. ECP, P, et 
Ch.. ETP. ENSAIS. MSA ou 
sanlaira. 

0 sam chargé d'assurer la wÆrtfi- 
cation des plans et dooanants 
techniqueG des affaires traitées. 

da suivra les charnière. 

Une expérience de 2 à B an» an 
BStiment (B.E.. B.E.T.. B. de 
ContriMe) est soiteaitéa. 

Merci iftdiaer C.V., photo, 
prétentions. 

SGS QUAUTEST 

16. rue du Louvre. 
75001 PAR». 


SATE1M. société do distribution 
du groupe DANZAS, rechacho 
pour ranc a d r emant magasins 
oc transporta région pa ri t ie nn e 

COLLABORATEURS 

Mveau BTS ou DUT. togistique 
transport gestion. 
Débutant accepîâ. 
Formation «t déuoloppomant 
do canièra assurés. 

La rémunération 
sera en fonction 
des qualifications. 

Env. c-v. et prêt, sous réf. 
27 647 A CONTESSE Pub.. 20. 
avenue da f'Opéra. 76040 
Paris Cédât Ol qui trans. 


SATEM. société de dstrteution 
du groupa DANZAS, recherche 
pour sas services comptables 
et informa tiques 
on région parisienne 

JEUNES SENS 

Titulaires B. P. comptable 
ou BAC 02. 

Contrat * durée indéterm i née. 

Env. c.v. et prêt, s /réf. 27 663 
COMTESSE Pub.. 20. avenue 
da T Opéra, 75040 Paria 
Cedex 01 qui tra n sm et tra . 


SATEM. société da distribution 
du GROUPE DANZAS 
fscliershe pour dépfita 
région parisienne 


Société japon a is e 

IMPORT-EXPORT 

à Paris 

recherche pour son 
DÉPARTEMENT « TEXTILES » 

ASSISTANT 

Moins de 30 ans. 
connaissant 
la domaine du textile, 
anglais courant. 
Adresser CV. photo «ri prêt, k : 
SU MrTOMO FRANCE 
15. r. da Barri. 75008 Paris. 


Société rechercha 
pour son siège parisien un 

INGÉNIEUR 

ELECTRICIEN 

Min. 2 années d'expérience 
prafeesionneile. 

Bonne connaissanea 
an distribution BT — MT 
et automates prog ram mâmes. 
Mobilité pr déplacements 
A T étranger. Disp, rapidement. 

Adresser lettre menue. + CV 
+ photo s /réf. 3427 
A Lévi Toumav Asacom. 

31 bd Bonne-NouveUe. 
75002 Paris (qui tram.) 


MUTUELLE de fonctionnaires 
contre peyour de sécurité 
aocMe recherche 

DIRECTEUR 

K est cadra ou technicien supé- 
rieur de la oécwité sociale ou 
da le mutualité. 

H posséda une sotide expé- 
rience (5 ans) de la législation 
et des prestations séc. soc., la 
pratiqua da ta gestion adminis- 
trative et comptable, connais- 
sance da i* saisie informatique, 
apte au CDT, études at 
drpfémss univeraitalras. Age 
minimum 35 ans. Candidature 
manuscrite et C.V. au D.L- 
n- 52715. BP 10X. 38040 
Grenoble. 


Bureau d’études recherche 
pr son siège parisien une 

ASSISTANTE 

D’INGENIEURS 

ayent de b onne s connais, et 
la prau da ta microin fO twiatique 
bnuàdplan. Lotus D Basa Ul) 
rSsponBtie rapidement. 

Adresser lettre manuscrite + 
CV, photos s/réf. 3426 
A Lewt Toumay Asscom, 

3l. bd Borate-Nouvelle. 
76002 Paris (qui trans.). 


CARISTES 


Préparateurs commandas. 
Contrat A durée indétorminée- 
La rémunération sera fixée en 
fonction des qualHtarrions- 
Env. c-v. et prêt, s/réf. 27 650 
COMTESSE Pub.. 20, av. de 
T Opéra. 75040 Paris Cedex 01 
qui transmettra. 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ 

IMPORTATION 
ET DISTRIBUTION 
AUTOMOBILE 
PARIS 

recherc h e 

DIRECTEUR 
APRÈS VENTE 

FONCTIONS : 

— Relations avec l'usina et la 


- Ecole 


FORMATION : 

INGÉNIEUR 

dans la brancha AUTOMOBILE. 
Parfaitement bbingua 

ANGLAIS. . 

Ecrire avec c.v.. photo et pré- 
tentions A n* 3 246 M. JONC- 
TION. 32. avenue Charlae- 
da-GauHa. 92200 NEU1LLV. 


Sté 


rechercha ra/SfUÏ? DE 
COLLECTIVITÉ pour «rentra 


Ptom : 32 ans, RHAre fcSss^w- 
ou commerc e / gestion, expert- 
marné, actif, dspo. 
Adressez CV s/réf. B73S A 
P. UCHAU SA 16. me J.-Guerbar, 
67100 STRASSOURG. 


EtAteur m yto tinfl/raitta chereha 

REDACTEURS 

PratHLanee epéc ia Uséa v ente, 
dâtrlxition. Ecrire avec c-v. 
Bramont 74320 Sévner BP 26. 


Raep. organisation proies., 
expérience communies ttoft- 
information. 47 ans, bil. angL. 
rach. poste simiL ou Of) rapport. 
Rég. ind. TéL (15-1) 46-22- 
27-14 (essoc. Gtar-eadresl. 


Dans le cadre de son développement rapide, de son 
expansion intsmacioneJa et da son programme de ürver- 
siftcatitxi da produits. 

LE GROUPE 



société cotée en Bourse, cherche hommes /femmes. 
30 ans emréoa ambitieux, décideurs, ayant le goût des 
responsabilités, pour chaun des postes suivants : 

- DffECTVCMCHARGSCNJDÉVajOPPBENr r*. 001 

- Df^CTKWCCULEFRANCEETEXPORT ^dcz 

- DIRECTION DES ACHATS «sldas 

- DHBniON DES RUALES ÉTRANGLES *4i. de4 

■ ou die aura abfigetoireRient la diplfime d'une grande 
école de commerce et une bonne maîtrise de l'anglais. 

Adresser c.v., prétentions et photo à : 

ALAMMANOUUAN 
domaine du Btencheioine 
Mercural. 26600 TAM-L'HBtt«TAGE. 


Pemende pro b oseur taifbrmmique 
pma BTS, lycée rég. portoienno. 
Tél : 43-74-79-62. 


r a 

IZCEVTBENATO^LIMVERSITAISE SUD DE CALCUL 


DEMANDES 

D’EMPLOIS 


Technicien 34 ans 
cherche emploi maintenance 
SAV commer ci al en mécanique, 
hydraulique, pneumatique. 
Paria ou région parisienne. 
Libre rapid. TéL 42-63-00-89. 

Jeen-Jacquee Brugerin. 

3, rua Thoum, 75005 Par». 


2 INFORMATICIENS 

DUT on équivalent 
PARIS- 5* 

Contrat I an 

— ! DUT pour assurer l'asststUKX fegidei et matériel «T un 
parc de 60 micros, connaissance réseau appréciée. 

- 1 DUT pour assurer le développement de logiciels cl la 
formation sur micros. 

Pour ks 2 postes: 

Avoir une benne con n aissance de base UL 
Rfimunémtioo : 90 KF/an. 

Envoyer un C V. au : CNUSC 
950, rue de Saint-Pricsl 
BP 7229 

34083 MONTPELLIER Cedex 
à Monsieur le directeur du CNUSC. 


infirmier D.E. 76 rach- emploi 
1 mois, août B 7. centres ou 
duhe de vacances. Tél. 45-68- 
51-68. Ecrire M "■ Berthcxniau, 
4. impaesa de l’Astrolabe. 
75015 Paria. 


1 5 ans «T expérience 
en action sociale : 
animation, gestion, 
sécurité. 

Je saie convaincra, 
entraîner. 

malx aussi prévoir 

et organiser. 

Je recherche 
un posta de O lf action 
dans une STRUCTURE 
D'ACCUEIL POUR 
PERSONNES AGEES. 

Contact eto-mor 
eu 91-50-1 1-B6 
ou 91-62-08-61. 


capitaux 

propositions 

commerciales 


La franee&ston. vous connais- 
se? 7 Vous êtes cadras. 
Devenez votre propre patron 
avec un apport minimum au 
sein d'uns structura établie 
avec in produit performant. 

Daniel WATR6LOOS. 
tél. : 46-06-49-69. 


Pour 17% entreprise de réassurance 

recherche 

posrscŒ service comptabilité générale 

CONTROLEUR DE GESTION 


- DECS 

— Première expérience souhaitée dans la pratique de 
Ut comptabilité générale ainsi que du contrôle de 
gestion dans le secteur tertiaire (secteur assu- 
rances de préf é rence). 


£DTOyer fane mannscrïfe + c». + 
préienüoos sous le n* 8 728 

Le monde publicité, 

S, rue Monttessuy, Paris- 7 1 . 


La rubrique 

« LE MONDE DES DIRIGEANTS » 

ne paraîtra pas aux mois 
de juillet et août 

Prochains rendez-vous début septembre. 


















appartements ventes 


4» arrdt 


MAIRIE 1? 


CONTIGU Pl_ DES VOSGES 

dans hfrtei particulier 18-. pto- 
pnétaire vend *1 piôcaa A res- 
taurer, 2 entrées indépond.. 
clair, calma. T. 48-33-37-79. 


HOTEL DE VILLE 
grenier aménagé plein ciel 
32 m'. chonumw, tx cfL 
Karin de R os en 42- 72-40-19. 


DANS HOTEL PART. 


Prés erre POMPIDOU duplex 1 
116 m--. caractL. 3.000.000 F. 
AJULL 47-42-80-22. 


M.G.N. 43-87-71-55. 


ÉPINETTES 


ml., cuis., dble fiv.. 3 chbres. 
2 sal. bains, wj-c. asc., stand. 


SAINT-CLOUD 


MON 43-87-71-55. 


Grand studio, vue sur Paris, 
salle de bains, cuis., balcon. 
42-80-64-74. p. 233 (a matai. 


6* arrdt 


MOUTOR, s 4 . 40 m> 2/3 ch. lux. 

ÿ ET- ASC- SOLEIL 


parking. 47-03-32-44 matin. 


RUE DE ROMAINVILLE 


SAINTS-PERES 


Studio tt cft. m nm. standing, 
balcon, park.. 400.000 F. 


146 m 1 . magnifique 5 pièces. 


étage élevé, balcon, terni 
EXCLUSIVITÉ GARBl 
46-67-22-88. 


PLACE DES FETES 




ctibm individuelle. 186.000 F. 
A.M.L 47-42-80-22. 


7* arrdt 


DUROC Pierre de t.. étage 
élevé. 7 P., tt cft, mpte nâcept. 
+ 4 chbres. 2 bains. 3 serv. 
6.300.000. 43-36-18-36- 


S AIN T- AUGUSTIN 
Récent studio 28 rrr. parking, 
900.000 AMI 47-42-80-22. 


Tronchet. 80 rrr 1 . refait neuf, 
luxueux. Gonv. prof, libér.. des- 
cnptrf et plan. (16) 33-43-61-12. 


Val-de-Marne 


9* arrdt 


ST-CLOUD - 2 nui GARE 
VAL D’OR, appt séjour dble. 
3 en. + 12 rrr. loggia, tr. calme. 
1.300.000 F. 47-41-79-78. 


3 PCES TT CFT 


420.000 F. Refait neuf, 
■mmo Marcadet. 42-52-01-82. 


CONDORCET Bon (mm. 2 P.. 
enL. cuis.. w.-C-, 42 m 3 . poss. 
bns. 4 00.000 F. 43-36-18-36. 


95 - Val-d'Oise 


10° arrdt 


RÉPUBLIQUE PRÈS 
GO UV. + CH B RE. bains. 2* 
a/rua. REFAIT LUXE. 
S30.000. 4S -26-99-04. 


LAC D’ENGHIEN 


72* arrdt 


M" DAUMESN1L appt 6 P., 
type maison cousu, récente, 
r. de ch. s/cour. 150 m 1 habit., 
calme, clair, bonne affaire. 
2.700.000 F. 

ANH3EP 43-46-26-26. 


Part, vd appt 112 m 5 
Cergy contre ville. 6 pce*. 
B chbres, 2 (. de bns. cuis, 
amén.. asc., cave, park,, gar. 
580.000 F. 39-97-B9-aa 


Fg St -ANTOINE- ALI GRE 


500.000 F. Gd 2 p. A eménag., 
«nm rav. Pptaire. 45-87-33-34. 


ALSACE 


M- GLACIÈRE Imm. récent, 
dble livmg, 2 chbrea. gde cute- 
équipée. bains, w.-c.. 89 m 1 , 
baie., calme, sol. 43-35-16-36. 


Dans un bourg touristique au 
pied des Vosges moyennes, 
propriété exceptionnelle de 
grand caractère da imm. 
ancien, luxu eu sement aménagé 
et décoré, avec piscine cou- 
verte. Fair offre s/réf- 5B6 à 
Agence HAVAS. 17. r. du 
Vieux-Marehé-aux-Grains. 
67082 STRASBOURG Cedex. 


06 COTE D’AZUR 


PLEHV CŒL terrasse 
superbe 2 pièces avec park. 
1.200.000 F. 42-72-40-19. 


XIV* GénéraUECLERC 


raf. neuf. Bv. dble + 2 chbres. 
cuis- bains. w.-C-, bal., soleil. 


G1LL 45-48-72-36. 


VILLENEUVE -LOUBET 
G mn ANTIBES. 10 nui WBCE 
INVESTISSEMENT SÉRIEUX 
Construisons 42 appts. tt ch. 
balc.. park.. du studio au 
3 peas, à partir de 216.000 F. 
Vue psnorom. exoep tl onn. 
1 ™ trancha livrable début 88. 
C.D.S. - 46-23-10-86 
ou 46-23-27-81 . 

29. r. Bergère. 76009 PARIS. 


MAIRIE 14* Bon immeuble 
fïù 2 P., tt contt + bureau 
62 m 3 PARFAIT ÉTAT . 
1.020.000 F - 43-36-18-36. 


Combloux. Mt-Blanc. vds F2. 
centre, vue sans., balcons, park. 
VIDAL, téi : (16) 93-83-B2-27. 






locations 
non meublées 
offres 


maisons 

individuelles 


terrains 


propriétés 


S /RUE. 2 PIÈCES, cuisina. saL 
d’eau, w.-c.. aseens-, chauf- 
fage électrique - ÉTAT NEUF. 


OPEDE LUBÉRON 
Terr. panoramique 8 800 m*. 
LE PERREUX près Meme et bergerie à nm. 90-72-27-99. 

centre. Mais, ancienne è réno- — — 

ver. B p. sur terrain 400 m". A vdr» tana fc» c o nst rucdbi— de 
6B0 OOO F. Ag. REGNIER, grandeurs «S ff éra n t es dans sud 
2S4, sv. Pierre-Brossoierte, Lubén» avec pkis ou o&viara. 
94 La Parrain, 43-24-17-63. 90-72-62-44/90-76-66-01. 


maisons 
de campagne 


locaux 

commerciaux 


M.E.N. 43-87-71-55. 


SÜUARE BAT16N0LLES 




(PRÈS) 3 PCES, cuis.. saL bns. 
w.-c-, 1- et. s /rua — SOI FU. 


76 m 3 . loyer 7 600 F. charges 
hors chauffage 648 F. S'adres- 
ser è la gardienne. 29. av. 
Fnmkün-Roooeveh. de 9 h è 
12 h et de 14 h à 17 h ou télé- 
phoner pc r.-vs 46-63-48-87. 



IB 


PORTE MAILLOT 


LA VAREMME PPTÉ STYLE 
Manserd 310 m 3 habitable, 
TERRAIN BOISE de 980 m 3 . 
prestations de qualité, garage 
4 voitures. 3 800 OOO F. 
AMDEP 43-46-26-26. 




33. RUE DE LA MADELEINE 
(è rentré» d’Epemonl 






calme, récent 3 P.. 82 m* + 
loggia, park.. loy. 10.000 F. 
47-42-80-22. 


pavillons 


POU CH ET. pierre de tailla. 2 p. 
rénovées : 380.000 F. 1» ét.. 
eus- s- de bns. w.e.. chauffage 
central au gaz. 

TéL : 46-27-44-16 la soir. 


R. DE VARENNE Imm. mod. 

résident»! s /parc 


3 PIECES 80 m 3 

cave. park.. 1 2.080 F ch. comp. 

MARABEL SA 
43-31-11-75. 


VIROFLAY (78) béa bien situé 
pav. séj. dMe. cuis.. 2 chbres. 
bains, gar.. jard.. possib- 
agrandisaement. 1.250.000 F. 
Agence : 30-24-06-72. 


16* PRÈS ÉGLISE D'AUTEIHL 
Maison sur 4 rtrvx 300 m 3 . 
salon, a. è m. +4 ch., étal 
neuf, grand stand. 25.000 F + 
charges. ISIS - 45-04-39-39. 






(16)37-83-73-73 


Part. è part. de préf. vend 

PLEIN PIED 


AMJWrrVXLEtocalW* 
600 m 1 - Prix 1.950.000 F 
poâaiMité locadon. 

Prix 3-200000 Fh-LrwnoN. 
«wnFP <3 46-26-26. 


Locations 


03 AIEer. 3 h Pari», part, vd 
mais. R.-de-ch. : asL. s. é m., 
ehem.. 100 m 3 , ods. éq„ pt 
saL, tour è pain ; 1» ét. : 4 ch., 
s. de bns. déb.. gren. amène», 
t O., chff- cent., terr. 4 000 tri 3 . 
800000 F (1) 48-03-06-88. 


Naasfat (Landes). 2 km cfAmou 
15 km Ortie* - 30 km Dax 
Enoèr. rénovée. 400 m de «r. 
Visite sur plaos en aeOt. 

Prix 230.000 francs 
TéL t 46-20-78-02 (le soir). 


91 YfcftHtS quartier pavi l lon. 
OPÉRATION TERRAIN ■*> 
CONSTR. s/570 m 1 . faç. 
19 m.. viabilisé. Px terrain 
345 OOO F hors taxes. 
Cunstr. Laurent 46-68-74-30. 


Var. près Toulon, cave de fou- 
dre. 'style orientaL Part, vend 
ppté exceptionnaBe vue mer et 
autoroute, dos de murs, splen- 
dide jardin ombragé de 1 h*, 
piscine mosaïque, bassins, 
poissons rouge, nénuphars, 
grand portique vue boules. 


M0NTAR61S (45) 


A LOUER 

GENNEVttJUERS (9Z) - 

BONFEUB- 194) 

Quai routier, fer. douane, 
bureaux trsceompagnemw 


1 b Parla, «firsex. mat. sud. 
LA BELLE AU BOIS DORMANT 


VDS CAUSE DIVORCE 

Sptond. mas. camp., orée forêt, 
entier, aménagée s/wra. 2 ho. Gd 


cellules 

de 600 42 BOOm*. 
prix net de charges 


... i è 


TERRAIN A VENDRE 


hâteliar. Tél- 94-24-33-30. 


4 pces. 83 m 3 + terrasse, 
jard. 80 m 1 . box. 1.260.000 F. 
Imira Marcadet. 42-52-01-82. 


UNIVERSITE 

BOURDONNAIS 


DOUBLE UVING + CHAM- 
BRE. REF. NEUF. BALCON. 
5.800 F -»- ch. 40-24-29-98. 


VENTER OL (Drfime) maison 
provençale avec jenfin, 
620 OOO F. urgent. 
AIX-LES-BAINS, studio, par- 
king, près thermes, 270 OOO F. 
urgent. Tel. 46-41-16-69 ou 
(16) 60-02-40-86. 


Possibilité Micro-Central 
500 KWA 

Prairie + bois en bordure tfim 
torrent è ALLOS. ALPES-DE- 
HAUTE-PROVENCE. 
S’adresser A M. BOYER, 
tél. : (16) 94-34-34-51, 
heures de repos. 


E'PERNON 4 KM 


mentala. bokk. 3 china, bns. w.g . 
ehf cenL, gar., cave. Px tôt. sacrifié 
49B.000 EL Citfd. 100 %. TURPM 
RELAS IUBEL MONTAH <35. 
16-38-86-22-82 et ap. 20 ta 
16-38-96-22-29. 24/24 h- 


bureaux 


CUCHY (92). 3 p- cuis., salle 
de bains, w.-c.. sur me. 49 m 3 . 
4* étage, chauffage individuel, 
refait neuf, 3 OOO F -4- éma r gés. 
TéL : 47-37-73-35. le aoir. 


RUE LOGELBACN 


NEUtLLY-S/ SEINE. 6-7 p. en 
duplex, imm. pierre de t.. 
s/cour et rue dble vitrage, chff. 
mdrv. gaz ban état. 

PRIX 3.800.000 F. 
APUDEP - 43-45-26-26. 


DS IMM. PIERRE DE TAILLE 
120 m 3 ENV. 4 PCES. CUI- 
SINE ÉQUIPÉE. BALC. 
10.000 F r ch. 40-24-29-98. 


CAP-O’ ANTIBES 
résidentiel ouest. 40 m de le 
mer, propriété grand standing, 
maison gardien, piscine, prix 
justifié. O R (16) 93-34-10-76. 


chasse-pêche 


Ravissante chaumière de carac- 
tère. cuis., séjour 30 m 2 . che- 
minée. poutres, aal. bns, w.-c. 
1 - ét. : mezzanine 25 m 3 . 
chbra 20 m 3 . dépendance 1 pas 
s/ cave. Terrain dos. 


200 km PAR» 
MAISON CAMPAGNE 
en cours da rénovation, style 
rustique, sanitaire neuf. dép. 
terrain 1 228 m 3 arboré. 
Prix: 166000 F 


Locations 




COURBEVOIE 240 s 2 


A vendra très bade chassa an 
Sologne. TOO fis onv., 15 OOO 
rha. TéL (16) 22-74-62-5a 


33.RUEDELAMAOEUWK 

ÉPERNON 


PASSY 


DS «AM. PIERRE DE TAILLE 
DBLE UV. -t- 2 CH.. CALME. 
6.500 F + CHARGES. 


12 km Parie, ville 1980. 
190 m 1 hab.. 710 m* lorrain, 
piscine eheufféa, séjour, 
3 ch.. 105 m» + 1* ét.. 1 p.. 
93 m 3 + ss-sol. 1 850 000 F 
IGNY 60-19-18-85 le soir. 


immobilier 

information 


Tél : 37-83-73-73. 


RUFFIN1 IMMOBILIER 
TÉL: 86-55-11-19. 


lOO m* ss-scri travaux, 
220.000 F 4 charges. 
VESTA- 47-30-30-65. 


.m 


CRÉTEIL, magasin rapport 
POUR INVESTISSEUR 


40-24-23-98 


I fermettes ! 


47.700 F assurés par an. 
t Matosherbes 73 >. 46-22-06-96. 


VALLÉE DE CHEVHEUSE 
ABBAYE DU XH* SIECLE 
composée da 3 Moments 
de 1.000 m* habitables 
4- nombreuses dépend, avec 


boutiques 


DonucSanon dopue 80 Frmx, 
Paris t- ou 8- au 12* ou 15*. 
Constitution SARL 1.500 F MT- - 
INTHi OOM - 43-40-88-60. 


‘«iHMK 


Ventes 




PISCINE s/7.655 m 3 
DS ET ARBORÉ pos. di 


LES UUS 


M-PELLEPORT 

imm. briques — 1** ét. : 70 m* 
en 3 pces. cuis., w.e.. bns. 
3 900 TTC. TéL 42-36-98-23. 


Sarthe. 2 h de Paris, vd faim, tt 
cft. séjour ( c hem iné e]. 2 Ch., 
grenier aménagé, dépend-, 
1 700 m> dos. 250 OOO F. 45- 
87-18-05. (43) 29-31-88. 


ST-MANDÉ. proche boo. beau 
2 p.. très clair, imm. ancien, 
1- ét. s/rue. EXPOSITION 
SUD. etiauft. mdivid. gaz. 
Prix 520.000 F. 
AMDEP - 43-46-26-26. 


PARC MONTSOURIS 


VALLEE DE L’EBRE 


DS IMM. PERRE DE TAILLE. 
4 P. TT CFT. REFAIT NEUF. 
5.000 F -f- ch. 40-24-29-98. 


(400 m) vue superbe résiden- 
tiel. 10* et dernier étage 
2 P. 54 m 3 ■*■ balc. 320.000 
4 P. 85 m‘ balc. 550.000 
6 P. 139 nT + balc. 820.000 
Propriétaire s 42-60-29-6 1 . 


VAUGJRARD. dans bel imm. 
moderne. 4* ét., cft, B. 500 F + 
1.000 F ch., ehauff. et eau 
chaude indus -4- pose, location 
boxe 550 F per mon. Tél. le 
matin SEGECO : 45-22-09-92. 


76 K M AUT OROUTE OUEST 
FERMETTE restaurée, cuisine 
éq.. «éj. 35 m*. cheminée, pou- 
troc, 1 chbra 35 m*, salle de 
bains, w.-c. + grenier, dépend, 
indépond.. 2 chambres, dche. 
w.-c.. 900 m 1 arbres sécu- 
laires. Prix 653 000F. 


<l MALESHERBES 73 » 
45-22-05-96 
ACHÈTE COMPTANT 
HOTEL PARTICULIER 
APPARTEMENTS 
BUREAUX -LOCAUX 
USINES - TERRAINS 


CLOS ET ARBORE pos. dririx. 
AFFAIRE A VOIR 
Prix justifié 9.000.000 F. 
AMDEP 43-46-26-26. 


R. PARIS. BELLE BOUTIQUE. 
50 m», Bade faç. Rens. : 

MIL - 43-6211 !7 


SARL -RC -RM 
C on stitution» de société». 
Dé ma r ch es et voua asrvkna. 
Parmansnces téléphoniques. 

43-S-1MB 



91-BIÈVRE 


IÜVISY 

R. pïét. Emptac. T* ordre. 
Boutique 260 m 3 . 1.650.000 F 

MT- 43-62-03-37 

Achats 


GLACIÈRE, dan» bal imm. 
■nocl. 1** ét. s/jard.. très calme, 
aéj. -h 3 ch., cuis., s. de bno. 
w.e.. rang., 90 m 3 . 10.000 F 
Ch. 1.260 F. Tel. le mat. 
SEGECO. 45-22-69-92. 


M.G.N. NOGENT-LE-ROI 

(FACE ÉGLISE) 

37-514434 et 37-83-73-73. 


|. manoirs I 




NEUILLY 


SUPERBE MANOIR BOURBON- 
NAIS xvill* a.. Paria 300 km. tt 
cft, écurie». logt de servira, 
dépen dan ces, R groupé parc 
dos 1.B ha. limite forêt 
15 OOO ha. parfait pour cheval. 
1 200 OOO F. M. Pezet expert 
03500 Saul cet. 70-45-35-70. 


récent 3/4 P.. 88 m* + janL 
1 3. 1 lO F net. 47-42-60-22. 


I Immeubles I 


COURBEVOIE, derrière CNIT, 
3 p. r cft. dons Imm. récent, 
cave et park. 3.800 + ch. 
JACAR - 45-63-60-20. 


CLAMART CENTRE 


VERSAILLES, proche gares, 
ancien refait neuf, 2 p. + mezz- 
50 m 1 , calme et ensoleillé. 
3.850 F charges comprises. 
TéL : 39-63-64-46- 


Pptaire VEND IMMEUBLE 
brique», bon état, rez-do-ch. -h 
3 étages 355 m 3 utiles dont 
93 m 3 libres s/ terra m 505 m*. 
Ecr. MAZET. 104. R. Réeumur, 
76002. a/réf. 782 IB. qui U. 


CUCHY (92). 3 p.. cuis., salle 
da baina. W.-C., sur rue. 
49 m*. 4* étage, ehauff. intflv., 
refait neuf. 3 OOO F + charges. 
TéL : 47-37-73-36. la soir. 


NEUILLY-SABLONS 


Dans mm. stand.. 3*ét. 
TRES BEL APPART. 96 m» 
tt cft. parfait état soleil, 
calme, chbra serv., box formé, 
cave. Loyer 12 500 F mens. 
Tél. : 47-90-94-59. 


ACHETE COMPTANT 
IMMEUBLES PARIS 

ET PROCHE BANLIEUE 

J.MESTAT&C 

140. BD HAUSSMANN (B*) 

45-62-41-28 


fonds 

dé commerce 


ALESIA 6 PIECES 

Bains- 1.850.000. 46-26-99-04. 


appartements 

achats 


CHAHEMTON, fora égL. m* & 
2 mn, Jam. oeeup.. stusL 27 m* 
2 800 F + ch., park. comp.. 
2 p. 58 m 3 4 OOO F + ch. + 
box 300 F, Vbrae de aiôte. 
POP : 43-20-12-07. 


Achats 


OPÉRA PAS-DE-PORTE ta 
comm. posa. 90 m*. 4.000 F/m.. 
Idéal agence de voyages. Px 
760.000 F. 42-33-12-29 matin. 


PARLYB 

— 4 p. (TJ). 2 ch.. éL. élevé, 
excellent état. 740.000 F. 

— 4 p. (T. H). 2 eh., balcon 
filant. 900.000 F. 

-5 p. (T.l). 3 eh., janfinot. 
ouest. 950.000 F. 
ROCQUENCOURT 

— Duplex, séjour 40 m 3 , 2 ch., 
balcon. 1.360.000 F. 

— Séjour, 3 ch.. 4L élevé, 
plein aud. 1.620.000 F. 

BAILLY 

— Séj. dble. cuis, équipé*, 

2 ch., vue dégagée. 

770.000 F. 

— Séj. 46 m 3 . 4 ch., jardin 
ouest. 1.370.000 F. 

NOISY-LE-ROI 

— Séjour 35 m*. 3 ch.. 

2 bains. 945.000 F. 

— Séjour 45 m*. 3 eh., 

s/square- 1.100.000 F. 

— MAISON. SÉJOUR. 

3 CHAMBRES, jardin. 

780.000 F. 

— MAISON. 4 CHAMBRES, 
s/ 500 m* terr., frais réd. 

2.100.000 F. 

SAINT- NOM-LA-SRETECHE 

— Séjour 45 m 3 , 4 Ch. 

s/ 1.000 m* terrain. 

2.400.000 F. 
MARLY-LE-ROI 

— Pr. gare. mais., séj-, saL, 
chemin., 3 ch., ss-aol. 

1 .840.000 F l 
CRÉP tÉRES 

— Séjour, chemin. 3 ch., 
garage, frais réduits. 

1.160.000 F. 

VERSARLES 

— Séj.. 2 ch., cuis, équip.. 
excellant état. 840.000 F. 

VAUCRESSON 

— Séj. 40 m* s/parc. 

950.000 F. 

— Près gare MAISON 
RURALE. 3 ch., bains. 

895.000 F. 

SAINT-CLOUD 

— Séj., chbra, cuis. équipée, 
gar., balc. sud. 636.000 F 


1 2 KM PARIS. 20 MN ÉTOILE 
Hâtai pan. da c ara ct ère domi- 
nant vallée da la Bièvre, 
S 90 m 3 s/3 nivx (asc.), ter- 
rasses panoram. 167 m* 
s/tarr. 4.600 m>. gar. 2 voit. 

Px justifié : 6 600000 F. 
S.LE.TJLA. - (1) 47-83-24-28. 


Ach. murs bout. Ebree ou mura 
et fonds, Paffs. TéL 46-32- 
61-93 h tt 46-61-61-06 soir. 


Locations 


GOLUNE ST-CLOUB 

345 n 2 RÉNOVES 

PARKINGS, RÉNOVÉS 

PASSIM -42-25-38-38. 



w 

m ***** 

■ ■«- -r» 

ÉT0H.E-8E0R&E Y 

Loua directamant 1 bureau ou 
-f- dans xnmaoble starxfing, 

TéL î 46-63-17-27- 


. . . 

■s 



■■ j 




EMPLACEMENT N* 1 
fora PRNTEMFS MELUN, 500 np 
avec ou sens pe» de porte 
tous commerces , cause décès 
Direct pptaire - 42-96-12-08. 


150 KM SUD PARIS 
Magnifique PROPRIÉTÉ 6 P„ 


raie., a. de bns, gdes dépend., 
tennis, chauffage, sur 


tennis, chauffage, sur 
20.000 m*. Prix 770.000 F. 
CRÉDIT POSSIBLE. 


CRÉDIT POSSIBLE. 

(16) 86-74-08-12 ou apr. 20 h 
(18) 38-3T-48-74». 


FE ST-HONORÉ 

1 60 m* A CÉDER 

PASSIM - 42-25-38-38 


1 6 KM SAUUEU 
S/1 ha vaste demeure rebâtis 
fin 19*. parfait état, 
s/2 étages. 2 dble rérapt.. 
10 p.. 3 s. de bains, riche», 
ehauff. esntr.. 2 maisons ds 


locaux 

Industriels 


Locations 


gardian. 950.000 F. 
VESTA - 47-30-30-66. 





A LOUER 

GENNEVU4JER (92) 
BONNEUIL (94) 

_ Quai routier, for, douane. 
Bureaux d'accom pa gnement 
sur zona ga rtU ennée. 
rufirrlmi 

da 600 A 2JSQO m*. 

Prix net ds charges 


LE VENDOME. 2*trancfM» 

7 600 m* lots è partir da 
400 m*. Lrvnmon FM 1987. 
SAGGEL V900ME 45-22-3906 




Y, MONT-THABOR 


2 lots 120 m* o n vfaon. 
5* ai 8* étages 
Px : 2 500 F la m* par an. 


-.«.ti'JÎH 

• 'l-Abd.;- 


iteViiii^Ti 


8*. CHAMPS-ELYSEES 




aési 




VAUG1RARD, 6 p. en duplex 
s/cour et me. imm. anc.. expo- 
sition nord-est. 340.000 F. 
AMDEP - 43-46-26-26. 


Recherche 1 è 3 P. PAR», 
préfère 5*. 6-, 7-, 12*. 14*. 
1 5*. IB* avec ou sans travaux. 
PAIE COMPTANT chez notoire. 
48-73-20-67. même le soir. 


CLAMART CENTRE I Ventes 


Liv. + 3 chbres, 110 m 3 onv. 
REFAIT NEUF. PARKING. 
6.000 F 4- ch. 40-24-29-98. 


Part, vd superbe affaire — 
SUPER MARCHÉ, bon chiffre 


Rech- Immeubles ou appts nas 
surfaces même è rénover. 
42-62-01-82. 42-23-73-73. 


locations 
non meublées 
demandes 


AV. DE VERSAILLES 
gd et beau 2 p. 65 m> avec 
chbra serv.. imm. pierre de l. 
GAHBI 46-67-22-88. 


IÉNA - 150 m 2 , 5 P. 


Proféra., fib.. para c 
c Matosharbas 73 a. 4S-: 


TROCADERO 


2 PIÈCES 66 m*. cuis., bains, 
park., balcon, s/jord.. imm. 
récent, stand. ISIS, 


45-04-39-39 


FAISANDERIE 185 m 2 


«MALESHERBES 73» 
45-22-05-96 
ACHÈTE COMPTANT 
HOTEL PARTICULIER 
APPARTEMENTS 
BUREAUX - LOCAUX 
USINES - TERRAINS 


RECHERCHE URGENT 


Pierre de I.. gd stand, sur ma et 
cour-jsrd.. chbra serv. (esc.), 
park.. professons libérales, 
autorisées. 4.800.000 F. 
FRANCE CONSEIL 48-28-00-76. 


Logements ttes surfaces même 
è rénover. Péris ou portes. 


è rénover. Paris ou portas, 
trrwno Marcadet. 42-52-01-82. 



SUPER MARCHE, bon chiffre 
d'affaires situé è ANFA. 
Plage è Casablanca (Maroc). 
Ecrire sous le n* 8.693 
LE MONDE PUNJCmÈ 
G. rue de Monttessuy. Paris-7*. 



Remparts de Provins (77) 

1 heure Paris (raE et routa) 
Maison médiévale restaurée 
Pierres et pans de bois 
apparents. 

Liv. 40 m*. Chem. Emr. Cuis.- 
bsr équip. 2 chbres. Bains. WC. 
Chff. cri ai + ds jdin sur rem- 
parts (500 m 3 ) pavHL Eau chda. 
Chff. WC. Tél. + 4* pte chbra 
ndépendante- 

Vue et charme ex c eption». 
A 400 m> 6 tennis. 2 pèse. 

munie. Golf on projet. 

Prix 960.000 F. Meublé ancien. 
TéL : 42-88-42-87. 




PONTOISE, rue piétonne, 
empf. n* f. magra PRET A 


PORTER mixte. 100 m*. CA 
3200.000 F. 42-33-12-29 met. 


SUR 1? ARRDT 
OASIS DE VERDURE 


LES HALLES 


APPT PROF. LIBER. 117 m* 
CAB. DENTARE mure libres 
pr investis. Px : 1 800 OOO F. 
TéL : 42-33-12-29. 


HOTEL PART1CUUER 
Gd stand., park. 2 volt., cuis, 
aménagée, salle è manger. 
4 chbres, fiv. 50 m 3 . 3 s. bru + 
4 w.e.. ehauff. centr. fuel, 
a/rayes voûtées. 

ÉTAT NEUF 


MGN - 43-87-71-55. 


Local ccinl 250 m* + tonds de 
commerce prêt è porter Hme. 
Fme, Enft Parking 60 voit. 
Très gros chiffre d'affaire*. 


10 km de Périgueux. 
nBordsaiDH’âiginu 


Axe Bordoaux-Périgueux . 
TéL i f 16) 63-54-60-26. 




f.*r— 






Camping-car 


cari 
sel 
bon 

56000 F. T. 34-8380-44 q».20£ 


Stages 


IENA CHAILLOT 

130 m 3 balcons + box dble. 


ÉTOILE, studette confort, tur- 
chen., a. d'aau. w.e. 
1.950 F/moia. 46-22-06-96. 


duplex 7* et 8* ét.. imm. 82. 
TRÈS GRAND STANDING. 
FRANCE CONSEIL. 48-28-00-75. 


77* arrdt 


locations. 

meublées 

demandes 


PRÈS PL. PEREIRE 


DANS BEL IMM. ASC.. 4 P.. 
TTCFT. TÉL. : 43-38-33-62. 



ENGUSH "ROUND THE CLOCX 
pour de vrais progrès en 
anpiecs. Séjours en Touraine, 
ruührt. aoOt ENGUSH OMLY] 
Cours, repas, toutes acavftés 
en anglais. Classa de 3- 
jusqu'en cfoasa préparatoire. 
8. rus des Lfoenx. s . 76013 
Paris. TéL: 46-88-01-87. 


POÉSIE ARABE MAOBÉaàNS- - ; 

ÎJgH^^I’SS.Oranda noms ;’ . - 

XvP. XVUt*, XIX* et pour tolsj . 

de fond, les indicatifs 1 deZcST^ 

Beraargs. Cassette artisanale.-’ 1 : 

nn — ^rinn préesp ‘y 

fi 1 ., «liants on arabe. _ ' 

60F foarxxx Bel Haffoooi. chez 1 • 

Oénys, 5. r. de la Comète,- .•■ . 
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Accessoires 

' •" 


Vacances 

Tourisme 


IL MONTE VOTRE 
AUTO-RADIO . 
A PARTIR 
DE 135 F 


Loisirs 


Voue recherchez pour 


SB 






isatffB 


Le p oeeur spécfcfiste- le 
moins cher de Paris- c’est 
Auto tec. qui Installa la 
posta que uous possédas 
mais vend aussi Iss.ms8-- 
raur» autoradioa . : . pour 
696 F, un FM stéréo; cas- 
sette stéréo. GO. d’une 
Qualité parfaite, muni «fa 
son antivol. On trouvera' 
le Boston de Bleupunkt.. 
un poste È recherches 
électroniques avec 
16 prMIecdons en FM. 
OO. PO. pour 1 675 F au 

S2’-r*ïl- d " ***••• M3*>. 

M* ToRmc. 43-31-73-66. 
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AFFAIRES 

Face an problème 
de la dette du tiers-monde 

La Midland Tend 
trois de ses filiales 

Nouveau coup de théâtre dans la 
pièce qm voit les banques internatio- 
nales tenter de régler ] e problème de 
bure prtts an ticrs-arondc : la Mid- 
land Bank, Tune des principales ban- 
ques britanniques, a annoncé, mardi 
7 juillet à Londres, un ensemble de 

mesures spectaculaires K ’anpor- 

tantes. Sir Kit McMahm, président 
de ta Midla nd, a indiqué que son 
&abhssascai rülait vendre trois de 
ses filiales, accroître considérable- 
ment ses provisions sur ses prêts an 
tiers-monde et procéder à une aug- 
mentation de capituL 

Pour la première Fois, une grande 
banque internationale décide de 
s’attaquer an problème de ses 
créances. douteuses sur pays souve- 
rains cSfe vendant des fïüalesw La 
'Midland a annoncé qu’elle vendait 
trois de ses filiales (deux écossaises 
et une irlandaise) a la première ^an- 
qne australienne, la National Aus- 
tralien Bank pour on montant total 
de 390 millions de livres. 

Les dirigeants de la Midland ont 
en où tire décidé d’augmenter de 
916 mflB o n s de livres les provisions 
sur prêt au tiers-monde, ainsi por- 
tées à, 1,19 milliard. Les prêts aux 
trente, pays en difficulté financière 
se trouvent Ainsi couverts à hauteur 
de 27% (25% dans les banques 
américaines, 30% à la Natwest). Le 
traitement fiscal de ces provisions 
est en cours de négociation. 

. En tout état de cause, les résultats 
de la banque pour 1987 devraient 
s'en trouver fortement affectés. 
Aptès un bénéfice avant impôt de 
434 millions de livres en 1986, la 
Midland pourrait accuser une perte 
de quelque 450 mülkms cette année. 


M. Longuet rogne le monopole des télécommunications 
mais hésite à présenter un texte de loi 

Les dangers du demi-libéralisme 


la reforme des télécommunica- 
tions... quand te volet social sera 
prêt. - M. Gérard Longuet, ministre 
ddegue aux P et T, devait faire la 
lumière sur ses internions au cours 
dTine conférence prévue le 7 juillet : 
fl n en a rien été. Le texte, préparé 
par ses services en conformité avec 
« n Æe£mems de la plate-forme 
KrK-UDF, prévoit l’ouverture des 
télécommunications à la concur- 
rence et la transformation do statut 
de la direction générale des télécom- 
munications (DG T) en celui d’une 
entreprise publique {le Monde du 
3 juillet). Mais il provoque le scepti- 
cisme d une partie de la majorité et, 
surtout, l’ire des syndicats depuis le 
16 mars 1986. Dis lors, l’on voit mal 
conunem M. Longuet pourrait réus- 
aar a convaincre ses interlocuteurs 
{““s le peu de temps qui reste avant 
la session d'automne au Parlement, 
alors qu'il a échoué jusque-là. 
L ambiguïté demeure donc, er Je 
muustre déclare d'ailleurs tout à la 
fois qu'U « [veut] présenter son 
texte à M. Chirac ». rn*»^ que Ja 
véritable échéance n’est pas 1988 
tu ais... 1992, date de F établissement 
du grand marché européen. 

Quoi qn’il en soit de la future loi, 
le ministre avance dm» l’ouverture 
de certains - secteurs à la concur- 
rence, en profitant de la législation 
actuelle (fe code des PTT) qui lui 
donne, en effet, la possibilité d’agir 
par voie réglementaire. D ouvre ainsi 
des » chantiers de liberté » dans les 
cabines téléphoniques, la télévision 
par câble, les services télé- 
informatiques et 1e radiotéléphone 
avec un objectif autant politique 
(satisfaire ses amis libéraux) que 
tactique: l'existence d'un début de 
concurrence forcera les syndicats et 
les opposants au gouvernement à 


accepter le changement de statut de 
la ÛGT et à lai donner une autono- 
mie de gestion. Faute d’un statut 
neuf, la DGT, restée administration, 
risque en effet de ne pas pouvoir lut- 
ter «ù armes égales- avec les nou- 
veaux arrivants, ses profits seront 
mis à mal et son existence purement 
et simplement menacée. 

«Verrons 
de sécurité» 

M- Longuet a donc précisé qu'un 
appel d’offres sera lancé, le 14 juil- 
let, pour un nouvel opérateur de 
radiotéléphone. Les candidats sont 
ceux que l'on retrouve un peu par- 
tout dans la communication: Bouy- 
gues. la Lyonnaise des eaux, la 
Générale dés eaux. Le ministre a 
ouvert également la radiotéléphonie 
dite unidirectionnelle. I'Eurosignai 
de deuxième génération (1), en 
confiant à TDF le soin de proposer 
un tel service en concurrence avec 
la DGT. Enfin, en matière de ser- 
vices téléinformatiques, un décret 
donnant • une très grande liberté • 
aux sociétés privées va être soumis à 
la signature de M. Chirac. 

Ce décret d’ * autorisation de 
revente de trafic de télécommunica- 
tions ouvert à des tiers » est très 
important par ses conséquences sur 
la DGT, mais aussi sur toute l'indus- 
trie informatique française, étant 
donné que seul IBM, associé à des 
partenaires nationaux, est vraiment 
candidat. Des « verrous de sécurité - 
oui été installés: principe de paie- 
ment de droit d'accès, limitation de 
la simple revente de trafic à 1 5 % et 
création d'un comité technique 
chargé de veiller & la bonne applica- 
tion des nonnes internationales. 
Mais, en revanche, la location des 


lignes P et T au forfait et non au 
volume (comme en RFA), et sur- 
tout la pression d'IBM, laissent pla- 
ner des doutes sur le bien-fondé de 
ce décret. 

D’une façon générale, les dangers 
de la tactique adoptée par M. Lon- 
guet sont grands : ouvrir la concur- 
rence sans pouvoir donner à la DGT 
des armes statutaires pour se défen- 
dre. c'est s'arrêter à nu-chemin de la 
réforme souhaitée par les télécom- 
munications. On observe déjà que 
les sociétés privées autorisées font 
logiquement appel aux fournisseurs 
les moins coûteux, c'est-à-dire tantôt 
anglais (Cable TV), tantôt améri- 
cain (radiotéléphone), tantôt japo- 
nais (TDF). M. Longuet devrait y 
veiller : libérer dans ces conditions, 
c’est importer. Surtout, la DGT. 
paralysée, ne sait si elle peut investir 
les secteurs neufs et partir, comme 
ses homologues américaine et 
anglaise, à la conquête des réseaux 
internationaux, enjeu des batailles 
du vingj et unième siècle. On pour- 
rait admettre qu’ouvrir le monopole 
se traduise par des importations, 
mais à la condition de pouvoir, au 
travers de l'internationalisation de la 
DGT. regagner à l’étranger des mar- 
chés perdus en France. Telle devrait 
être la Justification d’une réforme 
des télécommunications françaises. 
Or ce ne peur être le cas tant que le 
statut de la DGT n'est pas réformé 
par une loi. fl est toujours dangereux 
de n’être libéra] qu'à moitié. 

ERIC LE BOUCHER. 


(1) Le système, paging en anglais, 
permet de transmettre des messages à 
un abonné se déplaçant. Ils sont reçus 
sur une petite boîte, grosse comme un 
paquet de cigarettes, construite par Mit- 
subishi. 


A TRAVERS LES ENTREPRISES 

Trans Resources lance une OPA sur Fermenta 

Au centre d'un yasie scandais financier déclenché par son ancien pré- 
sident M. Reéaat El Sayed. Fermants, la firme pharmaceutique suédoise, 
pourrait bien être rachetée par Trans Resources Inc. fTRIJ. une société 
américaine dont la principal actif est constitué par Haïfa Chemicals, fabri- 
cant israélien d’engrais et de spécialités chimiques. TRI vient de tancer une 
OPA de 1.38 milliard de couronnes [autant de francs) sur Fermenta. Indus- 
j trivaerden. principal actionnaire de Fermenta avec une participation de 
- 40 % au capital, a répondu favorablement â cette offre sous réserve que 
I 90 % dns porteurs d’actions Fermenta acceptent aussi de vendre leurs 
j titres. C’est la demi ère chance, pour Fermenta, soutenue à bout de bras 
i par tes banque» suédoises, et à qui elle doit plus de 1.2 milliard de cou- 
f rennes, sans parler du déficit pour 1886 (570 millions de couronnes). 

! d’échapper 6 la faillite. 

| Mais pour les analystes, cane affaire n'est pas très clairs. TRI est. 

> en effet, détenu par un groupe de financiers américains, parmi lesquels 
! figure un < raider a assez connu, M. Meshulam Rîkiis. Son directeur géné- 
ral, M. Ane Genger, a été en contact avec M. Rafaat El Sayed, accusé de 
fraude et condamné à rembourser plus de 500 millions de couronnes. 
Cependant, M. Bertfl Holmberg. actuel président de Fermenta, affirme avoir 
reçu des assurances écrites de TRI qu'aucun lien n* existait avec l'ancien 
président de Fermenta. 

Pechiney signe 
un accord de transfert 
de technologie 
dans l'aluminium 
avec le Venezuela 
! Le groupe français Pechiney a 
signé, le 7 juillet, un accord avec le 
Venezuela pour transférer sa tech- 
nologie d'électrolyse de rakiminium 
à la société vénézuélienne à capi- 
taux publics ALCASA. C'est la pre- 
mière fois que Pechiney exporta sa 
technologie des cuves à 
280 000 ampères, qui permettront 
au Venezuela — dont l'aluminhan 
est la deuxième source de revenus 
d’exportation après le pétrole - de 
produire 180 000 tonnes d’alumi- 
nium supplémentaires. Ce projet 
devrait ëte achevé d’ici à 1990, et 
prévoit l’achat d'équipements en 
France pour 200 millions de dollars. 

Cet investissement est financé, 
sous l’égide d'Indosuez, par des 
crédits acheteurs français et espa- 
gnols, et par un eurocrédit de 
30 millions de dollars, qui marque 
le retour du Venezuela sur le mar- 
ché international des capitaux, pour 


ta première fois depuis 1982. Un 
symbole de meilleure santé finan- 
cière, qui devrait être suivi d’autres 
opérations sur le marché des euro- 
devises. 

Semi-conducteurs : 
accord entre 

Texas-Instruments et Intel 

Les deux fabricants américains 
de semi-conducteurs, Texas- 
Instruments et Intel, ont signé un 
accord d’échange de technologie 
sur les puces semi-finies dites ASIC 
(application spécifie integrated cir- 
cuits). Une partie de ces circuits est 
standard et la finition dépend des 
souhaits des différents clients. Ce 
marché, fortement croissant, devrait 
atteindre 5 milliards de dollars en 
1990. soit 15% de J'ensamble des 
puces. 

Intel a déjà signé un accord simi- 
laire avec IBM et l'opération s'ins- 
crit dans le cadre des réactions des 
producteurs américains multipliant 
les coopérations croisées face aux 
Japonais. 


M. Pierre Gadonneix nommé directeur général 
de Gaz de France 

« Quart de ministre » 


Le conseil des ministres do 8 juil- 
let devait nommer M. Pierre Gadon- 
neix directeur général de Gaz de 
France^ en remplacement de. 
M. Pierre Delaporte, désigné prési- 
dent d’Eiectricité de France, le 
6 m ai dernier f/e Monde daté 5- 
6 juillet). Cette nomination a été 
proposée le 7 juillet par le conseil 
r* d’administration de GDF an cours 
d’une réunirai extraordinaire. Elle 
rompt avec la tradition qui vent que 
ce poste soit occupé par un homme 
de la maison. Spatialement lorsque 
le président vient de l'extérieur, 
comme c’est le cas actuellement 
avec l’arrivée en novembre 1986 de 
M. Jacques Fournier. 

Le ministre de l'industrie, 
M. Alain Madelin, tenait, semble-t- 
il beaucoup à redonner un poste de 
haut niveau à ce polytechnicien de 
quarante-quatre ans, diplômé de 
Harvard, sans affectation depuis 

3 ue la réorganisation du ministère 
e l’industrie lui avait fait perdre, au 
début de l’année, la fonction de 
directeur de la DIMME (Direction 
des industries métallurgiques, méca- 
niques et électriques) qu il occupait 
depuis dix ans. 


M. Gadonneix aura réussi 
Texploit de survivre i des ministres 
de l'industrie nombreux et variés. 
Choisi comme conseiller technique 
par, M. Michel d’Ornano en septem- 
bre 1976, O devait être nommé 
directeur de la DIMME par 
M. René Monory, en décem- 
bre 1977, avant de voir défiler rue 
de Grenelle M. André Giraud, puis 
les divers ministres socialistes, dent 
M. Jean-Pierre Chevènement, 
M"° Edith Cresson et M. Laurent 
Fabius, avant d'hériter du libéral 
Alain Madelin. Si sa formation 
« harvardienne • avait _pu détonner à 
l'origine dans l'administration, Q 
avait vite fait figure de fonction- 
naire modèle, alignant imperturba- 
blement les plans sectoriels. Là sidé- 
rurgie et les discussions marathons 
sur l'acier i Bruxelles furent une des 
spécialités de celui que certains sur- 
nommaient « Quart de ministre 
Son habitude des négociations et des 
cohabitations multiples lui suffira-t- 
elle pour faire sa place dans un éta 
bHssement auquel 0 n’était pas natu- 
rellement destiné ? 

C.B. 


AGRICULTURE 


Les débats au sein du GATT 


Bruxelles rejette les propositions américaines de suppression des subventions 


BRUXELLES 

(Communautés européennes) 
de notre correspondant 


L’état-major de la RATP 
sera complètement réorganisé 


M. Paul Reverdy, président du 
conseil d'administration de la 
RATP.et M. Michel Rousselot, 
directeur général, ont poursuivi, le 
lundi & juillet, une tournée dans les 
réseauxjde la Régie pour expliquer 
le sens de la profonde réorganisation 
de leur état-major et pour calmer les 
inquiétudes que celles-ci avaient pu 
faire naître. 

Jusqu’à ce jour, le directeur géné- 
ral de la RATP est assisté de deux 
directeurs adjoints, J' un compétent 
pour Jes questions techniques, 
M. Louis Gueieysse, l’autre pour les 
questions sociales, M. André Marcq, 
d’un secrétaire général, M. Maurice 
Lesirade. chaîné des finances et des 
questions juridiques, et de d eux 
directeurs de réseaux, MM. Pierre 
Faucheux (réseau ferré) et Maurice 
Bourgeois (réseau routier). 

Selon toute vraisemblance, 
l'ensemble de ces hauts cadres sera 
renouvelé dans les mois qui vien- 
nent, le président et le directeur 
généra] étant tombés d’accord pour 
modifier rorgarnsraid 10 ® d® l’équipe 
de tête. Dans la nouvelle structure, 
les deux directeurs généraux 
adjoints seront en charge ran du 
réseau routier et l’autre du réseau 
ferré. Le secrétaire général concen- 
trera liant ses wuuns toutes 1® res- 
ponsabilités administratives 
(finances,, personnel, questions juri- 
diques}. Enfin, nn cadre sera 
chaîné de superviser 1» questions 
techniques. Le comité directeur de 
la RATP sera alors composé du pré- 
sident*. .du. directeur général, du 


secrétaire général et des deux direc- 
teurs généraux adjoints. 

Le trouble qni a suivi l’annonce 
de ces bouleversements a surtout 
affecté l'encadrement. Celui-ci a 
estimé que le président avait pré- 
senté la nécessité da changement 
d'une façon humiliante pour de 
fidèles serviteurs de la Régie. Ce 
remue-ménage survenant après 
l’amputation de 150 millions de 
francs du budget d’investissement 
de la RATP {le Monde du 
28 mars), de nombreux cadres ont 
estimé qu'une telle mise au pas était 
inspirée par le gouvernement, 
d'autant plus que le futur secrétaire 
général sera, à partir du l* septem- 
bre, M. Emmanuel Durer, conseiller 
à la Cour des comptes et ancien 
membre du cabinet du ministre des 
transports. 

□ faut aussi dire que la RATP 
avait perdu l’habitude des remanie- 
ments de ses organes directeurs. En 
effet, ceux-ci supposent us accord 
entre Je président et le directeur 
général, qui a longtemps fait défaut 
jusqu’à l’équipe que forment 
MM. Reverdy et Rousselet. D’autre 
part, il semble que Tactuel directeur 
général ait été convaincu, dès son 
arrivée en 1985. de la nécessité d’en 
finir avec les blocages et les neutrali- 
sations engendrés au sein de son 
état-major par des relations trop 
anciennes et qui empêchent la 
RATP de fonctionner comme une 
véritable entreprise. 

ALAIN FAUJAS. 


La Commission européenne, 
porte-parole des douze pays de la 
CEE, rejette les propositions présen- 
tées lundi 6 juillet par les Etats-Unis 
k Genève afin d’assainir les 
échanges agricoles internationaux. 
M. Tan Amstntz, le représentant 
américain au groupe de négociation 
sur les questions agricoles créé au 
sein du GATT (Accord général sur 
les tarifs et le commerce) dans le 
cadre de l'Unignay Round, avait 
préconisé la suppression en dix ans 
de toute subvention agricole affec- 
tant le commerce on la prodne- 


La Communauté européenne, par la voix du directeur de 
l'agriculture de la Commission, M. Guy Legras, a le 7 juillet jugé 
inacceptable la proposition des États-Unis qui vise la suppression 
des subventions agricoles dans les dix ans. Le premier ministre 
français, M. Chirac, a de sou côté déclaré qu'U était • prêt à 
prendre le pari » de l’abofition des subventions. Il a cependant 
souligné que les États-Unis portaient la responsabilité des 
distorsions dans la concurrence, a accordant à leurs agriculteurs 
des subventions quatre fois pins importantes q« celles reçues par 
les agriculteurs européens. 


lion (1) et la suppression de toutes 
les barrières à l’importation. 

M. Guy Legras, le directeur géné- 
rai de l’agriculture de la Commis- 
sion européenne, qui a exposé mardi 


7 juillet à Genève les premières 
réactions de son institution, s'est 
interrogé sur le réalisme de la 
démarche proposée, estimant qu’elle 
avait tendance à simplifier les pro- 
blèmes et à • nous engager dans une 


voie tpâ risque de rendre la négocia- 
tion encore plus difficile ». 

M. Legras a fait observer en par- 
ticulier que Ja proposition améri- 
caine ne tenait pas compte de la 
nécessité pour les États d'assurer 
leur sécurité alimentaire et donc de 
limiter leur dépendance â l'égard de 
l'extérieur, ni non plus du caractère 
hétérogène de l’agriculture mon- 
diale (pour 1000 hectares de sur- 
face agricole, il y a soixante-neuf 
exploitants dans la CEE, quatre aux 
États-Unis, un en Australie et qua- 
tre cent quarante au Japon)... Sup- 
primer toutes les interventions abou- 
tirait à faire dépendre 
l'approvisionnement d’un pays du 
marché mondial avec des aléas, 
notamment de prix, considérables. 


La réunion de la conférence annuelle 

Mesures fiscales en faveur de l’éthanol 
Reconnaissance du statut des agricultrices 


L'incitation par la fiscalité à 
la production d’éthanol et la 
reconnaissance à l’agricultrice 
dhm statut à part entière sont 
les principales dérisions qne le 
premier ministre, M. Jacques 
Chirac, et le ministre de l'agri- 
culture, M. François Guillaume, 
ont annoncées, le 7 juillet, à 
Fissue de la conférence annuelle 
agricole. 

Cette réunion a permis aux pou- 
voirs publics d'entendre les diri- 
geants des principales organisations 
syndicales agricoles (à l’exception 
des «minoritaires», non conviés) au 
moment où se préparent les options 
du budget 1988. 

Le premier ministre a d’abord 
qualifié d’» historique • la mesure 
prise avec l'aval du ministre de 
l’économie, M. Balladur, d’aligner la 
fiscalité de l'éthanol sur celle du 
gaeota. - La France engage une poli- 
tique nouvelle pour valoriser des 
débouchés industriels de L'agricul- 
ture », a ajouté M- Chirac, lin pro- 
jet grandeur nature de mise en mar- 
che d'une unité de fabrication 
d'éthanol bénéficiant de conditions 
fiscales avantageuses sera de sur- 
croît lancé. 

- M. Guillaume a indiqué qu'il 
continuerait d’exercer ses pressions 
sur Bruxelles pour favoriser le 
démarrage de l'éthanol. La France 
souhaite, en particulier, que la Com- 
munauté contribue à b rentabilité 
de la production de ce bio- 
carburant. Concrètement, les pou- 
voirs publics aimeraient que les 
céréales utilisées pour la fabrication 


de l’éthanol reçoivent de la CEE un 
montant de restituions (subven- 
tions) équivalant â ce qui aurait été 
obtenu si elles avaient été exportées 
sur le marché mondial. 

L’a utre décision significative de 
la conférence concerne les agricul- 
trices, qui vont désormais bénéficier 
d'un véritable statut, à condition... 
qu’elles soient mariées à un agricul- 
teur et qu'elles s’engagent autant 
que lui dans le fonctionnement de 
l’exploitation. Les femmes qui ont 
choisi la terre pourront ainsi, au 
même titre que leur époux, obtenir 
les doutions accordées aux jeunes 
agriculteurs lors de leur installation. 

Un effort 
sur les prêts 

Plusieurs mesures devraient enfin 
aider le monde paysan à retrouver 
une certaine marge de manœuvre 
financière. L'encours des prêts cala- 
mité consentis aux exploitants vic- 
times de la sécheresse pendant 
l’été 1986 sera porté à 3,2 milliards 
de francs. Le plafond, fixe à l’ori- 
gine, à 1 ,6 milliard, avait ensuite été 
de 2,3 milliards de francs. Une 
enquête menée notamment par la 
Caisse nationale de crédit agricole a 
conduit le premier ministre a relever 
de nouveau la barre. 

L’objectif du gouvernement 
d 'a baisser les coûts de production et 
d'alléger les charges des agricul- 
teurs l’a incité à réduire les taux 
d’intérêt de certains prêts : tes prêts 
non bonifiés et les prêts à venir des- 
tinés à favoriser les productions de 
fruits, de légumes et de vin de table 


- produits affectés par l’élargisse- 
ment de la CEE à l'Espagne et au 
Portugal - seront concernés par 
cette diminution. 

L’an prochain, (e gouvernement 
prendra en charge à hauteur de 
1,75 % les intérêts des prêts 
accordés aux jeunes agriculteurs 
entre 1982 et 1986. Dans le projet 
de budget pour 1988, 255 millions 
de francs devraient aussi être déblo- 
qués au titre de mesures nouvelles 
pour favoriser la production animale 
dans les zones dites défavorisées, 
une notion plus large que celle de 
zones de montagne. 

Quant aux cotisations sociales, 
elles augmenteront en 1988 de 
2.71 %, mais M. Guillaume a souli- 
gné que cette progression serait la 
plus faible jamais enregistrée depuis 
la création du régime B A PS A (bud- 
get annexe de prestations sociales 
agricoles). Quelques décisions ont 
été prises en faveur de l'enseigne- 
ment agricole (création de postes, 
soutien budgétaire). 

D'autres questions plus brûlantes 
sont restées en suspens. Le projet de 
loi de modernisation agricole don- 
nera lieu â une prochaine réunion 
d'arbitrage sous la présidence du 
premier ministre. L'engagement a 
été pris de soumettre au Parlement, 
lors de sa prochaine session, le projet 
de mutualisation du Crédit agricole. 
Une fourchette d’évaluation de sa 
valeur sera indiquée en septembre 
aux caisses régionales. La confé- 
rence agricole est dose. Le débat 
sur le son de la banque verte reste 
grand ouvert. 

ERIC FOTTOR1NO. 


Uh système 
de double prix 

M. Legras a indiqué que la Com- 
' munauté avait déjà consenti depuis 
2934 un effort significatif pour 
réduire son soutien â l'agriculture. 
S’agissant des céréales et des oléagi- 
neux, deux productions particulière- 
ment sensibles pour le commerce 
international, les mesures décidées 
la semaine dernière toujours par les 
ministres de l'agriculture des Douze, 
entraîneront ainsi des baisses de prix 
se situant respectivement autour de 
20 et (3 %. M. Legras a reproché en 
tenues à peine voilés aux Améri- 
cains de ne pas en faire autant, de 
promettre la lutte pour le long terme 
et de pratiquer allègrement la 
guerre des subventions dans l'immé- 
diat. 

Plutôt que la double option zéro 
agricole préconisée maintenant par 
les États-Unis (abolition dre subven- 
tions et des protections à l’importa- 
tion). M. Legras suggère le main- 
tien d’un système de double prix : on 
prix mondial et, dans chaque pays, 
un prix intérieur garanti par la com- 
binaison d’une protection aux fron- 
tières et d’un soutira public. Le 
débat agricole au sein de l’Uruguay 
Round aurait alors pour objet 
dorgamser « de négocier une 
réduction progressive et concertée 
du soutien. 

LEMAITRE. 


U) Y compris donc les defirimr» 
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En leur demandant de faire des économies sur les médicaments 

La mutualité en appelle au « sens civique » des médecins 


La Fédération nationale de la 
mutualité française (F NMFJ va 
écrire aux quatre-vingt-six mille 
médecins libéraux pour leur deman- 
der de ■ réaliser ensemble des éco- 
nomies volontaires » sur les médica- 
ments plutôt que les économies 
imposées par les plans gouvernemen- 
taux. La FNMF demande aux prati- 
ciens de choisir, autant que possible, 
les spécialités les moins coûteuses 
pour un même « principe actif ». 


Sur dix exemples assez répandus 
(nota mmen t des diurétiques contre 
l’hypertension, un antioestrogène, un 
antalgique, un antibiotique, un anti- 
ulcéreux), elle montre que, à présen- 
tation et dosage identiques, l'écart 
de prix entre les spécialités les pins 
et les moins coûteuses peut aller 
jusqu'à 40 % (pour des antalgiques 
à base de glaféninc ou des coronaro- 
dilatateurs à base de dipyridaœole) 


davantage encore pour certains diu- 
rétiques— 

En fait, les médicaments les plus 
chers sont souvent les pins connus : 
selon M. René Teulade, président de 
la Mutualité française, ils sont 
davantage prescrits, parfois parce 
qu’ils sont les plus anciens mais 
aussi parce que, produits par des 
laboratoires plus importants. Us ont 
bénéficié de plus de publicité, direc- 
tement ou par les visiteurs médi- 
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renforce ses fonds propres pour accélérer 
l'expansion de ses filiales. 


Augmentation de capital 

par émission de 469.090 actions nouvelles 
de F 50 nominal 


Prix d'cmrêsinn : F 310. 

Jouissance : I** janvier I9S7. 

Droit de souscription : 

une action nouvelle pour deux actions anciennes, 
du 22 juin au 2Ù juillel > 19S7 indus. 


Paris-Orléans assure la gesiHm d'un portefeuille de valeurs mobilières 
principalement compose de titres de participai*} rts. 

Ses intérêts se concentrent esseniicHemeni dans cinq secteurs : 

L'Energie 
Les Services 
La Banque 
L'Immobilier 
La Viticulture 


UNc itc (hntanatontx? a nçu le «n COB n* *7-309 Vpn 11107 
fl ma <M retmonam ongts n> paomn : 


Avis de report d'assemblée 

MM. les actionnaires sont informés 
que l’assemblée générale extraordinaire 
appelée à statuer sur un apport d'actions 
Sanofi Elf Bto Industries par SNEA et 
qui avait été convoquée poôr le vendredi 
10 juillet 1987 ne pourra valable ment 
délibérer à cette date, faute de réunir le 
quorum. 

L'assemblée sera à nouveau convo- 
quée et se tiendra effectivement le lundi 
20 juillet 1987 1 11 heures, à l’hôtel 
George-V, 31, avenue George-V à Pari*- 
8*. avec le même ordre du jour. 

Les pouvoirs donnés en vue de la pré- 
cédente assemblée seront valables pour 
l’assemblée du 20 juillet 1987, ainsi que 
ks cartes d'admission délivrées par la 
société. 

(£) BANQUE W0RMS 

La Banque Worms rémunèr e, depuis 
six mois, les trésoreries ù court terme 
supérieures à 20 millions de francs des 
entreprises et des institutionnels grâce à 
son nouveau service H-GOAL (Gestion 
optimisée des actifs liquides). Ce ser- 
vice allie b sécurité, la liquidité abso- 
lue. une performance attractive, b sim- 
plicité d’utilisation et b qualité de 
l’information. H-GOAL fonctionne à 
travers des mandats de gestion et utilise 
des supports de placement tels que les 
titres de créances négociables, les 
SICAV et FCP de b Banque Worms. 
H-GOAL apporte ainsi aux gestion- 
naires de trésorerie, et anx E NB AMM 
une rémunération régulière et proche du 
marché monétaire. 
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1 ACTION GRATUITE POUR 6 

Au coure de l’Assemblée Générale Ordi- fiscal de 1,20 E 
naire du 17 juin 1987. Pierre BELFOND a 3,60 F. 
souligné que l'exercice 1986 s’est traduit Enfla sur propt 
par une double progressioa tant de l’acti- nistratioa 11 a i 
vité que de la rentabilüé du groupe. d’actions gratui 

Le chiffre d’affaires a progressé de 14 %, pour six actions 
dépassant pour la l 1 * fois la barre symboli- wtH .u W ■miL-c i 

aue des 100 MF (106.3 MF contre 93.3 MF 

p n io»«y\ Une nouvelle Iv 

en Uons 1900" - sp< 

UNE MARGE Ncrrc DE 9 % d’ouvrages de 

Le résultat net a quant à lui. progressé de lancée au mois 
76 %. atteignant 13.4 MF contre 7.6 MF en D'autre pari la 
1985. Hors plus-values exceptionnelles attendus (les 
(cession d'immeuble), la progression pereer, d'Yvon 
ressort à 26 %. Avec une marge réelle de SADATE) ainsi 
9,04 % hors plus-value (contre 8,13 % en romans d'es 
1985). le Groupe BELFOND se situe au ( dans la tgne 
23 e rang des entreprises françaises les plus Françoise et les 
performantes (classement ENTREPRISE - été le 

mai 1987). mestre), dewa 

Le dividende versé au titre de l'exercice BELFOND de me 
1986 s’établit à 2,40 E assorti d'un avoir lité conlorïne ai 


fiscal de 1,20 E soif un revenu global de 
3,60 F. 

Enfin, sur proposition du Conseü d'Admi- 
nistratioa il a été décidé une attribution 
d'actions gratuites à raison d'une nouvelle 
pour six actions anciennes. 

PERSPECTIVES 1987 

Une nouvelle Maison d'Edition - “Les Edi- 
tions 1900“ - spécialisée dans la réédition 
d'ouvrages de la “Belle Epoque: sera 
lancée au mois d’octobre. 

D'autre part la publication de livres très 
attendus (les ‘mémoires’ de François 
PEREER, d'Yvon AUDOUARD et de Jehane 
SADATE). ainsi que de divers grands 
romans et d'essais politiques d'actualité , 
(dans la ligne de "Danielle, Bernadette, § 
Françoise et les Autres' de MT GUICHARD 
qui aura été le grand succès du l 6 ’ se- J 
mestre). devrait permettre au Groupe *8 
BELFOND de maintenir un taux de rentabi- 
lité conlorïne aux exercices précédents. » 


La BNP au Portugal 

La Banque Nationale de Paris a ouvert récemment 
une agence à Porto qui effectuera toutes les opé- 
rations de banque pour répondre principalement 
aux besoins des entreprises installées dans le nord 
du pays. 

Cette nouvelle implantation vient compléter le 
réseau de la BNP qui dispose déjà d’une succursale 
à Lisbonne depuis 1985. 

Pour ses autres activités au Portugal, la BNP pos- 
sède aussi une participation importante dans la 
sociétéifinancîèrelEurofinanceira et elle a forte- 
ment contribué à la création et au développement 
de la société de crédit-bail mobilier LeasinvesL 


PORTUGAL 


Avenida da Liberdade, 

56 a 72A - 6° 

1200 LISBOA 
Tél. 365704/ 365715 
Télex 12958 BNPUS 
12960 BANPAR 

Directeur : M. Guy SANCERRES 
Avenida da Boavista- 3521 -1 
Sala 105 -4100 PORTO 
Tél. (2) 670079 
Télex 20267 BNPORT P 
Directeur: M. Antonio NABA1S 



eaux. Sachant que 57 millions de 
boîtes des produits les plus chers 
parmi ceux qui sont cités ont été 
prescrits eu 1986, ou peut faire plus 
de 500 millions de francs d’écono- 
mies, a affirmé M. Teulade. 

Rappelant les pr esc ri ptions du 
code de déontologie et dû code de 
Sécurité sociale, demandant aux 
médecins d'observer « une plus 
stricte économie, compatible avec 
l’efficacité du traitement ». M. Teu- 
lade s’est dérendu de toute en 
accusation des médecins et a fait 
appel à leur « sens civique » et à 
leur aide : U lettre qui leur est adres- 
sée réaffirme l'attachement de la 
mutualité à la liberté de prescription 
des médecins et leur demande de 
faire « le bon choix ». 

• Les médecins sont d’autant plus 
excusables, a dit M. Teulade, que 
rien n’est fait pour les aider. » 
L’information dépend d’abord des 
laboratoires pharmaceutiques et la 
mutualité n'a jamais pu obtenir que 
soit simplement expérimenté le sys- 
tème de fiches transparentes qu’elle 
a mis au point il y a quelques 
années, qui permettrait aux méde- 
cins de « visualiser l’ensemble des 
informations nécessaires • : généra- 
lisé, ce système coûterait 200 mil- 
lions de francs, ce qui, selon M. Teu- 
lade, représente le trentième des 
frais d’« informations médicales • 
de l'industrie pharmaceutique. 

La FNMF se défend aussi d'igno- 
rer le rôle exportateur et créateur 
d’emplois de cette Industrie : 
- L'industrie pharmaceutique doit 
être bénéficiaire, parce qu’il faut 
qu’elle investisse pour pouvoir inno- 
ver », a dit M. Teulade. Mais les dis- 
cussions entamées à plusieurs 
reprises avec le Syndicat national de 
l’industrie pharmaceutique ont tou- 
jours buté sur le problème des inte- 
ractions médicamenteuses, respon- 
sables, selon la mutualité, de 10 % 
des hospitalisations. 

La FNMF va adresser la même 
lettre aux syndicats médicaux, à 
l'ordre des médecins et aux caisses 
de Sécurité sociale. Dans un 
deuxième temps, en septembre, elle 
compte étendre sa liste, sous une 
forme plus pratique, et mettre dans 
le coup ses adhérents. Mais elle 
n'envisage pas de publier des listes 
de médicaments qu’elle ne rembour- 
serait pas, comme elle l’avait un 
moment envisagé. 

GUY HERZLICH. 

Elections professionnelles 


FO revendique la première 
place, la CFDT la seconde 

Comme chaque année, FO a 
publié le S juillet sa propre statisti- 
que d’élections professionnelle» dans 
les entreprises où elle est présente. 
Selon cette statistique qui couvre la 
période juillet 1986-jnîllet 1987, 
pour des élections du seul secteur 
privé et qui porte sur 1 500 000 ins- 
crits et 1 081 952 suffrages 
exprimés, FO arrive en tête avec 
31,69 % des voix (+ 3,49 points sur 
un an et + 13,29 par rapport â 
1968). La CGT obtient 28.37 % 
(- 3 points en un an, et — 19,93 par 
rapport à 1968) devant la CFDT 

19.08 % (— 1,83 sur un an), la CGC 
5,85 % - soit +■ 1,03, FO jugeant 
que cette organisation est minorée 
d’un point - la CFTC 3,2 % 

1 ,29), les * autonomes » 5,94 % 
(+ 0,74), les «indépendants» 
2,64 % (+ 0,22) et les lûtes «com- 
munes » 3,23 % (-1- 0,64). 

De son côté, la CFDT publie une 
statistique pour la période 1984- 
1986 qui est basée sur les élections 
dans les comités d'entreprise en 
1985 et 1986, les élections aux com- 
missions paritaires de la fonction 
publique de 1984-1986 et celles aux 
Charbonnages de France et à EDF. 
Sur 5 809 514 suffrages exprimés, la 
CFDT obtient 21 % derrière la CGT 

25.8 % et devant FO 17,3 %, les non- 
syndiqués 12,4 %, les divers 7,8 %, 
la FEN 6,5 %, la CGC 4,6 % et la 
CFTC 4,1 %. Par rapport à un corps 
électoral similaire 1980-1982, la 
CGT recule de 5,1 points, la CFDT 
de 0,7 et FO progresse de 3,3 points. 


PARIS, 7^ * 
Ventes bénéficiaires 


swts, ta Bourse da Parts a eu, maitfl. 
un accès de tablasse. Dans ta nwt»- 
néa déjà, tas valeurs françaises 
avaient paru essoufUms I- 0.3 %)■ 
La tendance au repfi se confirmait par 
ta sute. Malgré nmarruprion du mar- 
ché continu, bloqué i cause d'un 
méchant orcBnataur douché par le 
premier orage venu, on avait déjà une 
idée de ta t empé r a ture à 13 h 30 
(- 1 %). Finalement, è la clôture, 
['indicateur i nsta nt an é s’érabfisreit S 
1.32 K an dessous da son niveau 
précédent. 

Sous las lambris, personne ne se 
ifisalt surpris de ca retournement de 
tendance. De l'avis général, depuis le 
26 juin, le marché y est aflé in peu 
fort 1+ 7 %). La facteur wd n u q ue a 
eu d'autant plus de prise que dss 
investisseurs, douché» par ta r écent 
mouvement da baisse, en ont profité 
pour sa dégager dam da meStaures 
conditions. Cela étant cSt. le senti- 
mant était génératemant assez boa 

D'après tas professionnels, les 
étra n gers seraient plutôt acheteurs. 
La plus grand nom b re estiment que la 
Bourse pourrait encore re cul er de 1 % 
à 2 % avant da reprendre son ascen- 
sion. Tous sont formels : la Equadation 
da juiflet tara g a g na nte et d'un bon 
cru. Ce qui m veut pas dira que ta 
marché évitera tous tas écueils. 

L' an nonce d'une grosse émission 
cTactkms Paribas (environ 7 irritions) 
è bons da sou sc r i pt i on d'actions n'a 
pas eu l'heur de plaira i la Bourse. Le 
titra da rétabfenemsnt do la rue 
d’Amin a baissé de 4 %. 

Calme plat sur ta marché obBga- 
taire. où tas cours sa sont ca nt o n n és 
au voisinage immé dia t da. leurs 
niveaux précédents. Sons trop y 
croire, quelquea-uns at tende nt un 
nouveau geste da la Banque da 
France sur la front du taux. 

La service da (fiffurion des cours 
du MATIF n'a pas f onc tio nné pour ta 
seconda journée co n sécu ti ve. On 
ignorait si lui aussi avait été noyé par 
r orage. «HaraeuBamant qu'ils n'ont 
pas ouvert ta marché A options négo- 
ciables i, disait an ricanant un spéria- 
Dsta. 


CHANGES 

Do8ar:6,14F t 

La hausse d’été du dollar K 
poursuit, notamment â Tokyo, où 
sur on marché nerveux le cours du 
billet vert a dépassé ISO yen*, 
pour la première fois depuis la 
mois de mars dentier. A Paris, fc 
dentschcnmzfc continu i glissa. 

FRANCFORT 7jrita Jjrïbt 


NEW-YORK, 7j(*i * 

Forte reprise 

Quelque peu est débet 

de semaine, WaU Sueet s’est bâcn ' 
ressaisi mardi. Une forte repi rte 
s'est produite, et, à wa le tenant 
regagné n'a pu être intffBfcaiŒt 
conservé, l'indice de s mdaBri cfia» 
n’en a pas moins progressé de 
20.24 points ea clôture i 2 449,77. 
Au plot haut de ta s é anc e . B avait 
pff*4nT ta cote 2 467 J53. 

Le büan de ta journée a 4sb 
d'excellente facture. Sar 1 986 
valeurs traitées, 1 060 are motffï. ï 
521 seulement are baissé et 40$ 
s’ont pas varié. 

La temeté du ma rc h é ne doit r 
rien cette fois au dollar. mastauLA t 
2a déposition do cotooelNoftb,dan» * 
le cadre de Tcaquéte sur V « Ira»- - 
ga ie », qui blanchit te ptésdeqç 
Reagan (lire page SJ. Une bonne 
nouvelle poussant l'antre : ta btm«p 
des prix du pétrole dans ta matinéa. 
an-dessus de 21 doHans te taré pore 
ta première fois depuis jaréfer 
1986, a fait bouBS r tes valent* - 
co n ce rnées. Enfin, autour du Sfe 
Boaxd, Ton évoquait une recrades* 
cenoc de ta demande j ap on ag e, 
favorisée par les pro gramm es 
d’achat lancés pu les ort&rêteas. , 
L’activité s’est accrue et a porté rer '■ 
200,73 müliam de tiares, con ç u . 
155 nriUiau*. 


- - y-"* ' . ... 


1 4*. 

v , i/k 


Maacta-UAL) 81 V* 917.18 

ÎOX 287/8 217» 

Boutas «IM 497/8 

OwIMatata* 401/4 403/8 

DufaadaBuoMS .. 1223/4 12*1/8 

&«»» m* 88 1/4 «t /r 

tan 933/8 9*7/8 

(M... 977/fl 911/2 

GumoIBkHé 5» 55311 

GMMUfcm m n 

Goodnar K 7/8 997/8 

IBM. 1651/8 «17/8 

LT.T. SB *03/8 

Mata CB St 5(8 "515/8 

rare : 723/1 723/8 

SetattboB* 471/4 48311 

Uaa 4*5/8 445 M 

UmCreM» 301/8 301/8 

UÂX. 321/8 35 

Wtenata u tt 623/4 «1/2 

XreuCa» .A 783/4 1-77 

INDICES ROURSBtS 

PARS 

(INSEE, tare 200:31 dfic. 

<jd* 7jAt 
Valeur» française* . . US3 . 

Vakns étrangères . 171,7 

CéMipreérdaspt 

(Baiel09:31d6c.I9Sl) 

Indice général ... 4289 4Ujl 

NEW-YORK 

(indice DcnrJcncs) 

éjaSct .TjOm. 

I ndastridks 2429^3 24GJ1 

LONDRES 
(InSce «FumàtiTimet») 

éjriSet l jüEct 
ladustridk» . ..1X3M 1*34,7 

Mines d’or W 38M ■ 

Fonds d’Etat .... 90^45 R/i 

TOKYO 

7jtdBet SjoBot 

NMeXDnrJtat 2»H^ 

Indice général ... 0B&27 


MATIF - 

Notionnel 10 %. - Cotation en pourcent ag e do 7 juillet 
Nombre de contrats : 27 743 


ni i 

pi 


Dollar (en DM) .. VOIS 

1,8451 

TOKYO 7jn2Ia 

8joffld 

DoBar (eayens) .. M9J8 

isv» 

1 MARCHÉ MONÉTAIRE 

(efieu privés) 


tels (8 juillet) 

71/216 

New-Yorit (7 juillet). ... 

63/4% 


COURS 

ECHEANCES 

Sept. 87 

Déc. 87 

Man 88 


104^45 

104,45 

10435 

10435 

104 35 
10435 



AUTOUR DE LA CORBEILLE 


L’OUVERTURE DU MAR- 
CHÉ DES OPTIONS SUR 
AC TIONS REPOUSSÉE AU 
10 SEPTEMBRE. — La cham bre 
syndicale vient de fixer, au jeudi 
10 septembre, ta date d’ouverture 
du marché des options négociables 
sur actions. Au cours des deux 
mois 2 venir, il sera procédé à ta 
mise au point et à l’améharathm 
du système de compensation des 
négociations. Les défaillances 
actuelles du système de diffusion 
des cours du MATIF et des cota- 
tions en continu rendent ces pré- 


cautions pour te m oin s nu&spennr - 
blés. 

DISTRIBUTION DE E8VI- . 
DENDE CHEZ AXA BANQUE. - 
- Axa Banque a réalisé, eu 1986^ 
un bénéfice set de 15,420 mffions " . 
de francs, contre 9322 mi&km*» 
1985. La décision a été prise de 
distribuer un dividende net ÿ 
18 F, auquel s’ajoutera un. asçp- 
fiscal de 9 F. La distribution sêz %.■ 
ainsi en hausse de 28% su ndkt. 
de l'aimée précédente. : it 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


COURS DU JOUR 


Ksi 



>44-25 
+ 132+151 


*5™ t t *2 t ÎÎS + 241 1+ «91 T * 76J 

...... 4ÏJW ZJ5S + 54 + 64 + 119 + lv x jk x æc 

FJL(lfl8).. 16JB13 I6.M87 + 92 + 215 + 293 + 464 îffi î 

FJSL 33*78 33917 + 127 + 144 + 258 1 m I S t 

L(im 4^86 4*027 - 191 - 74 - 28g 1 g? * 22 ‘1 

t »J221 A9315 - 149 - 85 - 239 - S I «7 - 


wEa» 




TAUX DES EUROMONNAIES 


6 3/ 

3 9/16 3 Il/l 
5 3/16 5 5/1 


7 1 


3 3/4 2 



mm*# i 






SW' 
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BOURSE DE PARIS 


wiânis f*® ftw * r q«* 

^«o- «H CM 


Marchés financiers 


Règlement mensuel 


7 JUILLET 


Coure nsrfôves 
à 17 h 33 


VALEURS 


ï*1873.;.Wffi 

«SD 

U*. TA.... 1250 

StlmTP. 1283 
CHteWTJ». . 2300 
«■HT?. ... 1K5 

ORfrRHSIP. 2238 
«wb'LP. . 1280 
■naoo TP... 13« 
ebt ....... 4«8 

onca Hauts.. 540 
LfiawsCl. 915 
Uqôd* .... 712 


bSupain .. 2130 

-SP JL J 480 

fcnm*.... 332 
ddlPüodx .. 2611 
MdMqi.. B89 
bEntapc* 1280 
kmOanaA 1215 


tt» 1797 
4253 4253 
1230 1260 
1118 1119 
1202 1252 
2940 2930 
1B7Q 1959 
2298 2298 
1320 1325 
1300 1300 
478 478 
535 535 
505 505 


478 477 

384 390 


VALEURS 


*Upxi.fcq 
A&tibt*. 
wM* ... 
inart SA. .. 
ny* 

«fflBPJ ... 
iB nbi ch ... 

kPAC.M 


Cours 

Prête 

Dméu 

% 

Compeft- 

VALEURS 

fan 

Premier 

tett 

ceux 

ans 

+ - 

mi» 

précéd. 

cous 

790 

1200 

778 

1196 

775 

1195 

- 7» 

- 041 

1800 

820 

lueur 

LuaMtanob. 

2060 

824 

2060 

824 

279 

2763 

27B 

2711 

278 80 
2720 

- 007 

- 156 

600 

8SS 

LOLSflBUlt .. 
Lodnhis 

600 

880 

600 

883 

431 

439 

444 

+ 301 

1040 

-lArâonSA* 

1145 

1096 

383 

38$ . 

386 

+ 052 

54» 

urfmire 

5B8 

662 

3250 

2160 

2185 

- 289 

1420 

.yrenEan* . 

1500 

1514 


OtASU... 

ktftma* 

w* 

cfttü ... 

>* 

IfelCtaGJ 


iKqMm* 387 
ÉkiwMiia. .. 9io 
NP.CX .... 569 
■Bancan... 710 
BSH.-V..... 900 
W»vS«y*.. 531 
■FOU ... 931 

S*..i 760 

IS. 1408 

MV*SA .. 2850 

•ifgm 1180 

P. tacs..:. 99 


1120 1146 

10080 101 W 


IPGMUSdb. Z431 

ma*. 1390 

ra*nr* ... 3370 

ato 203 

MnAULP... 161 

CMC. 1225 

iMn 995 

ha....*.. 849 

FAQ, 1985 

GIP. 1444 

orgauà&A . 1432 
■■ftChML.. 842 


anentatoc.* 

1090 

1080 

1090 

aubM&ter... 

609 

608 

6DS 

fadete*....: 

173 

176 

17S 

te»B 

357 

365 851 

fatac 

•'v.5; .Bampr. 

2300 

2SZ 

2206 2196 

261 240 

fampLllod. .. 

703 

690 699 

>éd- Fonder .. 

120S 

119K 

1180 

MfcF.taa— 

571 

579 

678 

•*rc im 

KO 

US» 

147 


«Karl*.. 697 

Mr 1295 

«son 790 

«teMwuclM.: 922 

teM 210 

«»Ufc 138 

wmaprinBel 1279 
SAUSFMn.. 1294 
intogoB..... 425 
tiBKEaoK ... 2085 
Xoçt*nk?m* . 640 

Mnd 2460 

îTM^ËmpOM 685 
728 

fadatn* ... 2946 

Mohdd 774 

lurffean.... 1325 

M 14310 

hFIM. 423 
«LMériani .. 4900 
twM ...... 587 

aihadûp* . 1410 
LüAbm.... 961 

ibBdn.... 1596 

■ftnpCoppia 1621 

efan* 1587 

W*d 6410 

•gmdDPl ..5040 
mpSoam.* 770 


695 690 

1270 1270 

792 785 

928 928 

211 21190 

190 189 

1280 1273 

1278 1270 e 

412 412 

2078 2078 

646 070 

2480 2480 

874 877 

701 710 


kULPhâix... 82 70 83 

MsjmOBMo 757 731 

nr.W«M* . 480 488 

Sfert* 1770 1700 

Mm 2410 2260 

UB&hGm* . 22S9 2245 

4MwSi 3270 3179 

UtitCW 1411 1419 

MdMlBtSA* 350 350 

IBt.SatfB.te) 960 952 

MJ4. Panamya 45 95 471 
Moto-Harem** 2794 2750 

Mofaoc 77 75 78 

Mg.lbM.. KHI 1054 

Nort-ES 181 175 

Norton (Nyt ... 430 420 

NomotfsGaL . 847 B43 

OnfeiLfGfaJ 1226 1178 

OnaFJtfio... 1665 1661 

0Hfr«*r.... 218 213 

OpIFPaAu... 465 463 

QMofflL? 3870 3870 

PaAao 482 469 

P arta nto e. * . 690 680 

Pwhotann* . 1471 147B 

PwAonr J374 I3JO 

PnmxMVcart.. 1036 1010 

PaogmSA. .. ISM 1630 

Podooi 14 50 14 

Pufcî 2429 2450 


Norton (Ny) ... 
NowAsGoL . 
□cddnLffitfJ 
Oranfi^n» ... 


OwWfl.7 .... 

Paribas 

P arta nte s. * 
Puctttbixn* 


PJVLLobinal .. 
PrassnCM .. 
ftfefedSt. . 

Pnmcgaz 

Prtmempo* .. 


Raff. Dis. Tool 
Redoute (Ld * . 
Rafaur Ensodare 


770 760 

3580 3560 

1245 1270 

872 872 

716 685 

2040 2020 

267 50 263 
1475 1490 

10260 10211 
3128 3105 

508 500 

14» 7470 


2280 e 
2250 
31BQ 
1405 
348 
962 
47 
2751 
77 BO 
1054 
173 50 
420 
643 
1180 
1651 
2M 
462 
3870 
466 
678 
1438 
1870 
1010 
1620 
14 10 
2450 
760 
3600 
1248 
870 
704 
2017 
265 
1490 
10370 
3099 
600 
I47D 


Ë péitfaMlsSOD 5800 5800 

246 249 249 

n j 3880 8730 8730 


Comptant [sâtoction] 


% 

+ - 

Gompen- 

atmn 

VALEURS 

Cous 

pmoèd. 

Ptanar 

cars 

Date 

cacs 

% 

+ - 

- 024 

425 

Saw^Am _ 

460 

45C SO 

455 

- 109 

.... 

1200 

SHnusS. .... 

1270 

1265 

1255 

- 039 

-■ ■■ 

1900 


1933 

1930 

1930 


- 081 

1700 

Sahepar .... 

1800 

1790 

1790 

- 056 

- 122 

720 

Sw5 

771 

756 

752 

- 246 

- 476 

BOO 

SA.T. 

830 

630 

831 

-f 012 


1230 

Saupiquet (Na) . 

1365 

1355 

1355 

- 073 

+ 036 

420 

Schneider* . . . 

«79 K 

471 

471 

- 185 

- 343 

125 

S CO JL 

123 SC 

117 

117 

- 526 

+ 166 

E95 

SXJLEG .... 

715 

710 

710 

- 070 

- 480 

815 

sa* 

6E5 

B9Q 

8B7 

+ 135 

- 307 

490 

Sebmeg , 

4S9 

«70 

469 


- 213 

MSO 

ELFJJL 

1435 

1500 

1470 C 

+ 421 

- 275 

63 

S.GE 

63 55 

63 5C 

62 60 

- 149 

- 042 

520 

Sgn. Era. B. * . 

805 

596 

580 

- 413 

- 057 

1050 

s*t 

1033 

1043 

1050 

+ 106 

- 083 

615 

Sicco-UJ’X-* 

533 

595 

595 

- 050 

+ 229 

440 

SêrenrU — 

443 

450 

450 

+ 022 

- 154 

1200 

SknRongnai . 

1196 

1196 

1199 

+ 025 

- 019 

740 

Stance 

710 

710 

710 


- 104 

265 

Srefame , , , 

246 

240 5£ 

240 50 

- 224 

- 414 

250 

SoderofiM ... 

255 

250 

250 

- 196 

- 233 

mnn 

Satadw 

2868 

2820 

2770 

- 342 

- 062 

150 

SogenaKNyt... 

152 

150 

150 

- 132 

- 375 

«35 

SogeraP 

460 

465 

464 

+ 086 

- 084 

2110 

Snmm-AIB).* . 

2430 

2380 

2407 

- 094 

- 1» 

750 

Sara Paner . . 

805 

804 

801 

- 050 

-064 

960 

Sowc* 

1005 

1000 

1001 

- 039 

-352 

630 

Strator 

640 

646 

648 

+ 125 

- 202 

305 

Syndteia* .. 

319 

319 

314 

- 156 

* 183 

63S 

Trfrst 1 iPftrir 

645 

669 

669 

+ 372 

- 029 

MH) 

T&EtaX. 

3085 

31 ro 

3103 

+ 049 

- 242 

1330 

ThoneovCSi. 

1401 

1422 

1417 

* 1 14 

+ 037 

475 

Total (CFP)* .. 

4» 

465 

485 

-f 4® 

- 276 

105 

- (ceraScJ . . 

104 

102 

104 


•f 006 

777a 

TJÎ.T. 

2 ISO 

2175 

2175 

- 069 

- 143 

680 

UJFG. 

680 

680 

680 


+ 056 

1220 

(UC. 

1255 

1265 

1265 

oao 

+ 0» 

670 

U.LF 

654 

647 

647 

- 107 

- 023 

900 

U1S. 

882 

919 

019 

-f 420 

- 167 

300 

ILCA* 

318 

320 

31510 

- 091 

- 1 12 

750 

Unfcrt 

735 

740 

739 

+ 054 

- 0» 

570 

V«Éo 

616 

602 

601 

- 244 

+ 102 

53 

VaSounec 

55 8C 

57 Si 

5705 

* 224 

+ 107 

495 

Vie Banque... 

544 

537 

538 

- 1 10 

- 092 

840 

Bt-Gebon 

890 

9» 

910 

+ 225 

- 1 57 

126 

Aman Inc. .... 

12S9C 

132 IC 

137 50 

* 585 

- 1 93 

440 

Amv.Eepren . 

220 JC 

217 

217 

- 141 


177 

Amer.TdepA. 

17BBC 

17B2C 

176 20 

- 034 


146 

AngloAmer.C . 

147 

151 50 

15180 

+ 3 27 








- 337 

1030 

BASF MW... J 

980 

1000 

1000 

+ 204 


&dfeê±HL .. 
Cteca Marti . 
OeBaens .... 
DeacxJwfibr* 
DtanUna.. 
Dreato^Birt 
DrrtonuinCld 
DlfPanHtan ,, 
EnonatKoart. 
Eksï Rend — 


560 Booti Corp. .. 
585 Fort Mann .. 
69 FreagoU .... 

SI Gancor 

6GB G&lBkV. .. 
5» (&.»#»" ■ 

505 Gen-Mom .. 


Hatmony ... 

Mochi 

HoadwAJa. 
taly. Oetnical 

IBM 

ITT 

iro-YokadD,- 


Man* 

MmasoaM. 
MoMtop. . 
Morgan XP- . 

NestM 

NortkHycfeo. 

Otri 

Pt*ny«a ... 
PMp Morris , 
Phàps 


flanùftmein , . 
Royal Dutdi .. 
ffioTntoZîoc . 
SiHatanaCo . 
ScMumtagar . 
Sbrilvansp. .. 
Siemens A6. . 

Sony 

LOJC 

TœWtaCotp. . 


fWaaDsap... 
JXansCart. .. 
lIZÔniûQiip. . 


Cou 

— i-r+ 

praOML 

Premier 

COOfB 

Denier 

coure 

% 

+ - 

1125 

1120 

1121 

- 038 

131 se 

133 IC 

133(0 

f 122 

255 

250 

249 50 

- 2 IB 

77 K 

79 

79 80 

+ 297 

2150 

2150 

2140 

- 047 

79 7C 

79* 

80 BO 

+ 138 

IMS 

1092 

1032 

- 118 

145 5C 

152 

151 

+ 378 

7S7 

758 

758 

+ 013 

538 

527 

526 

- 187 

69 

70 71 

70 90 

+ 275 

277 

277 

277 90 

+ 032 

240 

m 

236 

- 167 

573 

575 

575 

+ 035 

B20 

596 

596 

- 3 87 

96 Bt 

97 8t 

97 70 

+ 093 

38 7C 

3615 

9850 

- 020 

344 

341 

341 

- 087 

660 

659 

657 

- 045 

506 

494 

494 

- 237 

M r 

1G2 Bf 

103 60 

+ 267 

55 

58 5C 

58 50 

+ 273 

83 6C 

84 W 

84 70 

+ 1 44 

47 4® 

45 71 

45 70 

- 3 69 

m 

1000 

BBS 

+ 091 

14B6C 

150 

151 

+ 162 

1005 

1010 

1019 

+ 139 

385 
160 50 
96 50 

384 

164 

9260 

364 

158 

92 80 

- 027 

- 383 

1082 

107B 

1076 

- 056 

876 

843 

848 

- 320 

314 

314 5( 

314 50 

+ 016 

294 

38990 

290 H) 
«non 

29010 

38990 

- 133 

190 6C 

!» 

197 

+ 341 

237 K 

242 

244 

+ 2 74 

1990 

1999 

2000 

+ 050 

563 

556 

558 

- 089 

1» 

1» 

156 


986 

561 

663 

- 053 

737 

767 

767 

+ 407 

942 

884 

884 

+ 261 

1» 

11141 

112 

+ 275 

92 a 

94 51 

95 80 

+ 323 

2 91 

233 & 

299 

+ 2 75 

145 U 

149 

148 50 

+ 1 78 

2290 

2250 

2240 

- 218 

170 S( 

164 71 

171 

+ 029 

(67 SC 

164 « 

164 

- 209 

26» 

26 06 

26» 

- 095 

410 

4» 

401 

- 220 

328 

330 

328 


732 

770 

774 

+ 5 74 

296 SC 

297 

296 90 

+ 013 

337 

345 V 

34620 

+ 243 

478 

474 

474 

- OB4 

127 

12S 

126 

- 079 


SICAV (sâaction) 


7/7 


VALEURS 


VALEURS 


On I Dante 
prie. ; j coûta 


VALEURS 


Obligations 


&Ç.756 W73..... 
Easp. 18056 77 .... 
080*78/33 

wo%nm .... 
njs%n/ao .... 
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Jeudi 9 juillet 1987 



ÉTRANGER 


POLITIQUE 


SOCIÉTÉ 


CULTURE 


ÉCONOMIE 


SERVICES 


MINTFEL 


3 Etats-Unis : l'enquête sur 
l'a 1 rangs te ». 

4 Corée du Sud : amnistie 
pour deux mille oppo-' 
sants. 

5 Espagne : arrestation de 
trois membres présumés 
de l’ETA. 

— Tunisie : la visite du prési- 
dent algérien. 


2 Débats. 

8 Le Conseil constitutionnel 
entérine le nouveau 
découpage de Marseille. 

— Le PS et le RPR polémi- 
quent sur le comporte- 
ment de M. Mitterrand. 

— Au Parlement, les bar- 
râtes se veulent meilleurs 
mécènes que le RPR- 


9 Les anomalies comptables 
et les pratiques désuètes 
de la joaillerie Chaumet. 

— Nouvelle polémique à propos 
de l'affaira Graenpeace. 

10 La recherche agronomique et 
les manipulations génétiques. 

- Le Tour de France. 

12 Les inscriptions dans les uni- 
versités parisiennes. 


19 Pagaille et poussière au 
Louvre. 

20 Paul Outertoridge à Beau- 
bourg. 

21 Musique contemporaine 
au Théâtre Almeîda de 
Londres. 

13 Communication : la vente 
des actions de TF 1 . 


29 La conférence annuelle 
agricole. 

— Les débats au sein du 
GATT. 

» M. Longuet et te mono- 
pôle des télécommunica- 
tions. 

30 La Mutualité en appelle au 
« sens civique » des 
médecins. 
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:paration de l’élection présidentielle 

course du peloton Chirac 


Le plan de 


Au Chili 


M. Chirac doit effectuer jeudi 
9 juillet ns voyage officiel à 
Bordeaux, oà 9 sera reça par 
M. Chabas-Delmas, maire de la 
ville, président de l'Assemblée 
nationale. Vendredi 10, le pre- 


mier ministre parcourra le Pays 
basque en visitant Arcacbon, 
Bayonne, Biarritz et Pan. 

Le tour de France de M. Chirac 
va durer plusieurs mois, et, comme 
tout prétendant an maillot jaune, le 
premier ministre devra moduler ses 
efforts, n souhaite engager le plus 
tard possible le sprint ultime qui 
sera jugé le 24 avril 198S avant la 
« boucle finale • qui se terminera le 
8 mai non sur les Champs-Elysées 
mais à la porte même du Palais de 
l'Elysée. 


Le - prologue » qui s'est déjà 
•roulé - notamment à travers les 


déroulé - notamment à travers les 
sondages - a vu la victoire de 
M. Mitterrand, dont on ne doute 
plus à l'hôtel Matignon qu’il demeu- 
rera dans la course jusqu a la fin. On 
y affirme aussi que cela ne préjuge 
en rien le déroulement de la suite de 
l’épreuve ni du classement à l'arri- 
vée. M. Chirac, depuis un peu plus 
d’un an, a joué la carte > moi, je 
gouverne ». certain que l'opinion 
publique lui sera reconnaissante 
d’avoir eu le courage d’affronter les 
dangers de la cohabitation qne 
M. Barre qualifie avec un brin de 
mépris d'« intermède institution- 
nel ». 

Le premier ministre a donc 
* plongé les moins dans le cam- 
bouis ». apparemment indifférent 
aux sarcasmes des barris tes, aux 
reproches de l'extrême droite et aux 
attaques des socialistes. Cette préoc- 
cupation trop exclusive lui a fait 
négliger la santé politique de sa pro- 
pre majorité et ra empêché de per- 
cevoir à temps les inquiétudes 
sociales du pays. 11 a fallu que 
s'expriment avec éclat les préten- 
tions de M. Léotard et les impa- 
tiences de quelques jeunes ministres 
RPR pour qu’il s’inquiète de l’état 
de sa majorité et même de son pro- 
pre parti Tout comme de l'ampleur 
de l’offensive menée contre lui avec 
obstination aussi bien par le Front 
national que par les barnstes, par les 
socialistes que par le président de la 
République. 

La crise froide du printemps 
ayant été surmontée, M. Chirac 
constate qu’il n'y a plus, venant des 
membres du gouvernement, de caco- 
phonie, et ses proches estiment que 
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le résultat de ces remous est tout 
simplement rélimination de M. Lto- 
tanf du peloton des éventuels candi- 
dats : le maire de Fréjus ne peut plus 
agiter comme une menace sa possi- 
ble candidature à l’Elysée ni en faire 
un argument de marchandage- 
envers quiconque. 

La cohésion du gouvernement 
ainsi restaurée puisqu aucune fausse 
note n’a été entendue depuis le 
début juin (congrès du PR à 
Fréjus). M. Chirac a repris son 
action de responsable des affaires 
publiques sans en négliger aucun 
aspect et notamment pas celui 
concernant la défense et la diploma- 
tie. 

Mais 3 a également changé de 
ton. Au - Grand-Jury RTL-to 
Monde » du 28 juin, U a montré qn’il 
pouvait quand il le voulait à la fois 
s'opposer à M. Mitterrand et se dis- 
tinguer de M. Barre, dénoncer le 
comportement de candidat et même 
de - chef de l'opposition » du prési- 
dent de la République et rectifier les 
chiffres avancés par - le meilleur 
économiste de France ». Ses propos 
consistaient surtout en une sorte 
d'avertissement — poli mais sans 
équivoque — lancé à M. Mitterrand 
de ne pas ouvrir trop tôt la campa- 
gne électorale. 


Changement 
de rythme 


Cela a été ressenti comme un 
encouragement par les responsables 
du RPR qui. eux, ne sont pas bridés 
par les astreintes de la cohabitation 
et qui peuvent utiliser tout haut le 
* parler vrai » dont M. Chirac doit 
user modérément. MM. Debré, 
Messmcr, Toubon ont ainsi brisé les 
tabous en dénonçant la campagne 
électorale que M. Mitterrand aurait 

P rématurément ouverte. 

[. Cha ban-Delmas lui-même, en 
comptant les points des deux camps, 
répartit plus équitablement les res- 
ponsabilités. Mais désormais 
M. Barre n’a plus le monopole de la 
dénonciation du mythe consensuel 
M. Chirac va également changer 
de rythme. S’étant surtout occupé 
de la gestion de l'Etat, 3 va mainte- 
nant s'intéresser davantage aux 
citoyens, c’est-à-dire aux électeurs. 


Ses déplacements en province seront 
moins des voyages de travail que des 
occasions de contact personnel avec 


la population. M. Mitterrand, en 
Basse-Normandie, n'a-t-3 pas com- 
mencé à foire de même ? 


Dès le mois de juillet, le premier 
ministre se rendra ainsi à Bordeaux 
et en Aquitaine (les 9 et 10), en 
Corrèze pour le passage du Tour de 
France dans ce departement, dans le 
Lot-et-Garonne et en Dordogne (le 
27 juillet). Le dimanche 2 août, 
M. Chirac sera l’invité de rémission 
« Forum RMC-FR 3 ». Après une 
quinzaine de jours de vacances, le 
premier ministre effectuera lin août 
un voyage officiel au Québec pour 
participer au sommet de la franco- 
phonie, et il assistera dans la foulée 
à l'université d’été des jeunes RPR 
en Arles. 

Avec la « rentrée » qui sera mar- 
quée par les journées d'études des 
groupes parlementaires auxquelles 3 
est invite, tes 17 et 18 sep t e m br e à 
Bordeaux pour le RPR, et ensuite à 
Nice pour l'UDF, M. Chirac chan- 
gera encore de braqueL Plusieurs 
déplacements en province sont ins- 
crits à son programme, en Bretagne, 
dans b Manche, dans le Nord, dans 
le Pas-de-calais, dans les Bouchcs- 
du-Rhône, etc., alors que les voyages 
à l'étranger — hormis un déplace- 
ment en Israël - seront limités à 
l'Europe. 11 est invité à participer à 
des émissions politiques télévisées 
sur toutes les chaînes notamment 
sur TF 1 et sur b S, lorsque cette 
dernière inaugurera sa nouvelle 
grille. 

L’intention de M. Chirac est de 
monter en ligne progressivement et 
de ne pas contribuer à plonger le 
pays dans une précampagne électo- 
rale prématurée, quitte à laisser ses 
« seconds couteaux » répliquer à 
ceux de M. Mitterrand. Son souhait 
serait de tenir ainsi au moins 
jusqu'en janvier. 

C’est pourquoi 3 affirme s'atta- 
cher aucune signification aux son- 
dages d’opinion effectués à propos 
de l’élection présidentielle réalisés 
neuf mois avant le scrutin. De même 
3 ne s'inquiète pas du relatif flotte- 
ment qui se perçoit au sein du pelo- 
ton RPR, et des offensives lancées 
par quelques coureurs des équipes 
« barnstes » ou ■tepcnïstes». II ne 
doute pas que 1e moment venu b 
«machine RPR» repartira comme 
U convient à son sîgnaL M. Charles 
Pasqua a d’ailleurs été chargé de 
-penser» b campagne électorale 
de M. Chirac dans laquelle le RPR 
sera l’un des éléments, mais pas le 
seul 

ANDRÉ PASSERON. 


Le général Pinochet 
a formé 

son nouveau gouvernement 


Santiago-du-ChüL - Le général 
Auguste Pinochet a procédé mardi 
7 juillet au remaniement de son gou- 
vernement en remplaçant les respon- 
sables de sept ministères sur tes 
seize que compte son cabinet. La 
nouvelle équipe aura pour tâche de. 
consolider b politique intérieure 
dans la perspective du plébiscite 
prévu en 1989. d'où sortira le nom 
du futur dirigeant du pays. 

Cest l'un des artisans de b nou- 
velle Constitution (étendant le man- 
dat du général Pinochet jusqu'en 
1989). M. Sergio Fernandez, qui a 
été nommé ministre de l'intérieur et 
chef politique du gouvernement, 
poste qu’il occupait déjà entre 1978 
et 1982. L'ancien titulaire de l'inté- 
rieur, M. Ricardo Garcia, se voit 
confié le portefeuille des affaires 
étrangères. L’ex-secrétaire général 
de b présidence et porte-parole du 
gouvernement. M. Francisco Javier 
Cuadra, quitte, lui, le cabinet pour 
devenir ambassadeur dans un pays 
- clef • qui n’a pas été précisé. 11 est 
remplacé par P ancien rédacteur en 
chef dn journal la Nacion. 
M. Orlando Pobtete. 

Voici b liste du nouveau cabinet : 
intérieur : M. Sergio Fernandez * ; 
relations extérieures : M. Ricardo 
Garcia * ; défense : contre-amiral 
Patricio Carvajal ; économie : géné- 
ral Manuel Coucha * : finances : 
Hernan Buchi ; éducation : M. Juan 
Antonio Guzman * ; justice : 
M. Hugo Rosende ; travaux publics : 
généra] Bruno Siebert; travail : 
M. Alfonso Marquez de b Pbia: 
logement : M. Miguel' Angel 
Foduje ; transports et télécommuni- 
cations : général Jorge Massa * ; 
mines : M. Samuel Lira Ovalle ; 
santé : M. Juan Giaconi : agricul- 
ture : M. Jorge Prado : biens natio- 
naux : général Jorge Veloso * ; 
secrétaire général du gouvernement 
et information : M. Orlando 
Poblete * ; secrétaire général de b 
présidence : général Sergio Valcn- 
zuela. (Les noms marqués d’un asté- 
risque sont ceux des nouveaux titu- 
laires). - (AFP.. Reuter.) 


Le numéro du - Monde * 
daté 8 juillet 1987 
a été tiré à 452 047 exemplaires 


Interprète 

de « Maréchal nous voilà ! » 


Sensible reprise 

La Bourse de Paris s'est redressée 
mercredi matin après son coup de 
fatigue de b veille. Le mouvement 
s'est accéléré. De 0,6 % à l’ouver- 
ture. 1a progression de Pindicateur 
i ns tan ta né atteignait 0,98 % à b clô- 
ture de b cession préliminaire. Géo- 
physique. Esso et Sogerap se sont 
détachées avec plus de 5 % de 
hausse. A signaler également la per- 
formance de Pernod-Ricard 
(.+ 4 %). Les baisses ont été négli- 
geables (à peine plus de 1 %) et peu 
nombreuses. 


Le chanteur 
André Dassary est mort 

Le chanteur d'opéretLe André 
Dassary, de son vrai nom André 
Deyherassary, est mort dans b nuit 
du lundi 6 au mardi 7 juillet. Il était 
âgé de soixante-quinze ans. 

[Cest Ray Ventura, grand décou- 
vreur de jeunes talents, qui avait rebap- 
tisé cet ex-professeur d’éducation physi- 
que et masseur, formé au chant au 
conservatoire de Bordeaux. Ventura 
devait ensuite l’emmener en tournée et 
k: faire tourner dans ses films musicaux 


//ii ïfM 


1*™ école française 
habilitée à préparer 
un diplôme européen 
délivré dans lO pays 
depuis 25 ans. 


ESAM memtxe du groi&e KSSet 
de rAcadémtB Européenne de 
Secrétariats} de Management 


popularise b chanson Maréchal, nous 
\ xulà. à b glaire du maréchal Pétain. U 
fut ensuite, avec Luis Mari a no et 
Georges Gaétary, l’un des trois grands 
chanteurs de charme des années 50. pas- 
sant de b Gaîté-Lyrique au Châtelet et 
â l'AJBC, créant de nombreuses opé- 
rettes (l'Ingénue de Londres. Chanson 


assister un manager international 

Selon les entreprises, 1 recrutement sur 3 va concerner des 
assistantes de cfirection trilingues, aimant les responsabilités, 
maîtrisant la micro-informatique et la bureautique, la com- 
munication dans l’entreprise en France et à l’étranger. 

L’ES AM : une formation éfficace 
30 mois (20 en France, 5 en Californie ou en Allemagne, 

5 en entreprise) conçus avec les entreprises et les meilleures 
écoles européennes .centrés sur , traitement des 
informations de gestion assisté par ordinateur, langues 
appliquées aux affaires, techniques de communication. 


gitane...) ei, nota mme n t , Ramunicho. 
dont un filin devait ultérieurement être 
tiré. Outre ce Mariage de Ramuntcho. 
Dassary avait tourné dans Paris chante 
toujours, et rendu célèbres de très nom- 
breuses «•-!<=» nsnns comme Bambina, Ma 
France ou le Tango des Pyrénées. 
Conseiller municipal de Biarritz entre 
1965 et 1971. il était chevalier de b 
Légion d’honneur.] 


ECOLE SUPERIEURE D’ASSISTANTES DE MANAGEMENT 


Bon à retourner à ESAM63.av.de VBBer s 750 17 Paris -TêL. 42 27 20 69 
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-Sur le vif 

Lettres d’amour 


Dis, Jean-Marc - vous m'excu- 
serez, mais B. maintenant on est 
tellement surveBlés nous deux 
RauiRan, vous savez mon petit 
copain d* Action directe, que fai 
plus d'autre moyen de comnxri- 
quer avec hn, je suis obfigée de 
passer par le journal — ds, mon 
chéri pourquoi tu Tas bouffée, la 
lettre que tu me destinas par avo- 
cate interposée 7 Tas eu une 
petite faim ou quoi ? Moi qui me 
languissais, je suis drôlement 
déçus. 

Tes fâché après moi ? Cest 
rapport aux faux tampons de 
l'a d mini st ration p éni tenti a ire ? Bon, 
d’accord. Ss sont pas tout à fat 
ressemblants. Je me aus im peu 
gourée. Ce médecin, le docteur 
Machin, c'était pas un gynécolo- 
gue, c'était un vénérologue. Bon, 
OK. quelle importance 7 Us mettent 
dans France-Sot qu'avec ça tu 
pouvais te balader partout, faire las 
couloirs de la prison, aBer à l'infir- 
merie-. Moi, c'est ce que je f avais 
consafë : t'en profites pour piquer 
du speed ou de la coke. En taule. H 
y a pas mieux comme monnaie 
d’échange. 

Je voulais te «fins aussi, ton 
message aux copains de b Rote 
Année Fraktion, pourquoi tu Tas 
pas B&ssâ dans mon bas quand je 
auis venue ta voir au parloir et que 


f as passé la main sous ma ÿjpe. 
main te na n t qu'a n'y a pin da vitra, 
fanait en profiter ? Je leur aurais 
communiqué. Suffisait de tes app»- ' 
1er et de leur Bra par ték^hwie. Je 
me suis renswEpTëe, ici au standard. ’ 

pour avoir la RFA fout foire le 19, _ 
attendra la tonafite «nuwab et pus J 
le 49. _ > 

Cest comme pour te machine à * 
écrire de Opriani è HeuryrMérogbr : 
D’accord, a a pu s'en servir, bierf - 
peinard, pendant des mois, mais 
c'était sûr qu'un jour ou l'autre Ss 
«rendent per ta hx confis qu er. Cest 
pour ça que ta me bou d es .7 Enfin, 
si je te rêvais fait parvenir, ta 
Canon, en cas de penqustem, où 
fespâr&BS b ptanquar 7 Tu Taonés 
croquée, après avoir avalé ma 
bafouffle. c'est ça 7 Pas rai s on na - 
bte. Déjà que t’as pas reçu met . 
deux paquets d'ABa-Sefaeri' 

Ah f faBais oublier : k» poèmes 
de Verlaine pour m'envoyer des 
messages, terminé. Cest trop d»- 
cüe è décoder. Je vais encore me 
planter. Tu vas râler. Et pendant oa 
temps-là, ta lutte contre nmpéria- 
Ssme mStaira au centra de la dta- 
defe capitaBste, qui Cest qui b 
minera' 7 Non. è partir 
cfaujouRThuL an » sert de Paul 
Gérakly. hein, mon chéri l 

CLAUDE SARRAUTE. 


En RFA, un camion-citerne percute un immeuble 

Plusieurs dizaines de disparus 


HERBORN (RFA) 

de notre envoyé spécial 


Un tas de décombres d'où 
s'échappent des volutes de famée : 
c’est tout ce qui reste, mercredi 

o Am 


matin 8 juillet- d’an immeuble de 
quatre étages du centre de la petite 
ville d’Herborn, dans b Hesse, per- 
çut é de plein fouet, mardi soir, par 
on camion-citerne. Tout autour, tes 
maisons sont ravagées, fenêtres 
béantes, parois noircies par la 
fumée. B était un peu moins de 
21 heures, mardi soir, quand le 
camion-citerne, dont les freins 
avaient probablement lâché, a per- 
cuté l'immeuble, après «m carrefour, 
juste & proximité de b zone piéton- 
nière. Au rez-de-chaussée se trouvait 
un glacier où de nombreux jeunes de 
la région avaient l’habitude de se 
rencontrer. 

Immédiatement après l’impact, b 
citerne a commencé à perdre les 
36 000 litres d’essence qu elle conte- 
nait. n s'est passé quelques "îî" 11 *» 
avant que l'ensemble ne s’embrase. 
L’essence s’était répandue dans ks 
rues. 

• H y a eu un grand brutt~ Je 
suis sorti de chez moi. a. raconté 
M. Horst démens, commerçant Im- 


même, qui habite juste en face du 
glacier. J'ai vu le camion r e n ve r sé e! 
le liquide qui coulait :je ne savais 
pas ce que c’était. Je sais remonté 
chez moi pour appeler les pom- 
piers. » 

Après être ressorti de chez lui. 


M. Clemens s’est aperçu que 
l'essence s’étalait partou t . « J’ai 


l’essence s’étalait partout. «J’ai 
hurlé à ma femme de partir, c’est 
alors qu’il y a eu l'explosion. Cela a 
fait un grand souffle, l’air est 
devenu tout à coup très, très chaud, 
les flammes grimpaient jusqu’au 
deuxième étage, les gens criaient 
dans les escaliers en feu. Le plus 
terrible, c’est de ne rien pouvoir 
faire, d’être comme paralysé » 

Un silence de mort régnait, mer- 
credi matin, sur b petite v31e dTîer- 


. ger qn’uue jeune femme: Selon le 
porte-parole des pompiers, M. Kari- 
Hcmz Schneider, vingt-trois per- 
sonnes ont été signalées comme dis- 
parues. Mais il est tout â fait 
possible qu’il y en ait d'autres. 

Toutes les personnes habitant le 
quartier touché ont dû être évacuées 
en raison des risques qui oui persisté 
jusqu'aux premières heures de la 
journée de mercredi. L'essence* 
s’était répandue dans tes égouts, pro- 
voquant un peu partout des explo- 
sions. Iæ témoins ont indiqué eue b 
petite rivière qui traverse b ville, b 
DDL s’est ellomêii» enflammée. 
Les «wfagra rions ont fait sauter un 
peu partout les plaques «régauL 

Trente-neuf personnes ont été 
blessées dans tes maisons entourant 
le point d'impact. Certaines d’entre 
elles ont été gravement' brûlées. Le 
bps de temps qui s’est écoulé entre 
le choc et l'explosion a permis d’évi- 
ter,. selon M. Schneider, on bilan 
plus* lourd encore. Certains habi- 
tants -ont en effet pu évacuer les 
lieux en catastrophe. 

La casse de Facddent est proba- 
blement la rupture du système de 
freinage du camion. Le carrefour où 
s’est produit Facckfcm est situé dans 
un virage, en. bas d'une pente h S %. 
L'enquête déterminera s*3 y a eti 
vitesse excessive. Le chauffeur du 
camion a eu b vie sauve, mais, griè- 
vement blessé, il a dû être transporté 
immédiatement à l’hôpital. 

Un accident sôxulaïre s’était déjà 
produit 3 y a trois ans dans cette 
petite ville ; un camion avait percuté 
un étal de boucher, faisant trais 
morts. 

HENRI DE BRESSOflL. 


bon, où, dans le quartier dévasté, 
tes gens s'affairaient, l'air hébété, a 
rassembler dans les magasins les 
débris de verre et les décombres. 




Cinq cents pompiers et membres de 
la sécurité civile de b Hesse se trou- 


vaient sur place pour tenter de déga- 
ger les ruines. 

Combien de pe r s onn es se trou- 
vaient encore dessous? D était tou- 


jours impossible, me r credi matin, de 
le savoir. An cours de b unit, les 


le savoir. An cours de b unit, les 
sauveteurs a 'avaient réussi' à déga- 


LE BON COTE 
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Bacheliers C et D. 

Classe spéciale pour bacheliers B. 

Taux confirmé de réussite depuis 11 ans. 

PREPARATION COMMERCIALE SUPERIEURE 
48, rue de la Fédération 
75015 Paris 
TéL: (1)45 66 59 98 
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